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□ SPORT 

L'équipe française 
de tennis échoue 
contre l'Australie 
au premier tour 
de la Coupe Davis 

AD PINACLE à Mahnô en dé- 
cernbre 1996, le tennîc français a 
chuté sur le gazon pelé de Sydney 
en février. Deux mois après avoir 
conquis la Coupe Davis face aux 
Suédois, l'équipe de Yannick Noah 
vient de se faire éliminer par l’Aus- 
tralie au premier tour du tournoi 
de 1997. La défaite en double, sa- 
medi 8 février, de Guy Forget et 
Guillaume Raoux face à la meil- 
leure paire du moment, Woodbrid- 
ge-Woodfbrde, a parachevé la dé- 
gringolade entamée la veille par 
Cédric Pioline et Arnaud Boetsch. 
Une semaine après la réélection 
contestée à la présidence de la Fé- 
dération française de Christian 
Bines, cet échec risque d’ouvrir 
une crise dans le tennis national. 

Lire page 16 

c La «nouvelle» 
Afrique du Sud 

Le président Nelson Mandela prône la ré- 
conriüation nationale. p. 2 

a Transports: 
poursuite de la grève 

Les arrêts de travail dans les transports en 
commun de province devraient conti- 
nuer lundi 10 février. p. 6 

e Sollac embauche 

Pour le première fois depuis vingt ans, la 
filiale du groupe sidérurgique Usinor Sa- 
ator recrute des jeunes. p.12 

a Jean-Marie Cavada 
àlatêtedeSFO 

Le président de La Cinquième a été nom- 
mé par le CSA numéro un de la radio- 
télévision d’outre-mer. p. 17 

s Et Dior inventa 
le New Look 

En 1947, Christian Dior bouleversait la 
mode et redonnait à Paris son rang de 
Œpitalech?c delà mode. p- 10 

s Dans l'atelier 
de Braque 

Londres eiqaose les toiles que te maître 
cubiste a peintes au coure des vingt der- 
nières années de sa vie. p.20 

s Jacques Santer 
au « Grand Juiy» 

Le président de la Commission euro- 
péenne est l'invité du « Grand Jury RTL- 
üs Monde * dimanche 9 févriers 18 h 30 
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Lionel Jospin craint l’enterrement 
des « affaires » par la justice 

Le PS renouvelle ses candidats avec près de 30 % de femmes 


Le scandale Dassault 
secoue le PS belge 

L'ancien ministre Guy Spitaels se retire 


f^numaîb fl*»- PS --7 



LA CONVENTION du Parti so- 
cialiste a ratifié, samedi 8 février à 
Paris, les candidatures aux législa- 
tives et les têtes de liste départe- 
mentales aux régionales. Avec ses 
alliés radicaux et Verts, Q présente- 
ra près de 30 % de femmes et re- 
nouveflera largement ses candidats 


dont 48 % ne s’étaient pas présen- 
tés en 1993. Lionel Jospin a critiqué 
«le poids du pouvoir politique, et 
précisément du RPR », sur la justice 
et estimé que le récent arrêt de la 
Cour de cassation « ouvre la voie à 
la “justification économique de 
l'abus de biens sociaux ». * Tout le 


monde ne sait-il pas que cela pour- 
rait conduire, si les juges du rang n'y 
veillent pas, à enterrer un certain 
nombre d’affaires qui concernent les 
partis au pouvoir ? », a lancé le pre- 
mier secrétaire du PS. 

Lire pages 5 et 7 


GUY SPÜAELS, ancien ministre 
et chef du Parti socialiste franco- 
phone belge de 1981 à 1992, a an- 
noncé, vendredi 7 février, sa 
a mise en congé complète » de la 
présidence du Parlement régional 
waBon. Son immunité avait été le- 
vée deux jours plus tôt dans Je 
cadre de P affaire Dassault 
Cette décision, qui équivaut à 
une démission, tait suite aux ac- 
cusations portées par un respon- 
sable socialiste, Meny Herman us, 
écroué à Liège dans le cadre de ce 
scandale et inculpé de concussion. 
Ce dernier a affirmé aux enquê- 
teurs que M. Spitaels l’avait man- 
daté pour recevoir en 1989 un don 
de 30 millions de francs belges 
(S millions de francs français) de 
l’avionneur français destiné aux 
caisses du Parti socialiste. La jus- 
tice de BruxeDes soupçonne de- 
puis 1995 le groupe Dassault 
d'avoir versé en 1988-1989 plu- 
sieurs centaines de millions de 
francs belges au PS et à son ho- 
mologue flamand pour obtenir 
deux marchés de modernisation 


Le secret des confessionnaux anglais sous la menace d’écoutes légales 


LONDRES 

de notre correspondant 
Le cardinal Basil Hume a écrit au ministre 
de Pintérieur britannique pour lui demander 
de revenir sur son projet de loi sur la police. 
Le primat de P Eglise catholique d’Angleterre 
et du Pays de Galles vise un texte.qui n’a rien 
d’anodin : une fois voté, il permettrait aux 
forces de Pordre de mettre n’importe quelle 
personne sur écoute téléphonique dans le 
cadre d’une enquête criminelle, sans mandat 
décerné par un juge, et de pénétrer dans des 
locaux ou des véhicules privés pour y poser 
des micros ou des caméras cadrées. 

La titulaire de la chronique religieuse du 
Guardian, quotidien de centre gauche, a révé- 
lé qu’une telle loi minerait « les garanties de 
secret absolu de l’Eglise. [— ] Si cette coiffante 
est menacée, alors la paix de l’esprit des citoyens 
sera détruite. Les gens ont besoin d’avoir la ga- 
rantie que le secret du confessionnal ne sera pas 
violé. » Le quotidien ajoute que «le cardinal 


considère que ce texte menace le droit fonda- 
mental de chacun de pratiquer sa religion » et 
que « la communauté catholique est sérieuse- 
ment inquiète et a besoin d’être rassurée ». 

Le prélat reprend aussi à son compte les 
craintes récemment exprimées par les 
membres du corps médical devant la menace 
de voir leur cabinet mis sur écoute dans le 
cadre d’une enquête de police, rompant la 
traditionnelle confidentialité des relations 
entre médecin et patient Prêtres et médecins 
devront-ils un jour communiquer par signes 
ou par écrit avec leurs fidèles et leurs pa- 
tients? 

Ce projet répressif préparé par le ministre 
Michael Howard dans le but apparent de ras- 
surer l’opinion à quelques mois d’élections in- 
certaines inquiète également les organisa- 
tions de défense des droits de l’homme et les 
juges. Il a été censuré par la Chambre des 
lords, qui a mis déjà par deux fois le gouver- 
nement en minorité sur ce texte. Les Lords lui 


reprochent d’avoir prévu seulement un 
contrôle a posteriori des écoutes. 

Le ministère de l’intérieur a confirmé que 
les confessionnaux pourraient, en théorie, 
être écoutés. « Nous craignons, si nous devions 
créer des exceptions, qu’elles ne soient exploitées 
par des criminels », a indiqué un porte-parole 
du ministère. 

Les catholiques voient les choses différem- 
ment. Selon le Daily Telegraph (quotidien 
conservateur), ils décèlent dans ce projet de 
loi « une ingérence dans le face-à-face avec Jé- 
sus quand les gens ouvrent leur cœur complète- 
ment lors du sacrement de la confession. [-.] Us 
craignent également que ce projet de loi ne per- 
mette la répétition d’un cas qui s’est produit Tan 
dernier aux Etats-Unis, où la confession d’un 
suspect dans un confessionnal avait été enregis- 
trée et avait été utilisée comme preuve lors d’un 
procès ». 

Patrice de Beer 


Les ressacs de la mémoire nationale 


POURQUOI si tard? la question 
revient souvent dès que Pon évoque 
les procès d’anciens collaborateurs 
ou encore le dossier des biens juifs 
spoliés entre 1940 et 1944. Oui, 
pourquoi si tard, plus d’un demi- 
siècle après l'Occupation ? Pourquoi 
ce retour de mémoire, alors que 
l’on suppose les passions apaisées ? 

A question simple, réponse 
ample. Si le cas d’un Maurice Pa- 
pon ou celui des biens spoliés mobi- 
lisent aujourd’hui, c’est qu’ils 


avaient laissé indifférents hier. On 
peut ainsi énumérer six raisons au 
moins qui expliquent l’amnésie 
française jusqu'à la fin des an- 
nées 60: 

1) Tout d'abord, la fin de Ja guerre 
ne met pas un terme à la pénurie 
générale. La France est un pays à re- 
construire. D faut rebâtir les ponts, 
relancer les usines, déminer les 
plages et les champs. Telles sont les 
priorités. Cest aussi l’heure des tic- 
kets de rationnement et du lait ré- 


servé à l’alimentation des bébés. 
Chacun pense à survivre au mieux, 
ce qui n’est guère propice aux ré- 
flexions sur rhistoire passée. 

2) Dans ce contexte, le général de 
Gaulle sauve les Français par un 
pieux mensonge. A plusieurs re- 
prises, 3 affirme que le pays fut uni 
dans la lutte contre r occupant nazi 
Le mythe d’une France résistante 
surgit, incontesté durant plus de 
vingt ans. Par son aura, ce géant re- 
couvre de sa glorieuse légende nos 
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années noires sans contestation 
possible. 

3) Plus concrètement, la justice 
est dépourvue d’armes adéquates 
pour poursuivre les hauts fonction- 
naires de Vichy trop obéissants. 
Comment les juger, puisqu’ils obéis- 
saient et que la responsabilité des 
ordres donnés incombe au poli- 
tique ? Pour briser cette logique, les 
juristes du gouvernement provi- 
soire inventent la notion d’* indi- 
gnité nationale ». Une inculpation 
lourde symboliquement, légère pé- 
nalement Seuls quelques hauts 
fonctionnaires qui collaborèrent 
avec zèle, supplétifs des nazis, sont 
jugés, parfois condamnés à mort 

4) Progressivement, à partir de 
1945, T immense majorité des Fran- 
çais découvrent l’existence des 
camps, sans parvenir à opérer une 
distinction entre camps d’interne- 
ment, camps de transit camps de 
concentration et camps d'extermi- 
nation. Les gaullistes, les commu- 
nistes. les francs-maçons et les juifs 
sont rangés sous l'appelation 
commune de déportés. Aussi 
curieux que cela puisse paraître au- 
jourd'hui. aucun parti, aucune école 
de pensée n’intègre sur-le-champ 
dans sa réflexion la spécificité du ra- 
cisme nazi. Excepté les ouvrages 
publiés par le Centre de documen- 
tation juive contemporaine (CDJQ, 
fondé en 1943 dans la clandestinité, 
les persécutions dont les juifs 
avaient été la cible ne sont pas trai- 
tées dans leur singularité. 

Laurent Greilsamer 
Lire la suite page 11 


des F-16 et Mirage de l'armée 
belge. Dans le cadre de ce dossier. 
Serge Dassault est toujours sous le 
coup d’un mandat d'arrêt interna- 
tional délivré en mai 1996. 

Outre Meny Herman us. qui met 
également en cause dans sa dépo- 
sition un dirigeant de Dassault 
Electronique, trois autres person- 
nalités du PS sont inculpées dans 
cette affaire: François Pirot (an- 
cien chef de cabinet de Guy > Spi- 
taels), Fernand Détaillé (un 
contrôleur de gestion du parti) et 
Willy De Winne, ex-lieutenant- co- 
lonel de l’aimée belge et respon- 
sable en Belgique de l'Office fran- 
çais d’exportation de matériel 
aéronautique (Ofema). 

Le premier ministre belge, Jean- 
Luc Dehaene, a estimé, vendredi 
soir, que la dérision prise par Guy 
Spitaels, âgé de soixante-cinq ans, 
*• est la bonne » mais qu’elle arri- 
vait « un peu tard ». Le principal 
intéressé nie quant à lui toute im- 
plication dans ce scandale. 

Lire page 4 


Le dollar nerveux 
avant le G 7 

LES COURS du dollar ont 
évolué de façon heurtée à la 
veille de la réunion, samedi 8 fé- 
vrier à Berlin, des grands argen- 
tiers du G 7. Dopé par des déclara- 
tions de di rigean ts all emands qui 
ont affirmé ne pas vouloir s'oppo- 
ser à la remontée du billet vert, la 
devise américaine a atteint 
5,65 francs et 1.67 deutschemark, 
ses niveaux les plus élevés depuis 
mai 1994. Le secrétaire américain 
au Ttésor, Robert Rubin, a ramené 
le dollar à 5,60 francs et 1,66 mark 
en affirmant que « le dollar est fort 
depuis déjà un certain temps ». 

Lire page 12 et notre rubrique 
- Placements » pages 14 et 1S 

Petites histoires 
de Davos 



KLAU5 SCHWAB 

A L’HEURE du bilan. Klaus 
Schwab, cinquante-huit ans, le fon- 
dateur du Forum de l’économie 
mondiale, a toutes les raisons 
d'ètre satisfait de la vingt-septième 
édition de Davos, qui s’est termi- 
née le 4 février. Professeur à l'uni- 
versité de Genève, fl est parvenu à 
réunir dans la station suisse, autour 
de ses clients - un millier de PDG - 
des centaines de dirigeants poli- 
tiques (MM. Nétanyahou, Arafat, 
Gingrich, Santer, etc.) et d’experts 
du monde entier. Nos envoyés spé- 
ciaux rapportent les « petites » his- 
toires de ce sommet des * grands ». 

Lire page 9 
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RÉFORMES Ouvrant la session 
parlementaire, au Cap, vendredi 
7 février, Nelson Mandela, à la moi- 
tié de son mandat présidentiel, a ex- 
primé le besoin d'accélérer les ré- 


formes afin de répondre à 
l'impatience d'une partie de la majo- 
rité noire qui tarde à constater, au 
plan social, les bénéfices du boule- 
versement politique de 1994. • LE 


CHEF DE L'ÉTAT a toutefois confirmé 
sa volonté de préserver son idée de 
« réconciliation nationale » en mé- 
nageant la minorité blanche qui 
contrôle encore les rouages de 


l’économie. Ainsi cherche-t-il à atti- 
rer dans la coalition gouvernemen- 
tale un petit parti de cette minorité. 
• LES OUVRIERS des mines, qui ont 
été à la pointe de la lutte contre 


l'apartheid et sont un élément es- 
sentiel de l'économie, commencent à 
constater un changement dans leurs 
conditions de travail, mais ce n'est 
encore qu'un début, très insuffisant. 


M. Mandela veut accélérer l’avènement de la « nouvelle » Afrique du Sud 

Le chef de l'Etat entend répondre à l'impatience de la majorité noire dans le rattrapage des inégalités héritées de l'apartheid, 
mais souhaite maintenir l'idée de « réconciliation nationale » en cherchant des alliés au sein de la minorité blanche 


LE CAP 

de notre correspondant 

Nelson Mandela cherche A don- 
ner un second souffle à la * nou- 
velle* Afrique du Sud. Presque 
trois ans après son arrivée au pou- 
voir, D est confronté A la nécessité 
de consolider une unité nationale 
mise à mal par l’impatience crois- 
sante de la population noire et les 
craintes grandissantes de la mino- 
rité blanche. 

Dans son discours d’ouverture 
de la session parlementaire, pro- 
noncé vendredi 7 février au Cap, 
M. Mandela a insisté sur sa volon- 
té d’accélérer, au cours de la se- 
conde moitié de son mandat, le 
rattrapage des inégalités héritées 
de l’apartheid. 

Mais il a déclaré ne pas vouloir 
rompre pour autant avec la poli- 
tique de prudence et de compro- 
mis qu’il mène depuis 1994. «Jl 
faut tenir compte des aspirations de 
la majorité mais aussi de la minori- 


té », a affirmé le président sud- 
africain. 

M. Mandela doit néanmoins 
prendre en considération le mé- 
contentement provoqué par la 
lenteur des réformes dans une 
partie de son électorat Le senti- 
ment d’un gouvernement qui pri- 
vilégie la réconciliation nationale 
et la rigueur budgétaire au détri- 
ment des besoins de la population 
noire gagne du terrain dans les 
townships. La communauté mé- 
tisse, plus proche traditionnelle- 
ment des Blancs, se sent, elle aussi, 
négligée par le pouvoir. La veille 
du discours du chef de l’Etat de- 
vant le Parlement, quatre per- 
sonnes ont trouvé la mort dans 
des affrontements entre la police 
et les habitants d'un quartier de 
Johannesburg manifestant contre 
la hausse des impôts locaux et des 
services municipaux. 

L'aUe gauche du Congrès natio- 
nal africain (ANC) se fait de plus 


en plus le porte-voix de cette pres- 
sion populaire. La question divise 
le parti de M. Mandela et crée des 
tensions avec ses alliés politiques, 
comme la Cosatu, la puissante 
centrale syndicale (1,5 million 
d’adhérents). 

L'aile gauche 
de l'ANC se fait 
de plus en plus 
le porte-voix 
de la pression 
populaire 


Le phénomène ne remet pas en 
cause, pour l’instant, le large sou- 
tien électoral dont bénéficie en- 
core l’ANC. Mais ü est porteur de 


tensions sociales et suffisamment 
important pour encourager la for- 
mation d’un parti dissident formé 
par un ancien responsable de 
l’ANC au discours populiste. Après 
avoir été exclu de l’ANC, Bantu 
Holomisa s'apprête ainsi à créer sa 
propre formation en exploitant le 
désenchantement naissant 
M. Mandela a réaffirmé que l'ac- 
célération des réformes était sa 
priorité. Afin de rassurer son élec- 
torat et son parti, il a multiplié, ces 
dernières semaines, déclarations 
et initiatives en ce sens. Le gouver- 
nement a notamment annoncé le 
déblocage d'aides pour la 
construction de 500 000 logements 
sociaux. Depuis 1994, seulement 
130000 logements de ce type ont 
été construits, pour un besoin esti- 
mé à plus de 2 millions. Pour don- 
ner une plus grande légitimité à 
ses efforts, M. Mandela souhaite y 
associer l'aile gauche de l’échiquier 
politique. Le Congrès p anafricain 


(PAC), formation en perte de vi- 
tesse, née d’une scission créée par 
des radicaux de l'ANC au temps de 
l’apartheid, s’est ainsi vu proposer 
d’entrer au gouvernement. 

Un autre paiti a fait l’objet d’ap- 
proches similaires. Q s’agit du Parti 
démocratique (DP) de Tony Leon, 
traditionnel représentant des 
Blancs libéraux anglophones. Ce 
mouvement peine à dépasser les 
2 % des suffrages. Mais sa partici- 
pation au gouvernement, aux cô- 
tés de l’ANC, permettrait à la mi- 
norité blanche d’ètre de nouveau 
associée à la gestion des affaires, 
ce qui n’est plus le cas depuis le 
départ du Parti national (NP) de 
Frederik De lOeric, en mai dernier 
Le DP pourrait ainsi relayer les at- 
tentes et les frustrations de cette 
minorité qui a perdu ses privilèges 
et s’inquiète de son avenir. Les ré- 
cents attentats revendiqués par 
l’extrême droite ne sont, sans 
doute, que l’oeuvre de quelques 


jusqu’au-boutistes, mais sont ré- 
vélateurs de ce malaise-L’entrée du 
DP dans le gouvernement fait tou- 
jours l’objet de négociations. Dans 
son discours, le président Mandela 
a d’ailleurs démenti les rumeurs 
d’un remaniement ministériel dans 
l’immédiat. 

*• Nous avons besoin de la contri- 
bution de tous », a néanmoins tenu 
à préciser le chef de l’Etat, tou- 
jours soucieux de réaffirmer son 
attachement à l’imité nationale. 
Mais sa démarche en souligne aus- 
si les limites. Sa volonté d’associer 
les forces d'opposition â la gestion 
du gouvernement montre en effet 
que l’Afrique du Sud post-apar- 
theid n’est pas encore mûre pour 
une véritable normalisation de la 
vie publique. Le pays a encore be- 
soin d’un consensus politique pour 
surmonter la fracture causée par le 
régime de ségrégation raciale. 

Frédéric Chambon 


Les mineurs noirs et l'espoir d'une dignité retrouvée 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 
« Maintenant que nous avons la loi de 
notre côté, la situation va changer. Nous al- 
lons enfin être traités comme des êtres hu- 
mains, pas comme des machines. » Après 
s’ëtre courbé pendant quatorze ans au 

REPORTAGE 

Chaque année, plus 
de 700 mineurs décèdent 
dans des puits profonds 
parfois de 3 000 mètres 

fond de la mine, Corcket Magaguia a les 
mots et le regard de celui qui relève la tête. 
Comme lui, environ 500 000 mineurs sud- 
africains partagent aujourd’hui l’espoir 
d’une dignité retrouvée grâce à la législa- 
tion sur les conditions de travail dans les 
mines, récemment mise en place par le 
gouvernement de Nelson Mandela. 

L’industrie minière prétend déjà avoir 
fait des efforts dans ce domaine. « Créer 
un environnement de travail plus sûr est 
notre priorité », affirme un panneau placar- 
dé dans les couloirs de la direction de la 
mine d’or de Kloof, au sud-ouest de Jo- 
hannesburg, une des plus importantes en 
Afrique du Sud. L’inscription fait sourire 
les mineurs. ** La production a toujours été 
le seul souci dans les mines ; la securité des 
travailleurs n'a jamais fait partie de leurs 
préoccupations », déclare Corcket, membre 
du comité des mineurs créé pour veiller à 
la santé et à la sécurité dans la mine de 
Kloof, conformément à la nouvelle loi. 

A 2 500 mètres sous terce, le même scep- 


ticisme accueille la démonstration des ins- 
tallations de sécurité. Le comité assiste à la 
mise en place d’explosifs destinés à agran- 
dir une nouvelle galerie, boyau humide et 
étroit où il faut avancer accroupi, voire à 
plat ventre. Le responsable de la sécurité 
insiste sur la qualité des vérins hydrau- 
liques qui soutiennent la galerie. « Cest ce 
qui se fait de mieux à l'heure actuelle », pré- 
cise Danny de Vilhers, s'efforçant de sou- 
rire dans l'humidité et la chaleur étouf- 
fantes. 

Pourtant, la semaine précédente, dans 
cette même galerie, un bloc de pierre s’est 
détaché de la paroi, écrasant le genou d’un 
mineur. Malgré l’usage d’une technologie 
de pointe en matière de surveillance sis- 
mique notamment, la mine de Kloof, 
comme la majorité des sites en exploita- 
tion en Afrique du Sud, reste très dange- 
reuse. POur un total de 15 000 employés, le 
dernier bilan fait état de 10 morts et 
350 blessés entre juillet 1995 et juin 1996 
dans cette mine. 

La profondeur des puits - plus de 
3 000 mètres - explique en partie les dan- 
gers. Mais ceux-ci sont, avant tout, dus à 
un mode de gestion et de relations hu- 
maines hérité de l’apartheid. L'industrie 
minière, pilier de la richesse du pays, a été 
bâtie pour le seul bénéfice de la minorité 
blanche grâce à l’exploitation de la main- 
d’œuvre noire. La logique d’oppression et 
de ségrégation raciale en a imprégné tous 
les rouages, jusque dans le domaine de la 
sécurité. 

Les travailleurs noirs ont été confinés 
aux tâches les plus ingrates, pour un sa- 
laire de misère, dans des conditions parti- 
culièrement pénibles et dangereuses. A 



raison d’environ 740 décès par an, en 
moyenne, depuis le début du siècle, plus 
de 70 000 mineurs ont payé de leur vie le 
développement d’une industrie devenue, 
au prix de leur sacrifice, la première au 
monde. 

Avec la législation sur la santé et la sé- 
curité, le pouvoir noir oblige rindustrie mi- 
nière à s'adapter à la * nouvelle » Afrique 
du Sud. La loi rend obligatoires les comités 
de mineurs, comme celui de Corcket. Ex- 
clusivement composés de mineurs, élus 
par l'ensemble du personnel, ces orga- 
nismes ont pour rôle de veiller à l'exis- 
tence d’une véritable politique de préven- 


tion des accidents et des maladies. 
Accroissant la responsabilité de l’entre- 
prise, la législation prévoit des amendes en 
cas de négligence. 

* Nous n'avons pas besoin de cela pour 
nous inciter à agir. L'amélioration des condi- 
tions de sécurité et des relations avec nos 
employés est aujourdhui un investissement 
indispensable pour améliorer notre produc- 
tivité », affirme Ken Steenkamp, le direc- 
teur de Kloof. Mais cette mine, comme 
toutes les autres en Afrique du Sud, doit 
faire face à une baisse constante de la pro- 
duction et du rendement. 

Pragmatique, le patron a compris les li- 


mites économiques d’un système où les 
employés brimés opposent une résistance 
passive aux efforts de productivité. 
M. Steenkamp s’adapte aux nouvelles exi- 
gences. A son initiative, la mine de Kloof a 
signé un accord avec les syndicats en ma- 
tière de sécurité, avant même le vote de la 
loi, et elle a été une des toutes premières à 
créer un comité des mineurs. Ce zèle 
semble payant : la mine de Kloof - une des 
plus agitées auparavant - ne connaît 
presque plus de grèves. Mais U faut 
compter' avec la résistance des employés 
blancs, menacés dans leur autorité ou leur 
emploi et- le caractère profo ndément dis- 
criminatoire du fonctionnement de la 
mine n’est pas remis en cause, en dehors 
de la stricte nécessité économique. 

Avec un salaire minimum inférieur â 
1 000 francs par mois, les mineurs restent 
parmi les salariés les moins bien payés du 
pays. L'accès des Noirs aux postes d’en- 
cadrement demeure marginal. Dans la 
mine de Kloof, le premier contremaître de 
couleur vient seulement d'être nommé, et 
les mineurs noirs, comme partout ailleurs, 
logés en dortoirs, n'ont toujours pas le 
droit de vivre avec leur famille. Ces condi- 
tions de vie favorisent la propagation du 
sida, avec un taux de contamination qui 
dépasse les 20%. La maladie meaace, à 
terme, de décimer la main-d’œuvre. La di- 
rection de Kloof, pourtant * progressiste », 
paraît n’en avoir guère cons ri ai ce. comme 
le constate, désabusé, le Dr Mark Ferreira, 
directeur de l’hôpital : ■* Si ce n'est pas di- 
rectement lié à la productivité, dit-il, les 
choses n'aiancent pas. » 


La conversion de Didier Ratsiraka, ancien et nouveau président de Madagascar 

L'ancien partisan du « socialisme révolutionnaire » promet d'instaurer une « République humaniste et écologiste » dans la Grande Ile 


TANANARIVE 

de notre envoyé spécial 
a Ma victoire est davantage due à 
une déception des Malgaches envers 
l’ancien régime qu'à leur engoue- 
ment pour moi», reconnaît modes- 
tement le nouveau président de 

PORTRAIT 

A 62 ans, le chef de 
l'Etat se dît toujours 
« marin de métier et 
politicien de fortune » 

Madagascar, l'amiral Didier Ratsi- 
raka, qui devait être investi dans ses 
fonctions dimanche 9 février. L’âge 
- soixante-deux ans - et les trois 
années de traversée du désert pa- 
raissent avoir assagi le fougueux 
capitaine de corvette qui, en 1975, 
s'était emparé du pouvoir pour res- 
ter dix-huit années à la tête de 
TEtat malgache. 

Sorti deuxième de sa promotion 
de TEcoIe navale en France, Didier 
Ratsiraka (de la tribu côtière des 
Betsimisarakas) fait longuement 
carrière à l’étranger en tant qu’atta- 
ché militaire dans différentes am- 


bassades avant d’ètre nommé en 
1972, à trente-sept ans, ministre des 
affaires étrangères dans le gouver- 
nement Ramanantsoa, issu de la 
crise politique qui avait emporté le 
premier président malgache, Phfli- 
bertTsiranana. 

Nationaliste intransigeant, il né- 
gocie de nouveaux accords avec Pa- 
ris qui entérinent le démantèlement 
de la base militaire française d’Ant- 
seranana (ex- Diego Suarez) et le 
retrait de la Grande De de la zone 
franc. Après l’assassinat, jamais 
élucidé, en février 1975, du général 
Richard Ratsîmandrava, qui venait 
de recevoir les pleins pouvoirs, il 
est nommé par scs pairs à la tête 
d’un directoire militaire, puis plé- 
biscité, en décembre de la même 
année, après un référendum qui lie 
l’instauration d’une Constitution 
socialiste à son accession â la pré- 
sidence de la « République démo- 
cratique de Madagascar* ou 
« fi' République ». 

D s’ouvre aux pays de l'Est et se 
rapproche des leaders « progres- 
sistes» du tiers-monde, notam- 
ment le Libyen Kadhafi et le Nord- 
Coréen Kim ll-sung - dont les 
œuvres figurent toujours dans sa 


bibliothèque, aux côtés de celles du 
dictateur albanais Enver Hodja, 
non loin d’une biographie du géné- 
ral de Gaulle. «Je ne renie pas mon 
passé », explique-t-0. A ses alliés de 
l’époque, il emprunte le système de 
parti unique, l’étatisation de 
l'économie et les méthodes répres- 
sives. Son règne sera marqué par la 
censure, les emprisonnements poli- 
tiques. les exactions et surtout plu- 
sieurs morts et assassinats mysté- 
rieux auxquels la rumeur a fini par 
3S5oder son nom. 

Mais l'expérience socialiste ne 
tarde pas à péricliter, provoquant 
de graves pénuries : le riz doit être 
importé en grandes quantités. C’est 
aussi le temps des * investissements 
à outrance ». causes d’un insuppor- 
table endettement A partir de 1989, 
la fin de la guerre froide ne faisant 
plus de la Grande fie no pays cour- 
tisé. Didier Ratsiraka se soumet aux 
conditions du Fonds monétaire in- 
ternational fi entreprend progres- 
sivement un programme de libéra- 
lisation économique dont les 
privatisations profitent surtout à 
son entourage. 

La situation s'améliore, et ce lé- 
ger mieux-être permettra sans 


doute aux Malgaches, un peu 
moins préoccupés par les difficultés 
économiques, de manifester, en 
1991, leur mécontentement et leur 
volonté de changement, encoura- 
gée par les Eglises. Des centaines 
de milliers de contestataires dé- 
noncent quotidiennement la cor- 
ruption du régime et aussi l'insé- 
curité dans les campagnes aux cris 
de « Seize ans, ça suffit ! ». 

UN ACTE IMPARDONNABLE 

Plus la grève se durcit, plus l'or- 
gueilleux amiral s’accroche au pou- 
voir, enfermé dans sa somptueuse 
résidence de lavoloha, à vingt kilo- 
mètres de Tananarive. II tente de 
jouer la carte fédéraliste, opposant 
la province à la capitale, qui est se- 
lon lui, le seul bastion de ses ad- 
versaires. Puis survient le drame du 
10 août au cours duquel Q fait tirer 
sur la foule venue manifester de- 
vant son palais: douze personnes 
sont tuées (une centaine, selon 
d’autres versions jamais confir- 
mées). A l’époque, on dit qu’fi a 
commis un acte impardonnable 
pour un chef malgache en osant 
porter la main sur son peuple. 
Mais, après cette tuerie, il résiste 


encore plusieurs mois avant d’ac- 
cepter de transmettre, en octobre 
1991, l’essentiel de ses pouvoirs à 
une Haute Autorité de transition. 

Un an après, Q se présente tout 
de même à ['élection présidentielle 
mais sera largement battu au 
deuxième tour par le professeur Al- 
bert Zafy, qui, lors des longues 
grèves de l'été 1991, a incarné le 
c h a n gement face au pouvoir « rat- 
sir akiste ». Il quitte lavoloha (où 
son successeur refuse d'emména- 
ger) puis part bientôt pour la 
France, où Q résidera vingt mois, 
dans une * HLM attribuée par la 
Ville de Paris», dont son «ami 
Jacques Chirac» était alors maire, 
pour y soigner ses graves pro- 
blèmes de vue. 

Sur ce point, il explique au- 
jourd'hui que l’abus de médica- 
ments antipaludéens a provoqué 
chez lui une réduction du champ 
visuel tout en précisant que cela ne 
l’empêchera pas d'assurer ses fonc- 
tions de chef de l'Etat Mais cette 
déficience constitue un réel handi- 
cap, en dépit des subterfuges aux- 
quels il a recours pour donner le 
change à ses visiteurs. Soigneuse- 
ment organisé, son retour à Tana- 


narive en octobre 1996 est triom- 
phal, et devant une foule en délire, 
il promet un * nouveau départ» et 
F avènement de la « République hu- 
maniste et écologiste de Madagas- 
CJr »- C'est son tempérament auto- 
ritaire, face à La gestion brouillonne 
du président Zafy, qui a peut-être 
conduit une partie des Malgaches - 
25 % des électeurs, compte tenu 
d’une très forte abstention - à hd 
foire à nouveau confiance. 

Marié et père de quatre enfants, 
M. Ratsiraka tient à réoccuper son 
Priais de lavoloha (de facture nord- 
coréenne), qui, dit-fl, a été «canni- 
balisé* en son absence. Le bâti- 
ment abrite un curieux « temple » 
dont on ignore les fonctions, mais 
qui renforce les rumeurs sur les 
penchants ésotériques de F amiral 
Brillant orateur, émail la nt ses en- 
tretiens de citations - tirées sans 
doute du gros dictionnaire de cita- 
tions placé sur son bureau -, le 
nouveau président malgache se 
considère toujours comme un 
* marin de métier et politicien de 
fortune » dont «la vocation est de 
servir ». 

Jean Hélène 


\ 
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Les réfugiés continuent de fuir les combats 
entre les rebelles et l’armée zaïroise 


Les organisations humanitaires cessent temporairement leurs missions dans l'est du pays 

e»rtrele5foro^^Sd£^.^ S *Î2— 55? des dâaines de milliers de réfugiés rwandais de aux uns et aux autres. Us sont obligé; de fuir les 

fa et l'année réoulière zaïmkA «Jîî 1 ï 60 **“ mtenaWe - Prâ en tenaille entre les sites où ils étaient regroupés et se perdent dans 

«9 rose rend la situation deux a armées *, servant de bouclier humain les forêts avoisinantes. 


KlSANGANl 
de notre envoyé spécial 
Le camp de réfugiés d’Amissi, 
dans l’est du Zaïre, a été évacué 
par les 40 000 Rwandais qui l’oc- 
cupaient, entre le jeudi 6 et le 
vendredi 7 février, selon plusieurs 
sources humanitaires présentes 
dans la région- □ semble que les 
combats entre la rébellion dirigée 
par Laurent- Désiré Kabila et les 
forces armées zaïroises se soient 
rapprochés à quelques kilomètres 
du camp. Le gouverneur de la 
province du Maniema, où est si- 
tué Amissi, a affirmé que « les FAZ 
contrôlent tou/ours la piste d’atter- 
rissage [située à l’intérieur du 
camp] mais celle-ci n'est plus ex- 
ploitable en raison des échanges de 
tirs». 

La ville de Lubutu, à 70 kilo- 
mètres à l’ouest cf Amissi, a été le 


théâtre de violents incidents dus à 
des éléments incontrôlés des FAZ. 
C’est là qu’étaient basées les 
équipes humanitaires travaillant 
dans le camp de réfugiés de Tingi- 
Tingï, situé à quelques kilomètres. 
Entre 120 000 et 150 000 Rwandais 
y étaient regroupés. Selon la ver- 
sion gouvernementale, «onze sol- 
dats employés par le Haut-Commis- 
sariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) ont commencé à 
piller parce qu’ils n’avaient pas été 
payés. Hs ont été maîtrisés et trans- 
férés par hélicoptère à Kisangani», 
la capitale de la province voisine 
du Haut-Zaïre. Mais des respon- 
sables d’organisations humani- 
taires affirmaient, vendredi en tin 
de journée, que les pillages 
étaient généralisés à Lubutu et 
que la population de la vOle avait 
commencé à la quitter en direc- 


tion de l'ouest. Les agences de 
l’ONU et les organisations non 
gouvernementales ont décidé de 
cesser leurs opérations à Tingi- 
Tingi. La grande inconnue de- 
meure le sort des réfugiés de ce 
camp qui, après la dislocation des 
sites de S ha blinda et Amissi, de- 
meure le seul point de regroupe- 
ment des survivants de l’exode de 
1994 dans l’est du Zaïre. La dispa- 
rition de ce camp signifierait que 
la situation humanitaire de 
480 000 réfugiés (l’estimation offi- 
cielle du HCR) échappe à toute 
aide et à tout contrôle, comme 
dans les jours qui ont suivi le dé- 
but de l’offensive rebelle dans le 
Kivu à l'automne 1996. 

« BOUCLIER HUMAIN » 

Les observateurs sont divisés 
sur l'interprétation des mouve- 
ments des troupes de Laurent Ka- 
bUa et de ses alliés rwandais et 
ougandais. Dans les milieux hu- 
manitaires, certains estiment que 
l’objectif premier de ia rébellion 
reste l'annihilation des actions de 
guérilla de Hutus rwandais et bu- 
rundais qui se servaient des 
camps comme bases de départ 
contre les régimes en place à Ki- 
gali et à Bujuinbura, et que la ré- 
bellion se retirera sur ses bases du 
Kivu une fois cette tâche ac- 
complie. Mais si les rebelles pour- 
suivent effectivement une straté- 
gie de prise de pouvoir, on peut 
craindre qu'ils n’utilisent la masse 


des réfugiés comme un « bouclier 
humain » protégeant leur avance 
vers ia capitale du Haut-Zaïre. 

Malgré tout, le haut-commis- 
saire des Nations unies pour les 
réfugiés, Sadako Ogata, a mainte- 
nu sa visite à Kisangani. Dans 
cette ville, la tension entre les FAZ 
et la population s’est accrue ven- 
dredi après l’assassinat d'une 
commerçante tuée par balle pen- 
dant le couvre-feu. Les habitants 
du quartier dont était originaire la 
victime ont porté son cadavre 
dans les rues de la ville. Ils ac- 
cusaient directement la garde ci- 
vile de cet assassinat et ont hué le 
passage d’un véhicule transpor- 
tant des * instructeurs militaires » 
européens. Le calme est revenu en 
cours de journée. 

Thomas Sotinel 

■ La rébellion de Laurent- Désiré 
Kabila a réitéré, vendredi 7 fé- 
vrier, son opposition à l’envoi 
d'une force internationale dans 
l'est du Zaïre, comme l'avait sug- 
géré le haut-commissaire des Na- 
tions unies pour les réfugiés 
(HCR), Sadako Ogata. « Cela ne fe- 
rait qu’aggraver les choses, compli- 
quer une situation qui l’est déjà. 
Nous proposons une solution paci- 
fique, la négociation ». a déclaré le 
porte-parole de la rébellion, Ra- 
phaël Ghenda. Les autorités de 
Kinshasa ont toujours refusé de 
négocier avec les rebeDes - (AFP.) 


L'ONU réclame le « retrait des forces étrangères » 

^Conseil de sécurité de TON U a réclamé, vendredi 7 février, 
* l’arrêt des hostilités et le retrait de toutes les forces étrangères, y 
compris les mercenaires » présents an Zaïre. « Le Conseil engage tous 
les Etats de la région à s'abstenir (_) de tout acte, y compris d’in- 
cursio ns tra nsfrontalières , qui menacerait la souveraineté et rinté- 
grité territoriale d'un Etat », dit un commun! qné ln par Je président 
du Conseil en exercice, le diplomate kényan Njuguna Mahugn. 

Le Conseil réaffirme également son soutien à l'organisation 
d’une conférence de paix, de sécurité et de développement des 
Etats de la région des Grands Lacs. A Kinshasa, le gonverneznent 
zaïrois s’est dit favorable à ia tenue d’une telle réunion à condi- 
tion qne les « troupes d'occupation » se retirent de son territoire. - 
(Reuter.) 


La Corée du Nord s'apprête à « introniser » le successeur de Kim Il-sung 


TOKYO 

de notre correspondant 

Kim Jong-fl, fils et héritier du Grand Leader 
Kim Il-sung,. décédé en 1994, accédera formel- 
lement aux fonctions de chef de FEtat et de 
secrétaire du: Parti des 'travailleurs après la 
période de deuil national de trois ans qui 
prendra fin le 8 juillet, a indiqué, mercredi 
5 février à Tokyo, une haute personnalité du 
régime nord-coréen. Hwang Jang-yop, pré- 
sident de la commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée suprême du peuple et 
membre du comité central du parti, n’a pas 
précisé de date mais il a acquiescé à la ques- 
tion du quotidien Asahi lui demandant si la 
succession aurait lieu en automne, époque de 
l’anniversaire de la fondation, le 9 septembre, 
de la République populaire démocratique de 
Corée (RPDC). 

Participant au Forum économique mondial 
de Davos, Kim Jong-u, président de la 
commission des affaires économiques exté- 
rieures, chargé d'attirer des investissements 
étrangers en RPDC, avait fait, fl y a quelques 
jours, une déclaration dans le même sens. La 
probable succession de Kim jong-fl en au- 
tomne aurait d’autre part été annoncée au mi- 
nistre chinois des affaires étrangères lors des 
cérémonies de fin d’année par l’ambassadeur 
nord-coréen à Pékin, indique-t-on de source 
diplomatique à Tokyo. 

Ces déclarations ne font certes que confir- 


mer les spéculations sur la succession for- 
melle de Kim Jong-fl aux fonctions occupées 
par son père, - et qu’fl exerce déjà de fait de- 
puis la mort 3e ce dernier. Mais il est significa- 
tif que ce soient de hautes personnalités nord- 
coréennes qui les étayent, en particulier 
Hwang Jang-yop. Appartenant à la «vieille 
garde » (ü est né en 1923), considéré comme 
un proche conseiller de Kim Jong-il, il est l’un 
des idéologues de la RPDC Diplômé en philo- 
sophie de l'université de Moscou, président de 
l'université Kim-Ü-sung, puis président de 
l'Assemblée suprême du peuple, il fut avec 
Kim l)-$ung, dont ü est m lointain parent, à 
l’origine du dogme « juche * (indépendance et 
autosuffîsanee) sur lequel est fondé le régime. 

LES RAISONS DU RETARD 

En visite à Tokyo à la tête d'une mission du 
inonde académique, Hwang jang-yop semble 
surtout chargé d’explorer les possibilités de 
reprise du processus de normalisation des re- 
lations nippo-noid-coréennes (suspendu de- 
puis 1992) et de réchauffer les liens avec l'As- 
sociation des résidents coréens au japon 
(Chosen soreri) d’obédience nordiste qui, selon 
le quotidien conservateur Sankei shimbun de- 
vrait verser 8 milliards de yens pour les festivi- 
tés d’« intronisation ». 

Le rapprochement de la date de la succes- 
sion formelle de Km Jong-il semble confirmé 
par l'éclat qui sera donné à son 55 e anniver- 


saire le 16 février. Pourquoi a-t-elle tant tardé 
alors qu'elle avait été préparée depuis 1974 ? 
Officiellement, pour des raisons de bien- 
séance afin de respecter la période tradition-' 
nelle de deuil de trois ans. Si cette succession 
« dynastique » a suscité des résistances- *u 
sein de l’appareil dirigeant, elle parait au- 
jourd’hui acceptée. 

Le retard de V* intronisation » semble plu- 
tôt tenir au souci de faire coïncider cet événe- 
ment avec des succès à mettre au compte de 
Km Jong-il dont l’image est « pâlotte » par 
rapport à celle du Grand Leader disparu. Or la 
conjoncture n’a guère servi le «dauphin*: 
progrès en dents de scie des relations avec les 
Etats-Unis et grave pénurie alimentaire venue 
s'ajouter à la quasi-banqueroute d'une écono- 
mie exsangue depuis l’effondrement de 
l'URSS. L’aboutissement des négociations 
avec Washington pour la livraison des cen- 
trales nucléaires, dont la construction doit 
commencer incessamment, et rengagement 
d'un processus de normalisation des relations 
américano-nord-coréennes conjuguée à une 
relative amélioration des conditions de vie 
grâce à un surcroît d'aide alimentaire inter- 
nationale d'urgence (les Nations unies lance- 
ront un nouvel appel fin février) devraient 
permettre à Km jong-il de faire meilleure 
figure. 

Philippe Pons 


Trois prétendants se disputent la présidence en Equateur 

L’armée refuse d'appliquer l'état d'urgence décrété par le chef de l'Etat destitué, Abdala Bucaram 


LIMA (Pérou) 

de notre correspondante régionale 

Le président équatorien, Abda- 
la Bucaram, destitué jeudi 6 fé- 
vrier par la majorité parlemen- 
taire, s’est finalement réfugié 
dans sa ville natale, le port de 
Guayaquil, situé à 275 kilomètres 
au sud-ouest de Quito, la capi- 
tale. Dans la nuit de vendredi, un 
avion miUtaire l’a conduit, en 
compagnie de son cabinet minis- 
tériel, depuis le palais du gouver- 
nement où il s'était retranché, 
jusqu'à la base de l’armée Simon 
Bolivar de Guayaquil. 

A peine arrivé, il a annoncé 
qu’il continuerait de diriger le 
pays. Dans un discours incen- 
diaire, il a attaqué Fabian Al ar- 
çon. le président du Congrès élu, 
jeudi soir, par la majorité de ses 
pairs, président par intérim, «le 
lui donne un ultimatum, a t-fl dé- 
claré : qu’il vienne ici demain, à 
6 heures du soir. Que l'usurpateur 
démontre qu 77 est un homme et un 
démocrate. » Après avoir rendu 
hommage à l’armée «qui a su 
maintenir l’ordre avec responsabi- 
lité». et en particulier son chef, le 


général Paco, (chef du comman- 
dement conjoint de l’armée), fl a 
crié, euphorique: «Je n'ai qu'une 
arme : Abdala représente la démo- 
cratie. Nous avons enseveli le coup 
d'Etat de l’oligarchie équato- 
rienne ! » 

Fabian Alarcon a rétorqué, de- 
puis les abords du palais prési- 
dentiel où U était entouré d’une 
multitude de manifestants: «Je 
n'accepte pas de défi, a-t-il dit 
C'est ce style que le peuple re- 
jette. » Des informations propa- 
gées par la radio locale, La Voix 
des Andes, faisaient état de la 
mort d'un manifestant et d'une 
dizaine de blessés dans tout le 
pays pendant cette deuxième 
journée de protestation popu- 
laire. 

UNE POPULATION DÉSORIENTÉE 

Vendredi matin, Abdala Buca- 
ram avait décrété l’état d'urgence 
sur tout le territoire et la suspen- 
sion des garanties constitution- 
nelles pour essayer de rétablir le 
calme. De son côté, le président 
par intérim déclarait : « Ici, il n'y a 
pas trois présidents. Un seul a été 


destitué. Il n'y a plus qu'un seul 
président conkitutionnel de la Ré- 
publique. » La population équato- 
rienne, elle, restait totalement 
désorientée dans cette situation 
où trois personnages de l’Etat re- 
vendiquent le titre de président 
Des rumeurs circulaient à Quito, 
selon lesquelles la vice-prési- 
dente, Rosalia Artega, qui s'est 
autoproclamée successeur consti- 
tutionnel, serait parvenue à un 
accord avec Abdala Bucaram. 
L’accord aurait été accepté par 
l’armée. 

Dans la matinée, M« Artega 
avait proposé la tenue d’un réfé- 
rendum pour désigner le nouveau 
chef de l'Etat Ancien ministre de 
l’éducation du président conser- 
vateur Sixto Duran (1992-1996), 
cette jeune femme a insisté de- 
puis le début de la crise sur le fait 
que le pouvoir lui revient de 
droit en tant que vice-présidente. 
A la suite de l’accident mortel du 
président Jaune Roldos, tué dans 
un accident d’hélicoptère en 1981, 
c’est en effet le vice-président, 
Oswaldo Hurtado, qui avait assu- 
ré l’intérim présidentiel. 


De son côté, le chef de l’armée 
équatorienne, Paco Moncayo, a 
annoncé qu'il ne serait pas «le 
tribunal de la démocratie - et re- 
fusé d'appliquer l'état d'urgence 
décrété par le président déchu. A 
Washington, la Maison Blanche 
s'est dite a encouragée » par l’at- 
titude de neutralité des forces ar- 
mées équatoriennes, «il est im- 
portant que le processus 
constitutionnel soit respecté », a 
affirmé le porte-parole de la Mai- 
son Blanche, Michael McCuny. 

Le Péruvien Javier PeTez de 
Cuellar, ex-secrétaire générai des 
Nations unies, remarquait qu'un 
chef d'Etat, « légitimement élu, ne 
peut être destitué par une majorité 
parlementaire simple (50 % des 
voix) en s'appuyant sur des argu- 
ments non prouvés ( l’incapacité 
mentale), sans passer, au préa- 
lable, par une accusation constitu- 
tionnelle .v. Plusieurs experts en 
droit constitutionnel estiment 
que la majorité parlementaire a 
effectivement outrepassé ses 
pouvoirs. 

Nicole Bonnet 







Sommet Clinton-Eltsine 
sur l'OTAN en mars à Helsinki 

WASHINGTON. Le président américain Bill Ginton et son homo- 
logue russe Boris Htsine se retrouveront les 20 et 21 mars à Helsinki, 
pour un sommet dominé par la prochaine ouverture à l'est de l'OTAN 
et les relations de l’AHiance atlantique avec Moscou. 

M. Ginton a déclaré, vendredi 7 février, que son but à Helsinki serait 
d'« expliquer clairement ~ à m. Eltsine que l’élargissement de l'OTAN 
à l'Est, qui doit être annoncé lors d’un sommet de l'Alliance en juillet 
à Madrid, ne constituerait pas une * mentiiY accrue pour la sécurité de 
la Russie ». 0 a indiqué qu’il attendrait sa rencontre avec M. Eltsine 
pour se prononcer sur une proposition franco-allemande de sommet 
à cinq (Allemagne. Etats-Unis, France, Grande-Bretagne et Russie! sur 
l’OTAN en avril, à Paris, qui divise les seize membres de f Alliance, 
mais que la Russie appuie. Pour que les Etats-Unis acceptent un tel 
sommet, fl faudrait • être très clair sur ce qui sera discuté et ce que nous 
en attendons >\ a-t-3 dit. - (afp.) 

Crédit de plus de 600 millions 
de dollars du FMI à la Russie 

WASHINGTON. Le Fonds monétaire international (FMI) a approuvé, 
vendredi 7 février, le déblocage d'un crédit de 647,2 millions de dollars 
à la Russie, correspondant aux deux tranches mensuelles d’un prêt ac- 
cordé à Moscou dans le cadre du programme de soutien du FMI. Le 
conseil d’administration considère que * \q Russie a atteint les objectifs 
monétaires et budgétaires fixés pour décembre 1996 et poursuit une poli- 
tique de crédit appropriée », explique le FMI dans un communiqué. 

Il relève aussi les efforts de Moscou pour améliorer la collecte des im- 
pôts et mettre en oeuvre des réformes structurelles. La décision a été 
annoncée lors de la visite à Washington du premier mini stre russe, 
Viktor Tchemomyrdine. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ ALLEMAGNE: la justice a accusé, vendredi 7 février, la Libye 
d'avoir commandité un attentat anti-américain qui avait fait trois 
morts dans une discothèque, en 1986, à Berlin-Ouest. Le procureur 
général de Berlin, Dieter Neumann, a annoncé la mise en accusation 
de cinq suspects, dont l'organisateur présumé de l'opération. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS: le directeur désigné des services de renseigne- 
ment (OA). Anthony lake, dont la nomination n’a toujours pas été 
confirmée par le Sénat, a accepté de payer une amende de 5 000 dol- 
lars au département de la justice, a annoncé, vendredi 7 février, la 
Maison Blanche. □ aurait dû vendre en raison de ses fonctions, en 
1993, des actions de sociétés du secteur énergétique, ce qu'il n’avait 
pas fait. - (AFP.) 

■ IRAK : le Koweït, les Etats-Unis et sept autres pays ont déposé des 
requêtes à l'ONU, réclamant un total de 32 milliards de dollars à l’Irak 
pour les dégâts à l'environnement causés par la guerre du Golfe. - 
(AFP.) 

■ IRAN : Téhéran a réaffirmé, vendredi 7 février, son refus de tout 
compromis avec Israël, a Israël se trompe s’il pense qu’il sera étemclle- 
ment en sécurité car les croisés chrétiens, qui étaient plus sanguinaires 
que les juifs, ont été expulsés de Jérusalem », a déclaré le président Raf- 
sandjani, à l'occasion de la « fournée de Jérusalem ». - (AFP.) 

■ LIBERIA : plus de deux mille ex-combattants ont déposé leurs 

armes au cours des derniers jours, ont annoncé, vendredi 7 février, 
des râponsables de la force ouest -africaine de paix, l’Ecomog. Au to- 
tal, ce sont plus de 70 % des quelque 33 000 combattants qui ont dé- 
posé lesarraes depuis le-22 novembre —(AFP) - 

■ NIGERIA : au moins cinq personnes ont été tuées, vendredi 7 fé- 
vrier. à Kano (dans le nord du pays) dans des affrontements entre fon- 
damentalistes musulmans et policière. Une vive agitation règne dam 
tes milieux fondamentalistes depuis l'arrestation, le 12 septembre 
1996, du dirigeant Mohamad El Zak-Zaki, après des affrontements 
entre chrétiens et musulmans. - (AFP.) 

■ MAROC : quatorze étudiants ont été condamnés, à Marrakech, à 
des peines d'un à deux ans de prison ferme pour attroupement aimé 
sur la voie publique et outrage à la force publique. Les faits qui leur 
sont reprochés remontent à janvier, lorsque les étudiants avaient ma- 
nifesté pour protester contre la crise du logement et du transport uni- 
versitaires. - (AFP) 


Comme vous-mêqne, 
Monsieur JUPPE, 
chaque Français veut 
que l’an respecte 
son jardin secret 

Quel Français. 

Monsieur le Premier Ministre, 
n'a pas un jardin secret 
Qu'il protège de toute agression ? 

Chacun souhaite être maître chez soi. 

Pourtant, ia loi Verdeille autorise les chasseurs 
à s'imposer sur le terrain d’autrui. 

Donc elle ne respecte 
ni le droit de propriété, 
ni la liberté d'interdire la chasse chez soi. 
Monsieur le Premier Ministre, 
le moment est venu : 

Il font modifier la 
lai Verdeille. 


Pour soutenir 
l’action du ROC : 
CCP 951 10 A Lille 

Copie de la loi Verdeille 
contre 3 timbres. 

Tél : 03 23 62 31 37 
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NTERN ATIONAL 


Guy Spitaels, mis en cause dans l’affaire Dassault, 
quitte la présidence du Parlement wallon 

Une décision saine, selon Jean-Luc Dehaene, premier ministre belge 

L'ancien chef du Parti socialiste francophone sidence du Parlement régional wallon suite à la tialiste, écroué dans ce scandale, de l'avoir inan- 
belge, Guy Spitaels, a annoncé, vendredi 7 fé- levée de son immunité dans le cadre de P affaire daté pour recevoir un don de 30 millions de 
vrier, sa « mise en congé complète » de la pré- Dassault il a été accusé par un responsable so- francs belges de Pavionneur français au PS. 


«Vache folle»: 
les combats d'un éleveur 
et parlementaire européen 

L'Allemand Reimer Bogue critique Londres 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Ce n'est pas une démission en 
bonne et due forme, mais l'effet est 
équivalent Sous le coup d'une levée 
d'immunité parlementaire** par- 
tielle * énoncée mercredi 5 février 
par le Parlement de Namur, son 
président, le socialiste Guy Spitaels, 
s’est, vendredi, * mis en congé » de 
ses fonctions jusqu'au 30 juin. Cest 
la date limite fixée par les députés 
wallons aux investigations de la jus- 
tice, qui devra déterminer si oui ou 
non Guy Spitaels est impliqué dans 
le versement en 1989, de commis- 
sions occultes au PS francophone 
en échange de l'obtention d'un 
contrat de modernisation de la 
foire aérienne belge, dit « contrat 
Carapace ». 

Ce retrait met fin à quarante-huit 
heures de mascarade politique pro- 
voquée par la première décision de 
Guy Spitaels à la suite de la levée de 
son immunité parlementaire. Sou- 
tenu par la majorité socialiste et so- 
cial-chrétienne du Parlement régio- 
nal, il avait en effet décidé de se 
mettre « partiellement» en congé 
de présidence, en n'apparaissant 
plus dans les manifestations pu- 
bliques du Parlement, mais en 
conservant la maîtrise de son admi- 
nistration et de l’organisation de 
son travail, ■< La partie immerge'e de 


l’iceberg », disait-il. Ce <* compromis 
à U belge » avait provoqué un dé- 
ferlement d'ironie et de colère dans 
les rangs de l'opposition libérale et 
écologiste, ainsi qu'une vague de 
commentaires acides des principaux 
éditorialistes de la presse, y compris 
dans des journaux comme Le Soir 
qui ne sont pas systématiquement 
hostiles aux socialistes. 

La tempête politique a été dé- 
clenchée à la fin du mois de janvier 


sommes déposées sur un compte 
famili al de l'Union des Banques 
suisses à Luxembourg. 

Ces révélations aboutissaient 
dans un premier temps à l'arresta- 
tion et à l'inculpation de Merry Her- 
man us et de François Pinot, ancien 
trésorier du PS et bras droit de Guy 
Spitaels. Des perquisitions effec- 
tuées au siège de diverses associa- 
tions satellites du PS allaient provo- 
quer, jeudi 6 février, l'arrestation 


De sa capacité à faire partager à la justice 
cette conviction dépendent la suite 
de sa carrière politique et, au-delà, 
la crédibilité dans le pays du PS 
et de la coalition gouvernementale 


par les révélations d'un ancien 
homme de confiance du PS, Merry 
Herman us. Celui-ci, qui avait joué 
les receveurs du don effectué au 
parti par l'entreprise Dassault, sen- 
tant l'enquête du parquet de Liège 
se rapprocher de lui, avait écrit à 
Guy Spitaels, président du PS au 
moment des fàits, et à son succes- 
seur, Philippe Busquin, pour savoir 
ce qu'il devait faire du reliquat des 


d'un troisième homme, Fernand 
Détaillé, réviseur (commissaire aux 
comptes) de la plupart des entre- 
prises liées au PS, et organisateur 
principal des collectes de fonds 
pour le parti. 

La juÂice découvrait également 
que, outre le compte familial de 
Merry Herraanus, il existait un 
deuxième compte à la même 
banque, ouvert le 24 avril 1989, aux 


□oms de Pirot et de Détaillé, avec 
un versement initial de 3,5 millions 
de francs. La date, est d’importance, 
car contrairement aux sommes ver- 
sées sur le compte de Merry Her- 
man us, cet argent est entré en pos- 
session du PS avant la décision 
gouvernementale de confier le mar- 
ché Carapace à la firme Dassault Le 
pacte de corruption serait donc éta- 
bli sans contestation possible s'ils 
s’avérait que l'argent déposé sur le 
compte provenait bien de chez Das- 
sault, comme F affirme aujourd’hui 
Fernand DetaDle. 

Guy Spitaels a-t-il été tenu au 
courant de ces manœuvres finan- 
cières? L’ancien président du parti 
affirme avec la plus grande énergie 
n’avoir rien su de toute cette affaire, 
qu’il a découverte, dit-0, en rece- 
vant au début de ce mois, la lettre 
de Meny Hermanus. De sa capacité 
à faire partager à la justice cette 
conviction dépendent la suite de sa 
carrière politique et au-delà, la cré- 
dibilité dans le pays du PS et de la 
coalition gouvernementale dont n 
fait partie. Le premier ministre, 
Jean-Luc Dehaene, s'est déclaré 
vendredi «satisfait» de la dérision 
de Guy Spitaels, regrettant simple- 
ment qu’elle survienne «un peu 
tard». 

Luc Rosenzweig 


Les manières onctueuses de IV archevêque socialiste » 


BRUXELLES 

de notre correspondant 
« Quand Guy Spitaels parait à la télévision, le 
Belge, d’instinct, monte son chauffage », disait-on 
au temps où ce chef socialiste comptait parmi 
les poids lourds de la politique belge. On ne 
saurait mieux exprimer l'impression produite 

PORTRAIT 


A l’opposé du bon vivant 
prolétarien, ce personnage 
atypique a plutôt des allures 
de prélat matois 

sur ses concitoyens par cet homme distant, à 
mille lieues du style « bon vivant prolétarien, un 
brin populiste », qui caractérise nombre des 
chefs socialistes wallons. On l'appelle aussi 
«l'archevêque », à cause de ses manières onc- 
tueuses, qui donnent à ce notable des allures 
qu'on prête aux prélats matois et retors, experts 
en intrigues tortueuses. 0 lut en outre, à la fin 
des années 80, affublé du surnom de « Dieu », 
mimétisme oblige, car sa proximité avec Fran- 


çois Mitterrand, et les réels succès électoraux 
qu’il obtint pour le PS firent de tu! le héros 
d’une social -démocratie belge triomphante, de 
ce« socialisme du possible » dont il se réclamait 

Guy Spitaels, soixante-cinq ans, est un per- 
sonnage atypique dans l’univers socialiste 
belge. Ce fils de modestes paysans du Hainaut 
'est entré tàrdën politique - à trente-huit ans, - 
alors qu’Q était déjà engagé dans une carrière de 
professeur de sociologie àTUmversîté libre de 
Bruxelles. 

Dans les années 50, étudiant à l'université ca- 
tholique de Louvain, Q avait laissé le souvenir 
d'un étudiant brûlant et chahuteur, organisa- 
teur d'un canular célèbre : une fausse visite du 
roi Baudouin dans une institution charitable, où 
le rôle du souverain était joué par un sosie— 

Spécialiste des questions d'économie sociale, 
0 devient en 1973 chef de cabinet du premier 
ministre Edmond Leburton, chargé des ques- 
tions socio-économiques. Sénateur en 1974, fl 
est élu bourgmestre d'Ath en 1977, fonction 
qu'il occupe encore aujourd'hui. Ministre à plu- 
sieurs reprises dans les gouvernements de Wü- 
fried Marte ns, Q quitte le gouvernement pour 
briguer, en 1981, la succession d'André Cools à 


la présidence du PS. Elu de justesse contre le 
syndicaliste Ernest GKnne, fl affirme peu à peu 
son autorité sur un parti déchiré par les que- 
relles internes. En 1987, le score «historique * 
de 44 % des voix obtenu par le PS en Wallonie 
marque le zénith de sa carrière. Pressenti pour 
diriger la gouvernement, il échouera à former 
une coalition a cause de l'intransigeance, à l'in- 
térieur du PS, de José Happait, hostile à tout 
compromis sur la question desJFourons. En cou- 
lisse, cependant, les acteurs du PS continuent 
de se combattre, et le parti fut secoué, eu 1991, 
par F assassinat de son ancien président, André 
Cools. En 1992, à la surprise générale, Guy Spi- 
taels abandonne la présidence du PS pour s’au- 
t o proclamer ministre-présideut de la région 
wallonne. En juin 1994, 3 démissionne de ses 
fonctions, car II est mis en cause par la justice 
dans le cadre des pots-de-vin versés aux partis 
politiques par la firme italienne d’hélicoptères 
Agusta. Innocenté, et réélu député wallon en 
1995, fl est élu président du Parlement régional, 
nouveau tremplin pour ce qu'il espérait être une 
seconde carrière politique au sommet 

L.R. 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 

Après ia mise en cause de la 
Grande-Bretagne et de la 
Commission européenne par la 
commission d'enquête du Parle- 
ment européen sur ia crise de ia 
« vache folle », fl appartient à T As- 
semblée de Strasbourg, qui se réu- 
nit en session la semaine pro- 
chaine, de tirer les conclusions. 
Bien que sa proposition d'une mo- 
tion de censure « différée » n’ait 
pas trouvé de majorité au sein de 
ia commission qu'il présidait le 
député chrétien-démocrate alle- 
mand Reimer Bôgue demeure se- 
rein, combatif et confiant Depuis 
plus d'un semestre, cet éleveur du 
Schleswig-Holstein a montré sa 
détermination et sa volonté de 
promouvoir la santé publique hu- 
maine et animale au sein de 
r Union européenne. Les hasards 
de la procédure et le poids, en 
coulisse, des consignes nationales 
sur certains membres de sa 
commission le conduiront demain 
à lancer de nouvelles offensives. 

Aujourd’hui élu dans les rangs 
du PPE (droite), cet ancien mili- 
tant des Jeunes Agriculteurs euro- 
péens, proche de Luc Guy au, pré- 
sident en France de la FNSEA, a 
pleinement profité de son expé- 
rience des derniers mois. « Au 
terme de nos longues auditions et 
de l'analyse de nombreux docu- 
ments (-.), je dois confier que ma 
surprise a été très grande devant 
l’ampleur des fautes qui ont été 
commises dans la gestion de cette 
crise, a-t-il déclaré au Monde. Nous 
sommes là devant quelque chose de 
proprement incroyable. Pour ne 
prendre que ce seul exemple, nous 
avons pu avoir accès à un enregis- 
trement sonore de la_ réunion du 
comité vétérinaire permanent de 
runion européenne daté du 5 sep- 
tembre 1989: ' Keith Melgrum, chef 
des services vétérinaires britan- 
niques, y expliquait que, face à une 
épidémie de « vache folle », la 
question essentielle à traiter était 
celle de la confiance des consom- 
mateurs et non celle de la protec- 
tion de ces derniers, fl ajoutait qu'il 
n'y avait là aucun risque sanitaire. 
Comment vouiez-vous à partir d'un 
tel postulat que la lutte et la protec- 
tion soient organisées de manière 
satisfaisante ? » 

Pour M. Bogue, fl ne fait aucun 
doute que les dysfonctionnements 
et les fautes dans la gestion de 
cette affaire ont en Grande-Bre- 


tagne duré très longtemps, y 
compris dans certains cas jusqu’en 
1995, sinon plus tard. Le président 
de la commission d'enquête est 
conscient que, compte tenu de 
tous ces éléments, les conclusions 
du travail qu’il a dirigé peuvent 
donner l’impression de sanction- 
ner durement la Co mmiss ion eu- 
ropéenne et proportionnellement 
de sous-estimer les fautes de 
Londres. « Je partage pleinement 
ce point de vue, nous-a-t-il déclaré, 
mats il faut comprendre qu’a nous 
était beaucoup plus aisé de travail- 
ler sur la gestion de l’affaire par h 
Commission européenne, ne serait- 
ce que via la communication de do- 
cuments auxquels nous pouvions 
avoir accès. J'ajoute que Douglas 
Hogg, l’actuel ministre britannique 
de l'agriculture, a refusé de se pré- . 
senter devant nous, ce qui nous V 
conduit aujourcThui à demander à 
la Commission, gardienne des trai- 
tés européens, de le poursuivre de- 
vant la Cour européenne de jus- 
tice.» 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS 

M. Bôgue met tout en œuvre 
pour que, au-delà des actions à 
venir visant la sanction des fautes 
commises par les fonctionnaires 
de la Commission européenne, les 
principaux responsables britan- 
niques soient amenés à répondre 
de leurs actes. «Les premières et 
les plus graves responsabilités se si- À 
tuent en Grande-Bretagne. Cest w 
pourquoi nous nous sommes pro- 
noncés pour que des dommages et 
intérêts soient demandés à ce pays 
au regard des coûts énormes in- 
duits. Pour la seule année 1996, les 
pertes ont en Allemagne été 
chiffrées, à cause de la « vache 
jblle», jpour lesjjrpductxun et les 
industriels? à 75 tf millions de 
deutschemarts. H est dair que les 
penêraannamm: ses .ma liards 
d’écus.»-- 

M. Bôgue travaille encore sur 
l'usage qui pourra, à l’avenir, être 
fiait des fermes animales dans l'ali- 
mentation des animaux d'élevage 
au sein de l'UE- A sa demande, 
une conférence internationale pu- 
blique va être organisée, réunis- 
sant Commission et Parlement eu- 
ropéens, afin de trancher à la 
lumière du savoir des meilleurs ex- 
perts mondiaux, travaillant ici in- * 
dépendamment des intérêts et des y 
groupes de pression européens. 

Jean-Yves Nau 


Rendez-vous au bar du Royal... 


En Biélorussie, on parle politique... dans la cuisine 



VERBATIM 


Le Soir du 7 février publie, dans 
sa quasi-intégralité, le procès 
verbal de l’audition de Merry 
Hermanus, effectuée le 24 jan- 
vier par le juge d’instruction 
jean-Louis Pri- 
gnon et des 
inspecteurs de 
ia police judi- 
ciaire de Liège. 
En voici quel- 
que extraits si- 
gnificatifs : 
"En mai 
1989. j’ai reçu un appel télépho- 
nique à mon bureau de la 
Communauté française d’une per- 
sonne se présentant comme étant 
un responsable de la firme Das- 
sault. I...) Cefte personne m’a 
alors annoncé qu’elle souhaitait 
me rencontrer parce que la firme 
Dassault souhaitait faire un don 
au PS. I...1 Le même jour, je pense, 
j’ai fait rapport verbal à M. Spi- 
taels. Celui-ci a marqué son ac- 
cord en me demandant de vérifier 
si le marché [Carapace, NDLR] 
était bien clôture’. Dans les jours 
suii-ants, i’ai pris mes renseigne- 
ments chez M. Basticn. chef de ca- 
binet de Guy Coëme [ministre de 
(a défense. PSj. M.Bastien m’a 
confirmé que les décisions étaient 
prises. 

» Quelques jours plus tard, mi- 
mai, je pense, j’ai téléphoné ù ce 
correspondant et nous sommes 
convenus d'un rendez-vous au 
siège d'une filiale Dassault, située 
le long de la Seine. Mon interlo- 
cuteur m’a alors confirmé la vo- 
lonté du groupe Dassault défaire 
un don au PS et m'a alors annonce' 


le montant de 30 millions de 
francs belges [5 millions de 
francs]. (...) Cette même personne 
m'a recontacté pour me signaler 
que je devais rencontrer leur re- 
présentant porteur de la somme à 
Luxembourg, au bar de l’Hôtel Le 
Royal. Je me rappelle à présent 
que le nom de mon interlocuteur 
commençait par ‘‘Zilber". If peut 
donc s'agir de M. Zyiberfajn [di- 
recteur adjoint d'Electronique 
Serge Dassault}. (... ) Le - cour- 
sier " de Dassault m’a remis un sa- 
chet publicitaire en plastique 
contenant la somme dont il était 
question, sans autre formalité de 
comptage ou de vérification 
d'identité. (...) 

» Tout de suite après, je me suis 
rendu à l'UBS pour déposer 
l'argent sur mon compte. En réali- 
té. il s’agissait de francs suisses qui 
ont été convertis en francs belges 
par la banque, ra immédiatement 
retiré W millions [1,6 million de 
francs] que j'ai ramenés à M. Pi- 
rot , conformément à ce qui avait 
été convenu fors de nos contacts 
antérieurs. N'étant pas dans l’ad- 
ministration du PS. je ne sais pas 
ce qui a été fait de cet argent. 
M. Spitaels était au courant. Je si- 
tue cet épisode à la fin du mois de 
juin 1989. (...) En septembre et oc- 
tobre.je me suis rendu [à Luxem- 
bourg] avec mon épouse, et elle a 
retiré, à ma demande, deux fois 
5 millions [800 000 francs] sur ce 
compte. Comme nous en étions 
convenus avec M. Pirot. je lui ai à 
chaque fois remis ces sommes, un 
peu plus tard dans la journée au 
bar de l'Hôtel Le Royal. » 


IL FAUT de la ténacité pour être 
opposant politique en Biélorussie. 
Près de trois mois après s'être oc- 
troyé les pleins pouvoirs au moyen 
d’un référendum contesté, le pré- 
sident biélorusse, Alexandre Lou- 
kachenko, qui n’a jamais fait mys- 
tère de sa nostalgie pour l'URSS, 
mène plus que jamais son pays à la 
baguette. Lors d'un entretien ac- 
cordé au Monde. Anatoli Ledeko, 
un jeune opposant, membre du 
parti Union civique (centre droit) 
et député du Soviet suprême dis- 
sous en novembre dernier par 
M. Loukachenko, a décrit ainsi la 
situation : ** Nous vivons dans un 
Etat policier. Loukachenko a réussi à 
recréer le climat de peur qui régnait 
à Pépoque soviétique. Les gens ont 
renoué avec une pratique typique de 
cette période-là : le soir, on discute 
dans sa cuisine pour se plaindre du 
système, et le matin, on retourne do- 
cilement au travail, sans rien oser 
dire. » 

Dans cette République de 10 mil- 
lions d'habitants, côtoyant la Po- 
logne et ia Lituanie démocratiques, 
le verrouillage des médias est total. 
•* La télévision ne montre à longueur 
de journée qu’un seul visage, celui 
du président » dit M. Ledeko. Un 
fossé s'est creusé entre la capitale, 
Minsk, où une petite élite réprouve 
les méthodes autoritaires du pré- 
sident et le reste du pays. « où do- 
mine une mentalité de ”lumpenpro- 
lëtariar totalement soumis à la 
propagande en cours», ajoute-t-fl. 
Victimes de la censure et de pres- 
sions économiques, tous les jour- 
naux d'opposition, notamment La 
Volonté du peuple, sont imprimés 


en Lituanie voisine, et ne peuvent 
être diffusés à Minsk. Les oppo- 
sants politiques en sont réduits à 
jouer à cache-cache avec la police. 

LISTE NOUS 

« Une liste noire a été diffusée, 
comportant les noms de douze 
membres de l’opposition, qualifiés 
d’ennemis personnels du pré- 
sident », poursuit M. Ledeko. A 
Minsk, des opposants sont réguliè- 
rement convoqués par la police et 
menacés d’emprisonnement. Slo- 
vonir Adamovitch, est détenu de- 
puis un an pour avoir écrit un 
poème « an ti- Loukachenko ». A 
Magüov, un membre de l'Union ci- 
vique est derrière les barreaux de- 
puis deux mois pour avoir distri- 
bué dans la rue une copie de la 
déclaration des droits de l'homme. 
Certains ont préféré quitter le 
pays, comme Zenon Pazniak, le 
chef du Front populaire (nationa- 
liste), qui a obtenu le statut de ré- 
fugié politique aux Etats-Unis. 
D'autres ont choisi la Pologne. 
Anatoli Ledeko, élu député en 1990 


puis réélu en 1995, raconte com- 
ment il a été obligé de sortir de 
Biélorussie clandestinement pour 
se rendre, fin janvier, à Strasbourg, 
afin d'assister à l'assemblée parle- 
mentaire du Conseil de l'Europe : 
«fai d'abord été bloqué trois fois à 
l’aéroport de Minsk. Puis j’ai pris le 
train pour Moscou, dans l'espoir 
qu'il n'y aurait pas de contrôles à la 
frontière. A Moscou J'ai envisagé de 
me procurer un passeport diploma- 
tique, mais un ami m'a appris que 
les services russes détenaient une 
liste, fournie par les autorités de 
Minsk, interdisant à des diplomates 
biélorusses de quitter la Russie, rai 
tout de même tenté ma chance à la 
douane. Les contrôleurs étaient ce 
jour-là dans de bonnes dispositions 
et j’ai réussi, par hasard je crois, à 
sortir. » A Minsk, M. Ledeko avait 
auparavant pris la précaution de 
téléphoner à un ami pour dire qu’il 
«s’absenterait quelque temps» - 
afin de déjouer l’attention de la 
police, qui a mis son téléphone sur 
écoutes. 

Deux Assemblées nationales 


L'OSCE exhorte Minsk à respecter la démocratie 

Le président de F Organisation pour la sécurité et ia coopération 
en Europe (OSCE), Nids Helveg Petersen, a exhorté, vendredi 7 fé- 
vrier, la Biélorussie à « respecter complètement les principes et les pra- 
tiques démocratiques ». M. Petersen, qui est également ministre da- 
nois des affaires étrangères, a rencontré, à Copenhague, son 
homologue biélorusse, Ivan Antonovich, Indique POSŒ D a propo- 
sé d'<* envoyer un représentant à Minsk pour examiner certains pro- 
blèmes, tels que les droits démocratiques en général, ht liberté de la 
presse. la liberté d’expression et de mouvement », ajkrate 1e communi- 
qué. M. Petersen espère une réponse rapide et positive du gouverne- 
ment biélorusse. 


coexistent en Biélorussie, affirm e 
M. Ledeko. L'une est interdite, 
l’autre a droit aux égards présiden- 
tiels. D’un côté, le Soviet suprême, 
élu en 1995 et reconnu parie jk 
C onseil de l'Europe comme le seul * 
Parlement légitime ; de l'autre, un 
regroupement de cent dix députés 
nommés par M. Loukachenko, qui 
a dissous la première Assemblée. 

Mais le Soviet suprême n’a plus de 
locaux : son bâtiment est « en ré- 
paration » depuis deux mois et les 
forces de l'ordre en Moquent F ac- 
cès. Ses élus continuent pourtant 
de travailler et préparent un Livre 
blanc recensant toutes les atteintes 
aux droits de l'ho mm e d ans le 
pays. 

Toutefois, la Biélorussie n'a pas, 
selon cet opposant, irrémédiable' 
ment basculé dans un autorita- 
risme ubuesque. « Cela ne peut pas 
durer, car la principale force d’op- £ 
position au président est la crise 
économique», estime M. Ledeko. 

Les espoirs placés par M. Louka- 
chenko dans une « union avec la 
Russie», notamment celui d’en re- 
tirer des dividendes économiques, 
ne peuv ent qu'être déçus. Avant de 
rentrer dans son pays, M. Ledeko 
précise que F homme fort de Minsk 
«prépare probablement une série 
de procès télévisés, pour désignerà 
la vindicte populaire ceux qui se- 
raient responsables de la débâcle 
économique. Le peuple apprécie ce 
populisme et les talents d’orateur de 
Loukachenko, qui a fait du men- ^ 
songe V élément central de sa poli- V. 
tique », constate Fopposant. 

Natalie Nougayrède 
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. .r"*' u. convention h 

rS ratifier, sama 

Bfwner à^ris. la liste de salami 

^. aux Relatives. Il est pratiqui 
raent parvenu, compte tenude » 


accords avec ses alliés, à respecter le 
quota de 30 % de femmes qu'il 
s'était Imposé à lui-même. • LA MÉ- 
THODE suivie par la plupart des pays 
européens, consistant à laisser les 


partis se fixer une régie de participa- 
tion féminine sans modifier la législa- 
tion, et qui, en générai, a été suivie 
d’effet, est donc copiée par les soda- 
listes français. • LIONEL JOSPIN, dans 


son intervention devant la conven- 
tion de son parti, a vivement critiqué 
le gouvernement. U a dénoncé r une 
grande opération de communication 
sur /e thème 'les choses vont 


mieux" ». Après l'arrêt de la Cour de 
cassation, il a redouté que ia « haute 
hiérarchie judiciaire o n'ouvre la voie 
à la « justification économique » de 
l’abus de biens sociaux. 


Pour accroître le nombre de femmes élues, le PS suit la voie européenne 

b convention du Parti socialiste ratifie la liste des candidats pour les législatives de 1998, en respectant le quota de 30 % qu'il s'est fixé. 

Lionel Jospin dénonce l'« intimidation » contre les immigrés et redoute l'enterrement des « affaires » concernant les partis au pouvoir 



CE POURRAIT être un déclic En 
réservant cent soixante et une cir- 
conscriptions à des candidates 
pour les législatives de 1998, le Par- 
ti socialiste a peut-être commencé 
à déverrouiller Tune des barrières 
invisibles qui empêchent les 
femmes de participer normale- 
ment à la vie politique. Eu égard à 
l’ampleur du problème, le geste 
peut sembler modeste. Dans ce 
domaine, on le sait, la France est 
loin du compte. Elle ferme le rang 
d« pays européens pour le taux de 
féminisation de l’Assemblée natio- 
nale. Plus significatif encore, dans 
l’Hexagone, la proportion des dé- 
putées tend à stagner, alors qu’elle 
a nettement progressé dans la plu- 
part des pays européens depuis dix 
ou vingt ans. 

Pourtant, affleurs, la méthode a 
fait la démonstration de son effica- 
cité. Dans les démocraties euro- 
péennes, la féminisation des as- 
semblées élues résulte le plus 
souvent des mesures contrai- 
gnantes auxquelles se sont as- 
treints, eux-mêmes, les partis poli- 
tiques. Sous la pression de groupes 
de femmes, Os ont dû réserver une 
place croissante aux candidates 
dans leurs instances de direction et 
dans leurs investitures. L’exemple 
le plus éclairant est celui des pays 
Scandinaves, de la Finlande et de 
l’Islande, où r existence de scrutins 
de liste a probablement fadbté les 
choses. 

Ces pays ont commencé très tôt 


à se distinguer, puisque leurs res- 
sortissantes ont été les premières à 
obtenir le droit de vote. La pres- 
sion constante, et tôt manifestée, 
des organisations de femmes, puis- 
santes à l’intérieur des partis poli- 
tiques (les organisations féminines 
dans les partis sont nées presque 
avec eux) comme à l’extérieur, a 
fait le reste, comme l'explique, 
pour la Suède, Kristma Orfaiï, so- 
ciologue à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales (Parité- 
info de décembre 1994). 

La proportion de femmes au 
Parlement suédois, qui était déjà 
de plus de 20 % dans les années 70, 
a ainsi rapidement progressé pour 
atteindre 38 % dans les années 8a 
Les partis « ont refusé le principe 
d’un quota obligatoire. [-. ] Afuts. 
aux élections de J9SS, les partis re- 
présentés au Parlement ont généra- 
lement adopté d’eux-mêmes un 
principe de répartition 40-60 dans 
la constitution de leurs listes », note 
M~Orfiali. 

Cette attitude n’exchit pas les re- 
culs, comme en 199L A l’issue de 
ces élections, an ne comptait plus 
que 33,5% de députées. La réac- 
tion fut immédiate : lors de la cam- 
pagne suivante, des femmes ont 
menacé de créer un parti unique- 
ment f éminin. Devant le bon résul- 
tat dont les créditaient les son- 
dages, les partis ont dû venir à 
résipiscence et augmenter le 
nombre de leurs candidates. 

La Norvège a également été une 


pionnière. Surtout depuis qu'aux 
municipales de 1971, des militantes 
ont appelé, avec succès, à voter 
pour les seules femmes sur les 
listes de candidats, les partis ont 
dû tenir compte de leur pression. 
Depuis 1986, le gouvernement nor- 
végien n'a jamais compté moins de 
40% de femmes. Quatre des six 
principales formations politiques 
s'imposent des quotas (générale- 
ment 40%) pour assurer une re- 
présentation équilibrée des sexes. 

En Allemagne, c’est l'irruption 
des Verts sur la scène parlemen- 
taire qui a été l’élément déclen- 


cheur, comme l'explique Françoise 
Gaspard ( Les Femmes dans la prise 
de dérision en France et en Europe, 
L'Harmattan, 1997). Eu 1987, sur 
les 42 députés écologistes qui 
entrent, alors, au Bundestag, 25 
étaient des femmes. Les Grirnen 
avaient adopté pour principe la pa- 
rité au sein de leur formation poli- 
tique. Conséquence : le taux de fé- 
minisation du Bundestag passe, 
cette année-là, de 9,8 % à 15,4 %. 
L'exemple des Verts a ensuite agi 
par contagion. Sous la pression de 
ses militantes, le SPD a rapide- 
ment été contraint de leur emboî- 


ter 1e pas : en 1988, les sôriaux-dé- 
m ocrâtes se sont fixé un objectif 
de 40 % de femmes, d’abord dans 
leurs instances de direction - c'est 
fait - puis, à l'bomon 1998, sur 
leurs listes. 

EXEMPLE ESPAGNOL 

Si les pays Scandinaves peuvent 
se prévaloir d'une tradition favo- 
rable aux femmes, il n'en est pas 
de même de l'Espagne. Pourtant, 
en quelques années, la proportion 
des députées espagnoles s’est ac- 
crue de manière spectaculaire. In- 
férieure à 10% jusqu’en 1989, elle 
est passée, cette année-là, à 14,6 %, 
puis à 16% quatre ans plus tard, 
pour s’élever à 22,8% depuis les 
élections générales de 1996. Là en- 
core, ce sont les partis qui ont été 
amenés à pratiquer une politique 
volontariste, que ce soit, comme 
chez les socialistes ou chez les 
communistes, à travers des quotas, 
ou, de manière moins formelle 
mais également sensible, chez les 
conservateurs du Partido popular. 

A l’opposé, les Communes bri- 
tanniques font à peine plus de 
place aux femmes que l'Assemblée 
nationale. Le mode de scrutin uni- 
nominal à un tour, très brutal, qui 
conduit les instances locales des 
partis à choisir pour candidat les 
notables les plus installés, n’y est 
sans doute pas étranger. 

Les prochaines élections législa- 
tives Outre-Manche pourraient ce- 
pendant apporter un peu de re- 


nouveau. En effet, le Labour a 
prévu, il y a deux ans, de réserver 
la moitié des circonscriptions tra- 
vaillistes vacantes, et la moitié des 
circonscriptions conservatrices ju- 
gées gagnables, à des femmes. Le 
procès intenté, et gagné, par deux 
hommes travaillistes qui s’esti- 
maient victimes de discrimination 
iLe Monde du 17 janvier;, a quel- 
que peu affaibli la portée de cette 
décision, sans toutefois la remettre 
en cause. 

Seules l'Italie et la Belgique ont 
tenté d'avoir recours à des quotas 
législatifs. Mais la législation ita- 
lienne en ce sens a été invalidée en 
1995 par la Cour constitutionnelle, 
tandis que la mise en œuvre de la 
loi belge a montré ses limites. 
Adoptée en 1994, elle prévoit que, 
progressivement, les listes ne 
pourront comporter plus d'un cer- 
tain nombre de candidats du 
même sexe. En revanche, elle De 
comporte aucune précision sur 
Tordre de présentation des candi- 
dates sur les listes. Conséquence : 
lors des élections locales d'octobre 
1994, nombre des femmes 
□'avaient pas été placées en posi- 
tion éligible, de sorte que seule- 
ment 20% des élus étaient des 
femmes, alors que le quota était de 
25 %. En outre, la loi n'était pas ap- 
plicable aux législatives de 1995. Le 
pouvoir d’Etat restait aux 
hommes. 

Cécile Chambraud 
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« Nous devons exprimer les aspirations aux changements » 


Le PS investit ses candidats aux élections législatives 


DEVANT £A CONVENTION DU PS, samedi 8 fé- 
vrier, Lionel jospin a invité les socialistes à ne pas 
être dupes de la «grande opération de communica- 
tion lancée par le pouvoir sur le thème du “les choses 
vont mieux, notre politique est en train de réussir". 

(_) Parce que le dollar s’est ap- 
précié, que les taux d’intérêt ont 
baissé, que la popularité -je de- 
vrais dire l’impopularité - de 
l’exécutif a très peu bougé, que le 
chômage, énorme, a baissé sur un 
mois, que le moral des Français, 
très bas, a monté de deux points, 
alors les choses changeraient en 
faveur du pouvoir / Rien de tout cela n’est bien sérieux 
et je crois personnellement que cette opération fera 
long feu. » 

Pour M. Jospin, «le gouvernement, faute d'agir 
avec efficacité, redevient le gouvernement de la parole 
et reprend la litanie des promesses ou des purs effets 
d’annonce. (...) Je crois les Français suffisamment lu- 
cides pour ne pas prendre pour argent comptant - c’est 
d’ailleurs le cas de le dire -, des déclarations d’inten- 
tion sans lendemains. » 

-c Nous n’avons pas de raison de croire à la “théorie 
du frémissement" », a-t-il ajouté en évoquant les 
privatisations, la « compression » des salaires, «/es 
projets de loi d’intimidation contre les immigrés », la 
• complaisance » de la France « officielle » face au 
pouvoir algérien. « Les inégalités continuent à se 
creuser dans notre pays et le chômage va malheureuse- 
ment atteindre des records en 1997 ». 

« le poids du pouvoir politique et précisément du 



RPR si menacé dam ses errements parisiens, lient de 
se manifester avec éclat», a affirmé M. Jospin en sa- 
luant l'appel de juges européens « pour l’indépen- 
dance de la justice, contre la corruption et les tenta- 
tives d'étouffement des affaires. (...) // paraît que 
c’était une interpellation du politique. Ne devraient-ils 
pas tout autant l’adresser ù leur haute hiérarchie judi- 
ciaire qui vient en France d’ouvrir la voie à la “justifi- 
cation économique" de i'abus de biem sociaux ? Et 
tout le monde ne sait-il pas que cela pourrait conduire, 
si les juges du rang n’y veillent pas, à enterrer un cer- 
tain nombre d'affaires qui concernent les partis au 
pouvoir ? » 

M Jospin a condu sur « l’exigence d’une autre poli- 
tique »: «La question de ia diminution du temps de 
travail, ce/le de l'indépendance de la justice, le thème 
de l’emploi des jeunes, la réforme de l’université, la si- 
tuation en Algérie, tous ces sujets ignorés ou traités de 
haut par la droite reviennent en force pareeque nous 
sommes là. A nous de passer dam l’année en cours, de 
la sensibilisation de l’opinion à nos thèmes à l’adhé- 
sion des Français à nos propositions. (...) 

Nous devons ressentir et exprimer les aspirations aux 
changements. (...) Désarmer tous ces observateurs et 
critiques qui pleurent que la gauche et la droite ne se 
distinguent plus qui disent qu’il faut du souffle et du 
rêve mais tirent sur tout ce qui bouge dans le domaine 
des propositions avec des airs de notaires sourcilleux 
jouant aux experts en économie alors qu 'ils ne font que 
répéter ce que dit le voisin. Il faut vaincre la peur que 
les Français ont d’être déçus avec nous, la tentation 
qu’ils ont de se résigner ù l'insatisfaction que leur pro- 
cure le pouvoir d'aujourd’hui » 


~ ~« CEST UN VRAI MOTIF de fier- 
té», z souligné Lionel Jospin, à l’ou- 
verture de la convention du Parti 
socialiste, samedi 8 février à Pans, à 
la Mutualité, en faisant allusion à la 
«forte représentation des femmes» 
parmi les 510 candidats socialistes 
aux élections législatives. Sous ré- 
serve d’une petite dizaine de cir- 
conscriptions où D reste encore des 
candidats à trouver, le PS devrait 
présenter 143 femmes auxquelles 
s’ajouteront, en fonction des ac- 
cords électoraux, 7 candidates du 
Parti radical-socialiste (PRS) et 
11 des Verts. M. Jospin a insisté sur 
(était que le PS avait * éZu»,etnon 
désigné, ses candidats. « Le Parti so- 
cialiste prépare, au suffrage univer- 
sel, le rendez-vous avec le suffrage 
universel », a-t-il lancé. 

Le premier secrétaire du PS s'est 
dit déterminé à « tirer les leçons 
d’un nombre - heureusement limi- 
té - d'errements et d'abus », en pré- 
venant les fédérations que « au 
bout du compte, la rénovation se fera 
partout». En présentant les déci- 
sions de la commission électorale, 
prises pour la plupart à f unanimité, 
Daniel Vaillant, numéro deux du 
PS, auquel M. Jospin a rendu hom- 
mage, n'a pas contesté « la légali- 


Le réveil des abstentionnistes est le dernier espoir de la gauche à Vitrolles 


VITROLLES 
(Bouches-du-Rhône) 
de notre correspondant régional 
Dimanche 9 février, les 
20 297 électeurs inscrits de Vitrolles 
devaient choisir leur maire entre 
Catherine Mégret (Front national) 
et Jean-Jacques Anglade (PS). Ils 
furent 15 480 à se prononcer di- 
manche dernier, le 2 février ; il y 
eut 443 bulletins nuis, soit 
15 037 exprimés (74,08%). parmi 
lesquels 46,70 % de voix pour Ca- 
therine Mégret, 37% pour Jean- 
lacques Anglade et 16,31 % pour 
Roger Guichard (UDF-RPR), qui 
s’est retiré entre les deux tours. 
Tout l’effort des deux candidats 
restant en Bce a porté, entre ces 
deux tours, sur la conquête des 
voix parmi trois gisements: Jes 
nuis, les abstentionnistes et Jes par- 
tisans de la droite classique. 

Catherine Mégret a rassemblé 
7 022 voix, Jean-Jacques Anglade 
5 563. 5i Je nombre de votants res- 
tait égal, fl faudrait à Tun ou Tautre 
candidat atteindre 7 518 voix 


(plus 1) pour dépasser Tautre. Au- 
trement dit fl manque à M" Mé- 
gret 496 voix pour atteindre plus de 
50 % ; il en faudrait 1 955 à M. An- 
glade. Outre la minuscule réserve 
des bulletins nuis (443), c’est dans 
les 2 452 voix de M. Guichard que 
i’un et Tautre doivent puiser. Mal- 
gré son retrait * républicain », fl 
faudrait quand même que 1 955 
voix de ces 2 452, soit 79,7 %, 
passent de la droite classique à la 
liste de gauche pour que celle-ci 
réitère son succès de juin 1995, 
lorsque M. Anglade avait devancé 
de 353 sur 16 581 suffrages expri- 
més M. MégreL 

En réalité, l’espoir ténu de ce 
camp réside dans une mobffisatJon 
plus importante du corps électoral. 
En 1995, 84% des électeurs 
s’étaient rendus aux urnes au se- 
cond tour, contre 74,54 % au pre- 
mier. Si l’on atteignait la même 
progression des votants entre les 
deux tours cette année, cela entraî- 
nerait 2 012 votants de plus. Il y au- 
rait alors 17049 bulletins dans les 


urnes, la moitié plus 1 serait alors 
de 8 525 voix. Dans ce cas M™ Mé- 
gret devrait ajouter 1 503 voix à son 
score du premier tour, M. Anglade 
2 962. L'équation passe alors à 
quatre inconnues : le nombre de 
voix gagnées finalement par l'un 
ou par Tautre dépend en effet du 
□ombre de votes nuis transformés 
en vote actifs, du nombre de voix 
en provenance de la droite parle- 
mentaire, du pourcentage de nou- 
veaux électeurs et de leur réparti- 
tion. 

HÉSITATIONS À DROITE 
Mais ce serait encore trop 
simple. Car en réalité les dix points 
de plus de participation électorale 
possible ne correspondent pas seu- 
lement au déplacement de nou- 
veaux électeurs. En effet, fl est hau- 
tement probable que de nombreux 
électeurs du RPR et de T UDF s'abs- 
tiendront lors de ce tour décisif ; s’il 
y avait 2 012 votants exprimés de 
plus, cela correspondrait certaine- 
ment à un plus grand nombre de 


nouveaux électeurs, venus rempla- 
cer des votants de premier tour 
trop déchirés pour choisir. Parmi 
ceux-là, personne ne peut dire l'im- 
portance des réserves d’un camp 
ou de l’autre. 

Les dernières péripéties de la 
campagne -ou presque - ont ce- 
pendant eu lieu devant les tribu- 
naux. Jeudi 6. Roger Guichard dé- 
posait un recours devant Je tribunal 
adminis tratif en vue de faire annu- 
ler le premier tour en se fondant 
sur des irrégularités qu’il décèle 
dans le matériel de propagande de 
Catherine Mégret. Vendredi 7, 
M. Anglade faisait de même, invo- 
quant, parmi cinq motifs d'annula- 
tion, un dépassement supposé des 
dépenses de campagne. Le Front 
national a immédiatement répon- 
du par un communiqué affirmant 
que «M. Anglade [jouait] per- 
dant ». fl ne manquerait plus qu'un 
cinquième ou un sixième tour soit 
nécessaire d'id quelques mois- 

Michel Samson 


tè » des votes dans les Bouches-du- 
Rhône, malgré la demande d'annu- 
lation du président du conseil 
général, Lucien Weygand. En re- 
vanche, le vote des militants de la 
3» circonscription de la Somme, où 
Vincent Fefllon, proche de M. Jos- 
pin, a été battu (Le Monde du S fé- 
vrier), devra être recommencé. La 
désignation de candidats socialistes 
dans plusieurs circonscriptions ré- 
servées aux Verts a été jugée « nulle 
et non avenue », qu'D s’agisse de la 
2' de l’Essonne attribuée à l'écolo- 
giste Michel Cantal-Duparc, ou de 
la 3 r du Jura (Dole) réservée à Do- 
minique Voynet Le Jura devra donc 
revoter, sauf dans la 3 e , sous hui- 
taine et sous contrôle national. 

■ SUR LE TERRAIN » 

M. Jospin a aussi souligné «un 
renouvellement significatif de nos 
candidats » - autour de 48 % des in- 
vestis ne s’étalent pas présentés en 
1993 - qu’il a invités à « être sur le 
terrain », afin de » préparer notre 
campagne future, de porter notre pa- 
role. de projeter et démultiplier notre 
force ». Affirmant que « l'union avec 
nos partenaires progresse », M. 1 os- 
pin a répondu, sans la nommer, aux 
critiques de La Gauche socialiste: 


« Ceux qui s'imaginaient ou vou- 
draient faire croire que nous aurions 
voulu bâtir des accords de premier 
tour autour d’un pôle qui serait plus 
modéré par rapport à un pôle qui se- 
rait plus radical se tromperaient En- 
core que je sois prêt à concéder que, 
il y a deux ans de cela, certains 
étaient plus “Radical'’ que moi. Je 
suis d’ailleurs convaincu qu’il n'y au- 
ra pas en face de nous de pôle de ra- 
dicalité » 

M. Jospin s’est félicité de l'avan- 
cée du dialogue politique, en rele- 
vant que le débat portait sur des 
questions difficiles -Europe, mon- 
naie unique - que « nous ne cher- 
chons pas à esquiver * et sur les- 
quelles «nous voulons trouver des 
solutions ». Notant que le PCF avait 
pu « enregistrer les infléchisse- 
ments» du PS sur l'Europe, 3 s’est 
dit prêt à * rechercher des voies de 
rapprochement », mais non à * re- 
noncer à nos romfctibns ». * L 'an- 
née 1997 devrait nous permettre 
d’être au coeur de la nécessaire dé- 
marche de rassemblement», a 
conclu sur ce point M. Jospin de- 
vant les six cents délégués de la 
convention. 

Michel Noblecourt 


CALVITIE 



r 

1 


U 


I 

L i 

1 


T 


Des cheveux naturels et définitifs 
grâce aux techniques médicales 
les plus modernes. 

RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTATION SUR SIMPLE DEMANDE 

Tél. : 01 53 83 79 79 - Fax : 01 53 83 79 70 - 3617 INFO CHAUVE 

(^Centre Médico-Chirurgical Franklin Roosevelt 
49, avenue Franklin Roosevelt - 75008 Parts 




I 







6 /LE MONDE/ DIMANCHE 9 - LUNDI 10 FÉVRIER 1997 


FRANCE 


Quatre syndicats de traminots annoncent 
de nouveaux arrêts de travail à partir du 10 février 

Une douzaine de villes sont sans transports en commun pendant le week-end 


La CGT, FO, la CFTC et le syndicat autonome 
FNCR se réuniront le 10 février pour décider de 
constituer un front syndical destiné à relancer 

LA PARALYSIE des transports 
publics, et plus particulièrement 
des bus, devait se poursuivre dans 
une douzaine de villes au cours du 
week-end. En effet, la grève a été 
reconduite, à des majorités di- 
verses, dans les réseaux d'Amiens, 
où des bus avaient été sabotés 
dans la nuit du 6 au 7 février, de 
Cannes, de Clermont-fcirand. de 
Dijon, de Lille, du Mans, de Mar- 
seille, de Montpellier, de Nice, de 
Reims, de Toulon et de Toulouse. 

Dans cette dernière ville où, 
après douze jours de grève, au- 
cune négociation n’est prévue, sa- 
medi 8 février, avec le médiateur 
sur les revendications spécifiques 
des grévistes de la société exploi- 
tante, deux cents commerçants du 
centre-ville ont manifesté devant 
la préfecture pour protester contre 
la chute de leur chiffre d’ affaires. 

Lancés le 6 février par la CGT et 
Rorce ouvrière, ces mouvements 
de grève sont destinés à défendre 
les revendications de la retraite à 
cinquante-cinq ans et de la se- 
maine de travail de trente-cinq 
heures sans perte de salaire. Une 
commission paritaire est prévue 
avec la fédération patronale de 


les mouvements de grève dans les transports en 
commun de province et faire avancer leurs re- 
vendications sur (a retraite a cinquante-cinq ans 


et sur la semaine de travail de trente- 
cinq heures sans perte de salaire. La CFDT pour- 
rait se joindre au mouvement 

CFTC pourrait se joindre au mou- 
vement, dont elle partage les ob- 
jectifs et les moyens. 

Quant à la CFDT, qui n’ap- 
prouve pas la stratégie de la grève 
reconductible, elle déclare vouloir 
*e retrouver un processus d’action 
unitaire pour une action claire et 
maîtrisée, qui pourrait prendre la 
forme d'une nouvelle grève natio- 
nale, s’il s’avère que toutes les portes 
sont fermées ». Cette convergence 
laisse présager une reprise et un 
durcissement du mouvement en 
début de semaine. 

Cette perspective d'un conflit 
long oblige les élus et (es exploi- 
tants à étudier des solutions de 
remplacement pour éviter l'as- 
phyxie économique des villes 
concernées. Jusqu'à présent, seule 
l'automobile s’était imposée 
comme solution de secours avec 
les difficultés de circulation qui en 
ont résulté. D’ores et déjà, la Régie 
des transports de Marseille a fiait 
savoir qu'un service de remplace- 
ment serait mis en place à partir 
du 10 février, capable d’assurer en- 
viron 30% du trafic et de Transpor- 
ter chaque jour 25 000 à 30000 
personnes. 


Les principales perturbations 


! #5Sef*w* r~v 

i it " 
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] douzaine de villes de province, 
j demeurent paralysés par 
• la grève, les 8 et 9 février. 
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l’Union des transports publics 
iUTP) pour Je vendredi 14 février, 
mais la CGT, FO et le syndicat au- 
tonome FNCR ont signé une lettre 
commune au patronat pour de- 
mander que cette réunion soit 
avancée : « Vu le nombre de ré- 
seaux actuellement en grève ou qui 


se préparent à déposer de nouveaux 
préavis dans les jours à venir, les fé- 
dérations exigent que la date de la 
prochaine commission paritaire soit 
avancée en tout début de se- 
maine . »La FNCR a précisé qu'eUe 
*t appellerait ses équipes à entrer 
dans la grève à partir de lundi ». La 


Le personnel de l'hôpital psychiatriq 
en grève pour la dignité d 


ue de Maison-Blanche 
es malades 


* CE POURRAIT ÊTRE comme 
une première victoire Au micro 
de la salle des fêtes bondée pour 
('« AG » de ce jeudi 6 février au 
soir , un des grévistes de l'hôpital 


REPORTAGE 

Il y eut d'abord 
la séquestration 
du directeur, 
puis les AG... 


psychiatrique de Maison-Blanche, à 
Neuilly-sur-Marne (Seine-Saint- 
Denis), commente les dernières 
propositions du médiateur. Le bel 
établissement est paralysé depuis le 
27 janvier par la grève d’une bonne 
partie du personne], depuis peu re- 
joint par plusieurs médecins. Pour 
tous, 3 s’agit de s’opposer à la fer- 
meture du site, annoncée en janvier 
alors qu’un plan quinquennal pré- 


voyait un maintien, certes réduit, 
jusqu’en l’an 2 000. 

La mobilisation ria pas faibli par- 
mi (es deux mille salariés et les 
quelque centquafcre-vingts méde- 
cins. fl y eut d’abord la séquestra- 
tion du directeur, qui passa deux 
nuits dans son bureau. Puis (a di- 
rection des hôpitaux au ministère 
nomma, en fin de semaine der- 
nière, un médiateur, -Alain Piquet, 
directeur des affaires sanitaires et 
sociales de Paris. D mena ronde- 
ment la négociation avec l’intersyn- 
dicale regroupant la CGT, majori- 
taire, la CFDT qui la talonne, FO et 
la CFTC 

■"r Le soir venu, on rentrait chez soi 
tranquillement, mais dès 7 heures, le 
matin, le piquet de grève se réinstal- 
lait », raconte Christine, infirmière- 
surveillante. Mère de trois enfants, 
elle prend le temps de participer à 
TAC de ce 6 février à 1S heures, où 
l’intersyndicale expose ces propos?- 
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fions du médiateur qui 
* commencent à ressembler à un 
progrès ». M. Piquet a en effet re- 
noncé à la fermeture de Mafeon- 
Blancbe, et au transfert de l’admi- 
nistration à Paris, mais à une condi- 
tion : que le personnel s’engage à 
accepter le fameux plan qui court 
jusqu'à fan 2 000. Ce jeudi soir, le 
marché est soumis à réflexion. Un 
nouveau point sur F état d'avance* 
ment des négociations est prévu 
pour mardi IL 

THANSFBTTS A PARIS 

Selon ce plan, rappelle Christine, 
deux cents des six cents lits existant 
actuellement resteraient à Maison- 
Blanche. Les autres seraient trans- 
férés à ftoris. L’hôpital est en effet 
soumis à la sectorisation ; 3 est cen- 
sé accueillir des patients venant des 
arrondissements du nord et de Test 
de la capitale. Christine, travaillant 
depuis vingt-deux ans dans cet hô- 
pital, sait pourquoi elle se bat : * Ce 
n’est plus (’asile comme autrefois, et 
comme le public se l’imagine. Nous 
accompagnons nos patients, dans 
leur réinsertion en ville. Mais certains 
d’entre eux ont besoin parfais cTun 
séiour au calme . Comment calmer 
leur grande agitation si, demain. Us 


sont enfermés dans un immeuble 
sans jardin ? » * Nous allons trans- 
former les malades en SDF, ajoute-t- 
elle. Beaucoup d’entre eux n’ont que 
S 000 francs par mois pour vivre. Là- 
dessus, Us paient le jbifaît hospitalier. 
U leur reste à peine de quoi acheter 
des cigarettes. Demain, si nous fer- 
mons le site, comment voulez-vous 
qu’ils puissent avec ces 3 000 francs 
— se payer un toit et vivre dans Paris ? 
Voilà où il y a leurre dans cette fer- 
meture de Maison-Blanche, supposée 
rapprocher le patient de son milieu 
naturel!» Christine le sait bien. La 
plupart des pensionnaires en long 
séjour n’ont plus aucune famille à 
Paris. Et ceux qui ont encore quel- 
que parentèle parisienne ne voient 
guère ces parents «prompts à reje- 
ter les fous comme on les appelle ». 

Ce jeudi 6 février, Maison- 
Biancbe s’oriente vers un sursis. 
Mais dans les jours qui viennent fl 
va falloir discuter de tous les autres 
problèmes : le maintien des em- 
plois, d’un budget menacé d’une 
baisse de 2B %. etc. L'établissement 
de Neuifly-sur-Mame rejoint sur 
ces points le combat en cours dans 
d'autres hôpitaux. 

Danielle Rouard 


La loi réformant la SNCF 
a été définitivement adoptée 


BERNARD PONS, le ministre 
de l'équipement et des transports, 
a de quoi être satisfait. Le par- 
cours à l’Assemblée nationale du 
projet de loi réformant la SNCF 
- c’est-à-dire lui confiant désor- 
mais la responsabilité de la seule 
exploitation ferroviaire pour 
transférer au nouvel établisse- 
ment public, *< Réseau ferré de 
France * (RFF), les infrastruc- 
tures - s’achève sur un sans-faute. 
Le texte a été adopté vendredi 
7 février par les députés, sans mo- 
dification aucune, la majorité RPR 
et UDF se prononçant pour, le PS 
et le PC contre. 

Cette adoption est intervenue à 
l'issue de trois jours et demi de 
discussions uniquement animées 
par l’opposition. Cette dernière, 
qui a dénoncé la * scission de la 
SNCF », s'est interrogée à plu- 
sieurs reprises sur la façon dont 
pouvait être garanti le monopole 
de l'exploitation commerciale et 
de la maintenance des lignes 
confié à la SNCF. Parviendra-t-on 
toujours à justifier devant 
Bruxelles que ce qui désormais 
s'apparente à des marchés passés 
par RFF avec la SNCF déroge aux 
règles des appels d'offres concur- 
rentiels ? se sont inquiétés dépu- 
tés socialistes et communistes. 


Auparavant, le Sénat n’avait in- 
troduit que des amendements 
cosmétiques au texte - pour l'es- 
sentiel en changeant le nom du 
nouvel établissement public. 

A l’Assemblée nationale plus 
encore qu'au Sénat, ta majorité a 
abdiqué, volontairement, tout 
droit d "intervention, ses élus se re- 
layant par petits groupes pour de 
simples permanences muettes, fis 
ont repoussé un à un les quelque 
trois cents amendements défen- 
dus par l'opposition. Une manière 
d’illustrer à l’absurde les propos 
du président de l’Assemblée na- 
tionale, Philippe Séguin, pour qui. 
si le Parlement n’a pas toujours 
dans le fonctionnement institu- 
tionnel la place qui lui revient, la 
responsabilité en incombe surtout 
aux parlementaires eux-mêmes. 
Seul Etienne Garnier (RPR, Loire- 
Atlantique) aura tenté de jouer 
son rôle, avant d'être poliment en- 
traîné hors de l’hémicycle par le 
ministre des relations avec le Par- 
lement, Roger Romani. 

En vieux praticien de la vie par- 
lementaire, M. Pons a donc ver- 
rouillé le débat, tout en laissant en 
apparence le champ libre à une 
longue discussion. 

Caroline Marmot 


La CAP ne souhaite pas 
d'accord avec le Parti socialiste 

LA CONVENTION POUR UNE ALTERNATIVE PROGRESSISTE 
(CAP), petit parti de la gauche critique qui compte essentiellement 
des anciens communistes, présentera 150 candidats aux élections le- 
gislatives de 1998, mais ne signera pas d’accord électoral ou pro- 
grammatique avec le PS. Elle espère gagner six circonscriptions : la 
7* de Seine-Saint-Denis, pour le député sortant Jean-Pierre Brard 
(ex-PCF), la 4 e de la Luire pour l'ancien ministre communiste, Charles 
Fitennan, la 2* de la Haute-Vienne pour Marcel RIgout, également 
ancien ministre communiste, la 7* du Rhône pour le maire de Vaulx- 
en-VeÜn, Maurice Charrier (ex-PCF), la 2 e de la Sarthe pour Philippe 
Goude, adjoint au maire du Mans, Robert Jarry, la 4 e du Doubs pour 
Martial Bourquin. La CAP tente de s’entendre avec les communistes 
au Mans et à Montreuil. Le mouvement de M. Fitennan souhaite en 
revanche présenter ses candidats en commun avec ceux de l’AREV 
(Alternative rouge et verte) et «favoriser les soutiens réciproques » 
avec les Verts et la Ligue communiste révolutionnaire (LCR). 

Le Conseil d'Etat pourrait annuler la 
composition du conseil d'administration 
del'ENA 

LE CONSEIL D’ETAT a examiné, ie 5 février, un recours déposé par 
la CGT, qui lui demandait d’annuler un décret du premier ministre 
l’évinçant du conseil d’administration de LENA, au profit de la CGC 
(Le Monde du 14 décembre 1995). Le commissaire du gouvernement, 
Christophe Ch ante py, lui a donné raison, mais seulement pour vice 
de forme : Alain Juppé aurait dû consulter les sept fédérations de 
fonctionnaires représentées au conseil supérieur de la fonction pu- 
blique d’Etat, avant de procéder à cette nomination, comme le pré- 
voient les textes relatifs au statut de l’ENA. Or, il ne Ta pas fait En re- 
vanche, M. Chantepy n’a pas suivi l’argumentation de la CGT, selon 
laquelle le chef du gouvernement aurait dû offrir les quatre sièges 
disponibles aux quatre fédérations les plus représentatives (dont la 
CGC ne fait pas partie). 


DÉPÊCHES 

■ SYNDICATS : la confiance des Français, et pins encore des sala- 
riés, dans les syndicats, qui avait fortement augmenté après le mou- 
vement social de l’hiver 1995, progresse encore début 1997, selon un 
sondage de la Sofres publié, vendredi 7 février, par plusieurs jour- 
naux régionaux (enquête menée du 22 au 24 janvier auprès de 1 00 0 
personnes). 47 % des personnes interrogées font « confiance à l’ac- 
tion des syndicats pour défendre leurs intérêts », contre 44% en no- 
vembre 1995 et 38 % en février 1994. 46 % ne leur font pas confiance, 
contre 49 % et 50 % lors des sondages précédents. 

H FINANCES : selon une enquête par questionnaire réalisée à la 
demande de la fédération des finances Force ouvrière, près de 
70 % des agents des finances jugent que 1e climat social de leur ad- 
ministration est mauvais. Près de 80% des agents estiment que les 
orientations de l’administration ne sont pas claires. La moitié se 
disent informés sur ces orientations par les représentants du person- 
nel, et non par leur direction. 87% estiment en outre que le système 
fiscal qu'ils sont chargés d’appliquer n'ëst pas équitable. En publiant 
cette enquête, FO, première fédération représentative au ministère 
des finances, donne le coup d'envoi d’une campagne électorale qui 
s'achèvera le 25 mars : 150 000 agents du Ttésoc, de la direction géné- 
rale des impôts et des douanes éliront leurs représentants. 

■ SUSPENSION : la CFTC a décidé, vendredi 7 février, de sus- 
pendre provisoirement ses présidents et secrétaires généraux de 
l'union locale de Montpellier, de l’union départementale de l'Hérault 
et de l'union régionale du Languedoc-Roussillon, après la tenue 
d’une réunion avec Bernard An tony, député européen et membre du 
bureau politique du Front national, dans les locaux du syndicat, le 
24 janvier. La CFTC-PTT de l’Hérault avait demandé aux dirigeants 
confédéraux « l'exclusion pure et simple » des responsables CFTC 
ayant prêté un local syndical à un membre du FN. 

■ CANNES : Maurice Deiauney, premier adjoint (RPR) et maire 
par intérim de Cannes, a demandé, vendredi 7 février, à Michel 
Moufllot, maire de Carmes incarcéré, dont la Cour de cassation a 
confirmé la condamnation à dnq ans d’inéügibUité, de * clarifier les 
choses » en démissionnant. M. Moufllot « devrait suivre l’initiative 
prise par Michel Noir », qiri a abandonné, jeudi, son mandat de dépu- 
té, a ajouté M. Deiauney, candidat à sa succession. 

■ INVITATION : Jean-Pierre Raffarin (UDF), ministre des petites 
et moyennes entreprises, plaide pour le retour au gouvernement 
d’Alain Madelin et l'entrée du président de l'UDF François Léotard. 
« La victoire se Jorge autour du premier ministre. Je souhaite donc 
qu 'Alain Madelin retrouve l’équipe gouvernementale et que François 
Léotard la rejoigne», déclare M. Raffarin, secrétaire général du Parti 
populaire pour la démocratie française, (PPDF, giscardiens), dans un 
entretien au Figaro Magazine du samedi S février. 

■ PARLEMENT : la mission d’information sur la presse écrite, 
créée à l’initiative du président de l’Assemblée nationale, Philippe 
Séguin, sera installée mercredi 19 février, au retour des parlemen- 
taires, en congés du 8 au 17 février. Cette mission devrait commencer 
ses auditions le 26 février. Elle comprendra 40 membres : 18 RPR, 
14 UDF, 4 PS, 2 PCF et 2 représentants de République et liberté. Le 
président de la mission pourrait être Renaud Muselier (RPR) et le 
rapporteur Ladislas Poniatowski (UDF- PR). 

■ FAMILLE: Etienne Pinte, député (RPR) des Yvelines, et Chris- 
tine Boutin, dépoté UDF des Yvelines, présidents du groupe de tra- 
vail parlementaire sur la politique de la famill e et de l'enfant, ont es- 
timé. vendredi 7 février, que le rapport Gisserot sur la famille est « en 
deçà des attentes des familles et des promesses qu’il laissait espérer ». 
Us estiment qu’Q « ne propose aucune réforme d’envergure et renonce 
à une vraie clarification du système des prestations familiales ». 

Premier contentieux sur la représentativité 
dans la fonction publique 

LA LOI DU 16 DÉCEMBRE 1996, destinée à limiter l’émiettement 
syndical dans la fonction publique, vient de produire son premier 
contentieux : le syndicat Sud-équipement a saisi le tribunal adminis- 
tratif, vendredi 7 février, pour lui demander de reconnaître sa re- 
présentativité. Quelque 40 000 agents des corps techniques et ad- 
ministratifs de l’équipement vont élire leurs représentants aux 
commissions administratives paritaires, jeudi 20 mars. Huit dissi- 
dents de la CGT ayant, en novembre 3996, créé un syndicat Sud- 
équipement, ont déposé six listes de candidats. Le directeur du per- 
sonnel de l’équipement, GDbert Santei, les a déclarées irrecevables, 
au motif qu’elles ne satisfont pas aux nouveaux critères de représen- 
tativité, le syndicat, notamment, étant de création trop récente. Jean- 
Paul Chabard, membre fondateur de Sud-équipement, demande au 
tribunal de reconnaître l’expérience et l'ancienneté des militants, qui 
appartenaient auparavant à la CGT, et qui ont déjà siégé dans des 
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SOCIÉTÉ 


de la Cour de cas- 


LE MONDE /DIMANCHE 9- LUNDI 10 FÉVRIER 1997 


à l'occasion du dossier Noir-flotton, 
n'empêche pas les magistrats de 
continuer à enquêter sur les a af- 
faires » en utilisant d'autres Infrac- 
tions, comme le trafic d'influence et 


la corruption ; mais, en pratique, les 
procédures vont se heurter à de 
nombreux obstacles. • LE PRÉSIDENT 
de la chambre criminelle de la Cour 
de cassation, Christian Le Gunehec. a 


accompli une longue carrière dans les 
juridictions, mais aussi au ministère 
de la justice, où il fut de 1974 à 1979, 
le directeur des affaires criminelles et 
des grâces de Jean Lecanuet Olivier 


Guichard et Alain Peyrefitte. O a éga- 
lement été directeur de cabinet de 
Jacques Oiaban-Delmas lorsque ce- 
lui-ci était président de l'Assemblée 
nationale. 


L’arrêt de la Cour de cassation risque de freiner l’instruction des « affaires » 

La restriction de la notion d'abus de biens sociaux, exprimée à propos du dossier Noir-Botton, 
désormais contraindre les juges à mettre en évidence des délits de corruption, plus difficiles à caractériser 


va 


EN RENDANT, jeudi 6 février, 
son arrêt dans l’affaire Noir-Bot- 
ton, la chambre c rimine lle de la 
Cour de cassation ne se doutait 
sans doute pas qu’elle déclenche- 
rait une telle controverse sur les 
abus de biens sociaux. En quelques 
lignes, la chambre criminelle a res- 
treint le champ de cette infraction- 
phare des « affaires » : elle a en ef- 
fet estimé que le versement à 
Pierre Botton, par le PDG de la so- 
ciété Kis, d’une somme de 
760 000 francs destinée à obtenir 
une remise fiscale pour sa société, 
grâce à l’intervention de Michel 
Noir - alors ministre du commerce 
extérieur, - n’était pas un abus de 
biens sociaux (ABS) (Le Monde du 
8 février). 

Au lendemain de l’arrêt; le débat 
a porté dans un premier temps sur 
la légitimité de cette jurispru- 
dence ; peut-on considérer que le 
versement cTun pot-de-vin, qui est 
sévèrement sanctionné par le code 
pénal, est conforme à l’intérêt so- 
cial d’une entreprise ? * Cette défi- 
nition est restrictive, choquante et 
critiquable », a immédiatement es- 
timé le secrétaire général du Syndi- 
cat de la magistrature (SM, 
gauche), jean-Claude Bouvier. 
« Dans une période de sous-emploi, 
est-il contraire aux Intérêts d'une so- 
ciété de surenchérir pour maintenir 
ses emplois et continuer à verser des 
dividendes à ses actionnaires ?», lui 
a rétorqué le président (RPR) de la 
commission des lois de r Assem- 
blée nationale, Pierre Mazeaud. 

Au-delà de cette discussion, qui 
touche autant . à l’éthique des af- 


faires qu’à la définition juridique 
de l'abus de biens sociaux, beau- 
coup se sont interrogés sur la por- 
tée pratique de T arrêt du 6 février 
Dans les affaires actuellement en 
cours d'instruction, la décision de 
la Cour de cassation suscitera sans 
doute quelques remous: les 
contours de l’ABS ayant été révi- 
sés, certaines mises en examen 
prononcées sur ce chef pourraient 
être revues. En revanche, les dos- 
siers qui ont permis de mettre au 
jour des faits de corruption ou de 
trafic d’influence ne sont pas me- 
nacés, puisque l’arrêt de la Cour de 
cassation ne modifie en rien l’ap- 
préhension de ces deux infrac- 
tions. 


services fiscaux, soit des commis- 
saires aux comptes. Ils nous sai- 
sissent lorsqu’ils constatent un mou- 
vement comptable suspect dans une 
entreprise, mais, maintenant que le 
champ de l’infraction est plus étroit, 
les instructions vont se terminer de 
plus en plus souvent par des non- 
lieux, et la démotivation risque de 
gagner l'ensemble du système. Dans 


corruption soit retenu dès l'ouver- 
ture de l’information judiciaire. Le 
« pacte » entre le corrupteur et le 
corrompu étant par définition oc- 
culte, il ne peut en effet être spon- 
tanément révélé que si l’un ou 
l’autre accepte de parler, ce qui 
□'arrive quasiment jamais. En gé- 
néral, les juges commencent donc 
par constater l’existence d’un ABS 


Réactions opposées de MM. Mazeaud (RPR) et Michel (PS) 


a RtSQŒ DE DÉMOTIVATION m 

Pour r avenir, la restriction de la 
définition des abus de biens so- 
ciaux n’interdit pas, en théorie, aux 
parquets de continuer à ouvrir des 
informations judiciaires pour ABS. 
« Une enquête sera toujours néces- 
saire pour déterminer si, oui ou non, 
les sorties d’argent inexpliquées de 
la caisse d’une entreprise étaient 
conformes à son intérêt, explique un 
magistrat du ministère public. 
Cette appréciation ne pourra être 
portée qu'au terme des investiga- 
tions, par le juge d’instruction, voire 
par le tribunal » 

Certains parquetiers estiment 
cependant que F arrêt delà Cour de 
cassation risque de gripper les mé- 
canismes de la lutte contre la cor- 
ruption. • Actuellement, souligne 
Fun d’eux, les signalements qui nous 
sont transmis proviennent soit des 


Le président (RPR) de la commission des lois de r Assemblée natio- 
nale, Pierre Maz e au d , s'est déclaré « assez content du fait que le pro- 
blème de la requalification de l’abus de biens sociaux ait été soulevé par 
la Cour de cassation ». Auteur d’une proposition de loi visant à réfor- 
mer ce défit, M. Mazeaud estime qui* il faudra sans doute revoir la 
qualification du délit d’abus de biens sociaux du point de vue législatif, 
au vu du dernier arrêt rendu par la Cour de Cassation, tout comme il 
faudra réfléchir à la prescription - évidemment, pas de manière rétro- 
active - mais pour l'avenir ». 

Le député (PS) Jean-Pierre Michel, ancien secrétaire général du 
Syndicat de la magistrature (SM, gauche), évoque un « arrêt purement 
politique et d’opportunité », qui « vide la notion d’abus de biens sociaux 
de tout contenu ». « Cela rendra plus difficile tous les procès à venir, a-t- 
0 précisé. D’une manière ou d’une autre, cela aide le gou ve r n eme n t qui, 
sans cela, aurait eu un mal fou à faire adopter un texte sur ce sujet » 


sûr, l’attribution d’un marché. 
Cette dernière étape est cependant 
rare. Les juges d’instruction ar- 
rivent souvent trop tard : les abus 
de biens sociaux, pour lesquels la 
prescription ne court qu’à compter 
de leur découverte, peuvent être 
poursuivis pendant de longues an- 
nées, maïs la corruption se prescrit 
trois ans après les faits. 

Certains magistrats estiment que 
cette difficulté pourrait être nuan- 
cée par une application extensive 
de la notion de «r connexité ». « Si 
les abus de biens sociaux constatés 
ont, en définitive, servi à dégager des 
jbnds dans le but de corrompre un 
élu, explique un juge du siège, an- 
cien juge d’instruction, le lien de 
connexité entre les deux délits peut 
permettre de considérer que la pres- 
cription de la corruption a été inter- 
rompue en même temps que celle de 
l’abus de biens. » Encore faut-il no- 
ter que cette parade est subordon- 
née à une condition décisive : que 
la corruption ne soit pas d’ores et 
déjà prescrite au moment de la dé- 
couverte des ABS... 


les prochaines années, voire les pro- 
chains mois, les signalements vont 
sans doute se tarir peu à peu. » 

Pour compenser la restriction du 
champ des ABS, certains élus font 
mine d’inviter les juges à utiliser 
davantage les poursuites pour cor- 
ruption. Pourtant, cette voie est 
souvent une impasse : sauf flagrant 
délit - comme dans le cas, raris- 
sime, de Nfichel Mouillot, - 3 est 
fort peu courant que le chef de 


dans une entreprise, puis en- 
quêtent pendant de longs mois sur 
les circonstances qui ont accompa- 
gné ce mouvement frauduleux, 
avant de parvenir, le cas échéant, à 
mettre en évidence la comiption 
ou le trafic d’influence, en identi- 
fiant le bénéficiaire des fonds et les 
éventuelles contreparties offertes 
par celui-ci - élu ou fonction- 
naire- à l’entreprise abusée. 
L’exemple le plus courant est, bien 


PROUVER L'EXISTENCE D'UN PACTE 

Le deuxième obstacle est plus 
difficile encore à surmonter. Pour 
qu’un tribunal retienne la qualifi- 
cation de corruption, l’attribution 
du marché doit nécessairement 
avoir été précédée d'un «pacte» 
précis sur les modalités et les 
contreparties de la comiption. 
Dans F affaire du sénateur Maurice 
Arreckx, ancien président (UDF- 
PR) du conseil général du Var, le 
tribunal correctionnel de Tbulon a 


établi qu’en 1992, quelques se- 
maines avant de se voir attribuer le 
marché dé la maison des technolo- 
gies. la société Campenon-Bemard 
Sud avait adressé un chèque de 
440 000 francs an trésorier du Parti 
républicain et une somme de 
60 000 francs au journal du conseil 
général du Var. Mais le tribunal, 
qui n’a pas pu prouver l’existence 
d’un véritable « pacte », a relaxé 
M. Arreckx du chef de corruption. 
* Aucun élément ne permet de dé- 
montrer que la signature [du mar- 
ché] a été conditionnée par le verse- 
ment des fonds », constatait le 
jugement. 

Comme toute jurisprudence, la 
décision de la Cour de cassation 
n’est pas définitive. Le pourvoi de 
Serge Crasnianski ayant été accep- 
té, le PDG de Kis comparaîtra à 
nouveau devant une cour d’appel 
dans les mois à venir. Si les juges 
estiment, comme la chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation, 
que la commission de 
760 000 francs versée à Pierre Bot- 
ton n’est pas constitutive d’un 
abus de biens sociaux, la jurispru- 
dence de La chambre criminelle se- 
ra consolidée. S’ils persistent, en 
revanche, à considérer que ce 
geste était un ABS en reprenant les 
mêmes termes que la cour d’appel 
de Lyon, cette « rébellion », selon 
le terme consacré, sera tranchée 
non plus par la seule chambre cri- 
minelle, mais par l’assemblée plé- 
nière de la Cour de cassation. 


Anne Chemin 
et Hervé Gattegno 


Comiption et trafic d'influence 


Les défits de corruption et de trafic 
d’influence sont définis par les 
mêmes articles du code pénaL 
L’article 432-11 réprime la corruption 
passive et le trafic d’influence 
commis par des personnes exerçant 
une fonction publique. L’article 
433-1 réprime la corruption active et 
le trafic d’influence commis parles 
particuheis. 

• Corruption. Punie d’une peine 
maximum de dix ans 
d’emprisonnement et d’une amende 
de 1 million de francs, eDe se 
caractérise par le fait qu’une 
« personne dépositaire de l’autorité 
publique » accepte ou sollicite « des 
montages quelconques » pour 
« accomplir ou s'abstenir d'accomplir 


un acte de sa fonction ». La 
jurisprudence considère que le 
versement de sommes d’argent, la 
remise d’objets de valeur; le 
paiement de voyais d’agrément ou 
le règlement de dettes peuvent être 
des éléments constitutifs du délit 
Lorsque Favantage est consenti 
après la réalisation de Fobjet de la 
corruption, la Cour de cassation 
subordonne l’existence de 
l'infraction à l’existence préalable 
cFun « pacte de corruption ». EDe 
exige aussi la mise en évidence d’un 
« lien de cause à qffet » entre le don 
(ou la promesse de don) «Tacte (ou 
l’absence d’acte). Lorsque la 
corruption résulte de relations 
suivies, Texistence du pacte n’est pas 


tenue pour nécessaire. « Les dons 
récompensant les actes passés ont 
pour but de faciliter les services 
futurs », notait un arrêt du 
29 septembre 1993. 

• Tkafic d'influence. Puni des 
mêmes peines que la corruption, 0 
se caractérise par le fait, pour une 
« personne dépositaire de l’autorité 
publique », d’accepter ou de 
sdDtiterdes « avantages »pour 
«abuser de son influence réelle ou 
supposée en vue défaire obtenir d’une 
autorité ou d’une administration 
publique des distinctions, des emplois, 
des marchés ou toute autre décision 
favorable ». La jurisprudence 
considère que l’obtention effective 
de la faveur escomptée n’est pas 
indispensable pour que Finfrâction 
soit consommée. 
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L'itinéraire éclectique d'un fidèle de l'actuelle majorité 


CE N’EST PAS LE moindre des 
paradoxes qui ém aillent la carrière 
de cet homme apparemment in- 
saisissable : président de la 
chambre criminelle de la Cour de 


PORTRAIT. 


Christian Le Gunehec, 
président de la 
chambre criminelle de 
la Cour de cassation 


cassation, bientôt président de la 
Cour de justice de la République, 
Christian Le Gunehec aurait dû 
être un brillant avocat. Premier se- 
crétaire de la conférence du stage 
en 1952, fl renonce finalement au 
barreau pour se diriger vers la ma- 
gistrature. Mais là encore, sa voca- 
tion n’est pas solidement détermi- 
née puisqu'il va du parquet au 
siège et du siège au parquet En 
fait, Christian Le Gunehec reste, 
longtemps, un magistrat qui ne re- 
quiert ni ne juge : pendant vingt 
ans, place Vendôme, dans les cou- 
loirs et les bureaux du ministère 
de la justice, 0 se consacre à l’ad- 
ministration de l’institution. Le 
hasard a même voulu qu’en 1966 fl 
soit chef du bureau de la législa- 
tion finan cière quand fut élaborée 
la loi sur les sociétés à laquelle se 
réfère l’arrêt controversé rendu le 
6 février. 

Gestionnaire efficace, conseiller 
avisé, il a été directeur des affaires 


criminelles et des grâces de 1974 à 
1979, alors que Jean L ecanuet, Ob- 
vier Guichard puis Alain Peyrefitte 
étalent gardes des sceaux. Quand 
fl évoque les souvenirs de cette 
époque où fl tenait un rôle d éH ca t , 
c’est souvent avec une pointe de 
nostalgie. En 1979, il redevient ma- 
gistrat à part entière : Alain Peyre- 
fitte te nomme procureur de Paris, 
un poste éminemment politique 
où fl succède à Paul-André Sadon, 
qui continue à tenir fermement les 
rênes du parquet en devenant pro- 
cureur général près la cour d’ap- 
peL 


DtClSIOIlB DÉCONCERTANTES 

En 1986, M. Le Gunehec s’écarte 
à nouveau de la magistrature pour 
devenir directeur de cabinet de 
Jacques C b aban- Delmas, alors 
président de l’Assemblée natio- 
nale. H le restera deux ans, avant 
de faire un nouveau retour à l’ins- 
titution judiciaire. Cette fois, il est 
juge, mais un Juge qui Juge les 
juges : en 1988, fl est nommé pré- 
sident de la chambre criminelle de 
la Cour de cassation. 

Etrange parcours d’un homme 
qui a su s’adapter avec aisance à 
chaque situation en tenant des 
rôles très différents. Ce marin pas- 
sionné de voile sait se montrer af- 
fable en toute circonstance, meme 
s’il ne peut dissimuler use certaine 
rigidité dans l’adversité. Désor- 
mais, son visage est associé aux 
décisions de la chambre crimi- 


nelle. Même si cette juridiction se 
prononce dans une très forte col- 
légialité -puisque plus de vingt 
magistrats peuvent siéger en- 
semble -, le nom du président 
reste attaché à chaque arrêt im- 
portant 

Ce phénomène est renforcé par 
les commentaires que Christian Le 
Gunehec livre bien volontiers à la 
presse à la sortie de l’audience, en 
souriant aux caméras. A chaque 
étape de la longue construction de 
la définition du crime contre l’hu- 
manité, fl explique ainsi l’arrêt par 
le menu. De la même manière, fl a, 
par ses propos, apposé son sceau 
sur la dérision qui ouvrait la porte 
à de nouvelles poursuites contre le 
docteur Garretta, pourtant 
cond amn é définitivement dans 
l’affaire du sang contaminé. Et 
parmi un certain nombre de déci- 
sions déconcertantes figure te re- 
jet du pourvoi d’Omar Raddad. 

A la veille du départ de Piene 
Dral, le nom de M. Le Gunehec 
avait été cité pour 1e remplacer. 
Mais sa nomination n’entrait pas 
flanc je jeu de dominos auquel 
s’est livré le ministère de la justice 
pour placer ses fidèles aux postes 
de procureur général de la Cour de 
cassation et de procureur général 
de la cour d’appel de Paris. De- 
main, donc, Christian 1e Gunehec 
rester a juge, pour juger des mi- 
nistres. 



A BERLIN LE MULTIMEDIA SIGNIFIE PLUS QUE DU SURFING. 
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L’ACCES. A DE NOUVELLES OPPORTUNITES. H 


Maurice Peyrot 




L'Eglise catholique 
crée une association 
pour agir en justice 

Elle souhaite pouvoir « défendre la liberté religieuse » 


COMMENT intervenir sur le ter- 
rain judiciaire sans risquer de res- 
taurer une image « inquisitoriale » 
de l’Eglise ? C’est à cette question 
que les évêques français viennent 
de répondre en créant une associa- 
tion habilitée à défendre l’Eglise 
contre les atteintes «à la liberté re- 
ligieuse, au respect des croyances, 
aux dogmes, aux principes, à la doc- 
trine et aux institutions catholiques », 
selon les termes des statuts rédigés 
avec la collaboration de M c Thierry 
Massis, avocat au barreau de Paris. 
Appelée Croyances et libertés, elle 
se propose d’agir «par toutes les 
voies de droit et notamment sur le 
plan judiciaire », en se fondant sur 
la loi de 1SS1 sur la liberté de la 
presse et sur celle de 1972 qui sanc- 
tionne la diffamation pour des mo- 
tifs raciaux ou religieux. 

Les évêques français estiment, en 
effet, qu’un seuO a été dépassé par 
certains médias dans le libre juge- 
ment à porter sur les décisions de 
l’Eglise et dans l’exercice de la cri- 
tique et de la caricature. Ils s'in- 
quiètent d'un accroissement des 
* attaques * contre le pape et le ca- 
tholicisme, et citent comme 
exemple la publication, en 1995, par 
l’association Act Up, d'une page de 
publicité montrant une photo du 
pape surmontée du slogan: «Cet 
homme est un assassin. » De même 
avaient-ils été courroucés par une 
illustration de l'hebdomadaire VSD 
montrant une femme nue sur une 
croix à la place du Christ L’an der- 
nier, une émission d’* Envoyé spé- 
cial * sur * un nouvel ordre moral * 
avait aussi ému les milieux catho- 
liques. 

Cette décision de l’épiscopat 
marque une rupture avec l’attitude 
conciliatrice qui est traditionnelle- 
ment la sienne quand l'Eglise est 
mise en cause. Ainsi ne fait-il ja- 


mais usage du droit de réponse pré- 
vu par la législation sur la presse. 
Mais l'association qu’D vient de 
créer se donne les moyens de réa- 
gir, surtout en cas d '«atteintes 
graves ». Ce ne sera pas « un instru- 
ment d’attaque et de polémique, 
mais de défense de la justice et de la 
vérité», précise toutefois le Père 
Olivier de La Brosse, porte-parole 
de la conférence épiscopale. 

DÉLAI DE CINQ ANS 

La patience de l’Eglise était de 
plus en plus ma! comprise et jugée 
comme naïve par des fidèles qui 
s'estiment souvent « insultés ». Les 
traditionalistes, proches du Front 
national, ont depuis longtemps 
créé une association. l’Alliance gé- 
nérale contre le racisme et pour le 
respect de l'identité française 
(Agrif), qui porte plainte dans les 
affaires où eOe estime salie l’image 
de l’Eglise. Depuis plusieurs années 
aussi, l’épiscopat subit la pression 
d’une association intitulée Avenir 
de la culture, filiale de la secte d'ori- 
gine latino-américaine lYadition-fa- 
müle-propriété - épinglée dans un 
rapport parlementaire français en 
1996 -, qui milite contre le traite- 
ment, par la télévision, des ques- 
tions familiales et religieuses. 

Afin de marquer autrement sa 
présence sur le terrain médiatique, 
l’épiscopat dote son association 
d’objectifs plus larges : * Lutter 
contre toute forme de racisme », 
« faire connaître et défendre la pen- 
sée chrétienne et les positions de 
l’Eglise catholique _fàce aux grandes 
questions de notre temps ». Le code 
de procédure pénale impose toute- 
fois cinq ans d’existence aux asso- 
ciations avant de pouvoir entamer 
toute action en justice. 

Henri Tincq 


Riposte au projet d’interdiction 
du travail précaire dans le nucléaire 

A l’aide d’un questionnaire nominatif, la société Manpower 
demande à ses intérimaires si la mesure envisagée 
par le gouvernement « est une bonne chose » 


«PENSEZ-VOUS que l’interdic- 
tion de l’intérim dans le nucléaire 
serait pour vous : une bonne chose ; 
une mauvaise chose?» L’entre- 
prise de travail temporaire Man- 
power diffuse depuis le 28 janvier 
à ses intérimaires un questionnaire 
en dix points qui se présente clai- 
rement comme une contre-offen- 
sive au projet du ministère du tra- 
vail : * Le gouvernement prévoit 
d’interdire Pmtérim et le contrat à 
durée déterminée dans les sites nu- 
cléaires, prévient le texte. Nous 
avons besoin de votre opinion. » 
Après la révélation, dans ces co- 
lonnes, d’une note d’orientation 
des services du ministère du travail 
visant à interdire les emplois pré- 
caires dans ies zones contrôlées 
des sites nucléaires, endroits à 
hauts risques de radiations {Le 
Monde du 23 janvier), la riposte est 
en train de s’organiser. Les deux 
principales entreprises de travail 
temporaire, Promatt et Unett, 
avaient déjà, logiquement, mani- 
festé leur désaccord avec le projet. 
Lors de la réunion annuelle du 
Conseil supérieur de la prévention 
des risques professionnels, jeudi 
6 février, le ministère a tenu bon et 
maintenu ses positions, malgré les 
arguments des représentants du 
patronat Au total, les « précaires 
du nucléaire » sont environ 8 000, 
dont près de 3 000 travaillent en 
intérim. 

« TRAVAILLEURS JETABLES a 
L’agence Manpower fourbit ses 
armes de son côté. Dans une lettre 
d’accompagnement au question- 
naire datée du 28 janvier, la société 
explique que le projet de décret 
* doit devenir définitif dans quel- 
ques semaines » et ajoute : «Si tel 
était le cas. nous ne serions plus en 
mesure de vous proposer des mis- 


sions en zone contrôlée. » En effet, 
les syndicats du secteur réclament 
une fois adoptée l’interdiction de 
la précarité. l’intégration en 
contrat à durée indéterminée des 
personnels concernés. 

Après avoir brandi la menace du 
chômage, Manpower demande à 
chacun de ses intérimaires de se 
présenter à son agence, de préfé- 
rence avant le 31 janvier, pour ré- 
pondre à une enquête qui doit ser- 
vir « au ministère du travail » de 
manière « à avoir [son] appréaa- 

Eviter « la gestion 
de l'emploi par la dose » 

Dans sa « note d’orientation », 
le ministère do travail et des af- 
faires sociales, constatant que 
ce sont « sur les postes les plus ex- 
posés que se trouve le plus grand 
pourcentage d’emplois pré- 
caires », annonce son intention 
de « restreindre l’occis à des acti- 
vités potentiellement dangereuses 
de travailleurs qui peuvent être 
plus vulnérables en raison de leur 
statut ». Cette interdiction pour- 
rait concerner 3 160 personnes, 
selon les estimations du minis- 
tère. An total, plus de 35 000 in- 
térimaires travaillent dans les 
installations nucléaires cPEDF, 
de la Cogema, du Commissariat 
à F énergie atomique et de la di- 
rection générale à F armement 
Une telle mesure pourrait 
mettre fin à la «gestion de rem- 
ploi par la dose ». Depuis des an- 
nées, en effet, les exploitants du 
secteur sont accusés (TntiHser la 
mesure des doses de rayonne- 
ment Ionisants à des fins d'orga- 
nisation du travail et non de~ 
prévention sanitaire. 


tion sur les conditions de travail en 
zone contrôlée ». Le document, no- 
minatif, « restera confidentiel », as- 
sure l’agence d’intérim. 

Cherchant visiblement à évaluer 
le nombre de ses agents employés 
sur les sites nucléaires et à identi- 
fier les tâches auxquelles Os sont 
affectés (tuyautage-soudage, écha- 
faudage-caiorifugeage, robinette- 
rie. etc.), Manpower deman de en 
outre à ses intérimaires s’ils ont re- 
çu une formation à la radioprotec- 
tion et à combien se monte leur 
taux annuel d’exposition aux 
rayonnements ionisants (dosimé- 
trie). 

La question ne manque pas de 
surprendre : légalement, seules les 
sociétés d’intérim bénéficiant du 
label du Comité français pour la 
certification des entreprises em- 
ployant du personnel intervenant 
dan* les installations nucléaires 
(Cefri) sont autorisées à envoyer 
leurs agents en zone contrôlée. 
Lesdits agents doivent en outre 
avoir suivi un stage obligatoire 
baptisé « quaiité-sûreté-presta- 
taire » (QSP), assorti de forma- 
tions de remise à nrvean régulières, 
pour intervenir en zone contrôlée. 

La dernière question posée, qui 
porte le numéro 10, pourrait prêter 
à rire si la santé publique des tra- 
vailleurs n’était en cause : « Vous 
reconnaissez-vous dans la descrip- 
tion jatte par les médias de ‘ travail- 
leur jetable" ? », demande Manpo- 
wer. Il semble évident que 
l’intérimaire, menacé de perdre 
son emploi, ne pourra répondre 
que par la négative. On peut donc 
d’ores et déjà imaginer la teneur 
des résultats bientôt présentés par 
l’agence d’intérim aux pouvoirs 
publics™ 

Laurence Foüéa 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: six des sept 
membres présumés d'un réseau 
islamiste de Lille ont été . 
condamnés, vendredi 7 février, par 
le tribunal correctionnel de Paris, à 
des peines allant de dix mois de 
prison — dont cinq avec smas.r.i 
cinq ans ferme. Les six hommes 
avaient été interpellés après la dé- 
couverte au domicile de l’un d’eux, 
en mars 1994, de 551 fausses cartes 
d’identité algériennes vierges, et 
606 fausses attestations vierges du 
Haut commissariat au service na- 
tional algérien {Le Monde daté 26- 
27 janvier). 

■ ÉLECTIONS : 7 personnes sur 
1 579 ont répondu, vendredi 7 fé- 
vrier, à la convocation du tribunal 
d’instance à la suite de la décou- 
verte. à la mairi e du 3 e arrondisse- 
ment de Paris, d'un fichier de 
800 noms d’électeurs. La nouvelle 
équipe municipale, à majorité so- 
cialiste, soupçonne des inscrip- 
tions contestables sur ce fichier re- 
trouvé dans le disque dur d’un 
ordinateur de la mairie dirigée, 
avant juin 1995, par Jacques Domi- 
nati (UDF). 

■ EXPULSION : on ressortissant 
tunisien de trente-neuf ans, ma- 
lade du sida, a été expulsé vers 
son pays, vendredi 7 février, alors 
qu’il détenait un document provi- 
soire de séjour en France valable 
jusqu'au 4 juin 1997. La rimarig a 
déposé un recours auprès de la 
Commission européenne des 
droits de l’homme de Strasbourg, 
qui veille à l’application de la 
Convention européenne des droits 
de l'homme de 1950. 

■ MARCHÉS PUBLICS : une in- 
formation judiciaire pour «fa- 
voritisme » visant l’ancien maire 
de Sète (Hérault), Yves Marchand, 
député UDF-FD, a été ouverte, 
mercredi 5 janvier, par le parquet 
de Sète. L’affaire concerne F attri- 
bution, en 1993, d’un chantier dit 
« du Pont des Sétois », d’nn coût de 
8,5 millions de francs, à l’entre- 
prise Campenon-Bemard, filiale 
de la CGE. 

■ RAMADAN : la fête de TAId El- 
Fttr, qui marque la fin du mois du 
jeûne musulman du r amadan , a 
été fixée au samedi 8 février par 
plusieurs organisations musul- 
manes de France dont FUnion des 
organisations islamiques de 
France (UOIF)- Le ramadan avait 
commencé le 10 janvier 


CARNET 


DISPARITIONS 

■ IVAN S KALA, poète commu- 
niste tchèque, Ivan Skala. est mort 
jeudi 6 février à Prague à l’âge de 
soixante-quatorze ans. Ecrivain 
officiel, Skala, de son vrai nom Ka- 
rel HelJ, fit une carrière d'apparat- 
chik modèle et influent pendant 
les quarante années du régime 
communiste, siégeant même entre 
1962 et 1971 au comité central du 
PC II avait débuté en 1945 comme 
journaliste au quotidien commu- 
niste Rude Pravo et à l’hebdoma- 
daire culturel Tivrfia, où D donnait 
le ton à la critique littéraire 
condamnant les poètes renégats 
tels le futur prix Nobel 1985 Jaros- 
lav Seiserd. De 1957 à 1968, il diri- 
gea les éditions Mlada Frouta 
(jeune Front) puis, de 1960 à 1982. 
Chesaoslolovensky Spisovatél 
(L'écrivain tchécoslovaque), (es 
deux principales institutions litté- 
raires du pays. Pendant la dernière 
décennie du régime, il présida 
l’Union des écrivains, où il empê- 
cha toute ouverture. Sa poésie, in- 
fluencée à ses débuts par Frantisek 
Halas et Vladimir Holan, deux 
grands poètes de la génération de 
Seiserd. prit rapidement la voix du 
réalisme socialiste qu'elle ne quitta 
plus. Il traduisit aussi en tchèque 
de la poésie russe, bulgare, ukrai- 
nienne et anglaise. Né le b octobre 
1922, Ivan Skala vivait retiré mais 
continuait d’écrire des poèmes, 
pour le tiroir, faute d’éditeurs. D 
s’est éteint sur un banc dans un 
jardin de la capitale, au cours de sa 
promenade quotidienne. 

■ LARBI BATMA, batteur et pa- 
rolier du groupe musical marocain 
Nass El Ghiwane, dont U fut l’un 
des fondateurs, est mort d'un can- 
cer du poumon, jeudi 6 février, à 
l'âge de quarante-sept ans. Depuis 
la fin des années 60, le groupe 
Nass El GhJwane occupait une 
place de premier plan dans la mu- 
sique populaire et engagée dans le 
monde arabe. Avec leurs chansons 
qui parlent de liberté, les quatre 
membres du groupe provoquaient 
de véritables phénomènes de 
transe. Larbi Batma, originaire des 
faubourgs de Casablanca, était 
aussi l’auteur de plusieurs pièces 
de théâtre, de romans ainsi que de 
poèmes. 

\ î 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

M. Liond GOSSETT 
et 

M-. née Sophie SELIGMANN, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

François. 


Plans, le 2 février 1997. 



Catherine FROT 
et 

Mkhe) COUVELARD 


ont b joie d'annoncer l'arrivée chez eux 
de 

Suzanne, 


née le H octobre 1996. 



- Marion et David, 
ses enfants. 

Zcyno Arc an. 
sa compagne, 

Hélène et André, 
ses parents, 

Jean- Loup. Christiane. Arnaud. Lisa. 
son frère, sa bel le -saur et leurs enfants. 

Et tous ses amis. 

ont la douleur de faire pan de la mort de 

Jean-Marie BARTEL, 

qui a mis fin ù ses jours, le 22 janvier 
1997. S'il avait seulement pu garder pour 
lui un peu de l'amour qu'il portait aux 
choses de la vie. 

La levée du corps aura lieu à l'Institut 
médico-légal, le 12 février, à 10 heures. 

Un hommage sera rendu à Jean-Marie, 
le 12 février, ü 13 h 15. au grand salon du 
cimetière du Père-Lachaise. 
L'incinération débutera à 14 b 15. 

Cote annonce Déni lieu de foire-pan. 


- Bernard et Christiane Franck. 
Catherine Franck. 

Denis Franck et Valérie Moreau. 
Lypbea Khun- Franck. 

Ev a Ubruchcc- Franck. 

Er (ouïe b famille. 

ont b douleur de faire port du décès de 

Jacques FRANCK, 

survenu le 6 février 1997. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
10 février, au cimetière parisien de 
Montmartre. 

On « réunira à b porte principale, 
avenue Rarircl. Paris 1 S*, à 9 heures. 


- Le conseil de surveillance. 

Le directoire. 

L'équipe de direction. 

Et l'ensemble du personnel 
du Groupe BEC 

ont b tristesse de faire pare du décès de 
Henri BEC, 

président du conseil de surveillance. 

survenu le 7 février 1997, à l'âge de 
cinquante-quatre ans. 

Les obsèques auront lien, le lundi 
10 février, à U heures, au complexe 
funéraire de Grammoai, à Montpellier. 

La famille sérail heureuse que vos 
témoignages de sympathie se 
concrétisent par des dons au comité 
départemental de la Ligue contre le 
cancer (s/conven de l’Entreprise BEC. 
34932 Montpellier Cedex 9). 

L'incinération aura lieu dans l'intimité. 


- Le président du Syndical 
professionnel des entrepreneurs de tra- 
vaux publics de France et d'outre-mer « 
de la RxJcration nationale des travaux pu- 
blics. 

Et les membres des conseils 
d'administration. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Henri BEC, 

vice-président du Syndicat professionnel 
des entrepreneurs de travaux publics 
de France es d'outre- mer. 
administrateur de b Fédération nationale 
des travaux publics, 
président de b commission 
fédérale du matériel. 

survenu, le vendredi 7 février 1997. dans 
sa enup mue-cinquième année. 

Les obsèques amont lieu, le lundi 
10 février, à li heures, au complexe 
funéraire de Grammoat. i Montpellier 
(Hérault). 

L'incinération aura lien dans ['intimité. 


- Les membres dn conseil 

(j'arf nnniff raDnn, 

Et les adhérents du Syndicat 
professionnel des terrassiers de France, 

ont b douleur de faire pore dn décès de 

Henri BEC, 

prérident fondateur 
du Syndicat professionnel 
des enraiera de France. 


survenu, le vendredi 7 février 1997. H.-mv 
sa cinquante -cinquième année. 

Les obsèques auront lieu, le lundi 
10 février, à 11 heures, au complexe 
funéraire de Grammoat. 2 Montpellier 
(Hérault). 

L'incinération aura lieu dans F intimité. 



- M“ François Beroot, née Françoise 
Ronchon, 
son épouse. 

Christine et Gérard Molenat. 

Yves Beruot. 

Nicole et Gérard Assayag. 

Monique Beroot, 

Béatrice et Christian Foo vieille. 

Paul Beroot. 

Emmanuelle Beroot, 
scs enfants. 

Scs petits-enfants, 

M“ Paul Berna, 
sa mère, 

M. et M" Robert Ronchon, 
ses beaux-parents. 

M. François Darmenton, 
son oncle. 

Et toute sa famille. 

font part de l'entrée dans b Lumière de 
Dieu du 

générai (or.) François BERNOT, 
officier de b Légion d’honneur. 

médaillé militaire, 
commandeur de 1'onlre national 
du Mérite, 

survenue le 5 février 1997. L'Eucharistie 
sera célébrée le lundi 10 février, à 
15 heures, en l’église de Guior. Le Bez 
iTam). 

21, nie Noulet, 

31400 Toulouse. 


- Le 6 février 1997. 

M“ Roger CHASTEL, 

née FROMONT, 

est entrée dans b paix du Seigneur dans 
sa quatre- vingt -dix -ta unième année. 

De la pan de 

M” Christiane Dobbclaere. 
sa tille. 

Ses petits et amère-petiB-enfams. 


- M. Pierre EeBbès, 
ses enfants Clotilde et Cyprien. 

M* Monique Desgranges. 

M. et M“ Benoît Desgranges 
et leurs enfants. 

Elisabeth Desgranges, Giuseppe 
ftnutra 
et leurs entants, 

Paul Desgranges. Laure Robin. 

M. et M“ Antoine Desgranges 
et leur fille, 

M. et M” Louis Rsübès, 

M. et M* Denis Feübès 
a leurs enfants, 

François Feilbès. Annie Riva 
et lents enfants. 

Parents et amis, 

ont b douleur de faire pan du décès de 

Cécüe FEILHÈS, 
née DESGRANGES, 

dans sa trente- sixième année, le 6 février 
1997. 

La cérémonie religieuse sera célânrée 
en l'église de Saissac (Aude), le 8 février. 


- M. Tony Mayer, 
son mari. 

M* Nelly Cahen, 
sa «eue. 

Ses neveux, petits-neveux 
et arrière-petits-neveox, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M*" Tony MAYER, 
née Thérèse RAYNAL. 

survenu le 6 février 1997, i l’âge de 
quatre-vingt-dix ans. 

Les obsèques ont eo lieu ce samedi 
8 février, à 11 heures, au cimetière de 
Ménerbes (Vaucluse). 


Les obsèques religieuses auront lieu le 
mardi 11 février, à 10 h 30. en l'église 
Saint-Germain, à Saint-Germain-en-Laye. 


- Y vomie et Obvier Colleu 
M°* Geneviève Colleu 
Marianne et Maék Collet. 

ont la douteur de faire part du décès de 

M» Michel COLLET, 
née Gencvière PEKIN. 

survenu le mardi 4 février 1997. 

L'office religieux sent célébré en 
l'église Notre-Dame de Passv, me de 
l’Annonciation, & Paris-16’. le mardi 
il février, à 14 h 30. 

L'inhumation aura beu au cimetière 
d’Hardricourt fYvdines) le meme jour, à 
17 heures. 


Cet avis tient lieu de faire -pan. 


- Françoise Montes, 
son épouse. 

Mathieu « Aurore Montes. 

Laurent et Isabelle Montes, 

Gilles Montes et Marylènc, 
ses enfants, 

Maxime. Benoît, Julie. Lucas. Amont 
et Charlotte, 
scs petits-enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Henri MONTES, 

survenu le I* février 1997. à F âge i 
soixante-quatorze ans. 

n a été inhumé, le 5 février, dan 
l'intimité, à Bazoches-sur-Gnyonne. 

29. rue 4r Général-Bertrand, 


-M* Maurice Nache, 

$es enfants et petits-enfants, 

M. et M" Marcel Nache 
et leur fille. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

Maurice NACHE, 

survenu samedi 1" février 1997. dans sa 
quatre-vingt-cinquième année. 

Les obsèqnes ont été célébrées, 
mercredi 5 février, à Viroflay. 

Cet avis tient lien de faire-paiL 

72, avenue Gaston-Boissier, 

78220 ViroBay. 

Le dos des Louga-Buts. 

(4360 Trouvilie-Bur-Men 


- Sa famille et ses amis 
ont le regret de faire pan de la disparition 
de • 

M" Frédéric PELZER, 
née Juliette BLANCHET, 
croix de guêtre 1944, 

décédée le 4 lévrier 1997. à l’Ip'de 
quatre-vingt -cinq «nu 

Ils rappellent à votre souvenir son mari, 

Frédéric PELZER, 
croix de guêtre 1944, 

décédé le 10 mais 1977. 

Les obsèques auront beu au cimetière 
du Père-Lachaise, lundi 10 février, à 
10 b 45. 


12. rue de Monuessuy. 
75007 Paris. 



Claude REBOUL 

nous a quittés il y a dix ans. 

H est ronjours dans nos pensées. - 


- D y a douze ans. 

Vkfot, 
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reportage 


M ais oü est 
donc passé 
Raymond 
Baire? Da- 
vos sans 
Barre, une 
station de 
ski sans 
neige. Cette 
aunee, pour le 27' Forum de 
J économie mondiale, l'un et l'autre 
se sont faits rares. Présent dès les 
premiers Forums, dans les an- 
néœ 70, le député maire de Lyon 
était devenu un pilier incontour- 
nable de cette réunion annuelle des 
« maîtres du monde ». Membre du 
bureau de ia fondation organisa- 
tnce, il en était l’un des animateurs, 
sinon l’un des idéologues, ü s’en 
fait le prosélyte en France. Sur 
1 affiche, son nom avait, cette fois, 
complètement disparu. 

Cétait encore, l'année dernière à 
Davos, la vedette. On le voyait par- 
tout. 1] participait à plusieurs tables 
rondes. Rapporteur officiel, Ray- 
mond Barre faisait bénéficier de sa 
science et de sa capacité de syn- 
thèse les journalistes tout autant 
que les PDG distraits par le ski. En 
quatre points, cinq éléments et 
trois codidUes, fl résumait, à leur 
intention, les grandes tendances de 
l’économie mondiale et dégageait 
les risques qui pesaient sur elle, n 
en profitait pour distiller, aimable- 
ment, quelques anecdotes à propos 
du séminaire qui réunit, le di- 
manche matin, les dirigeants poli- 
tiques présents - plus de deux 
cents parfois. 

Le programme du 27 e Forum 
était cruel : Raymond Barre n’était 
plus le petit rapporteur de cette 
grande manifestation. Pis encore : 
il n'était annoncé à aucun des quel- 
que deux cents débats de la se- 
maine. Ni sur «la gestion des 
grandes cités », ni même sur 
« l'avenir des systèmes de re- 
traite ». Les organisateurs n'auront 
pas laissé le professeur s’exprimer 
sur la grande question qui agite les 
sommets : « Le capitalisme est-il 
condamné à redevenir sauvage ? » 
Pour rencontrer M. Barre, les parti- 
cipants n’auront eu qu'une solu- 
tion : rejoindre Tun des dîners quH 
présidait -sur «la France » le pre- 
mier, su i «là francophonie 1 *, lé se- 
cond. * >r 

RayHaandBa s g-et-s afe mme Eve 
ne se sont finalement arrêtés cette 
année à Davos que quarante-huit 
heures. Ecrasé par ses charges, le 
député et maire de Lyon a-t-il de- 
mandé à être déchargé de ses mis- 
sions ? Les organisateurs l'ont-Ds 
écarté ? L’ancien premier ministre 
a cédé son rôle de rapporteur à Bill 
Bradley, sénateur du New Jersey 
(Etats-Unis) et ancienne star de 
basket- bad Un libéral remplacé par 
un démocrate. Un Français par un 
Américain. 


* 

* * 


Au quatrième étage du Palais des 
congrès, qui est le coeur médiatique 
du Forum, se trouve la salle de 
presse. Les trois cents journalistes 
de la planète invités à observer les 
« maîtres du monde » peuvent, un 


instant, les interroger. Toutes les 
demi-heures, ou presque, une nou- 
velle tête, un nouveau thème, quel- 
ques questions: le Proche-Orient, 
les télécommunications, la spécula- 
tion, les travailleurs... Inspiration. 
La salie se remplit- Shimon Pérès 
entre. C’est à Davos qu’B avait ren- 
contré Arafat, avec éclat il y a deux 
ans. « Je me souviens - » Avec émo- 
tion. Il raconte. Quelques com- 
mentaires sur la rencontre entre 
son successeur et le même Arafat 
«* Puisque, ici. on vous dit qu'il fout 
privatiser tout ce qui a de la valeur, 
n'est-il pas temps de privatiser la 
paix?*-, dit-fl avec le sourire. Son 
temps est passé. La presse sort Mi- 
chel Bon, président de France Télé- 
com, lui succède. Pour le patron «lu 
groupe français, un premier 
échauffement avec la presse inter- 
nationale avant les road shows qu’il 
devra tenir pour sa privatisation. 



ses stars, 
sa pizzeria 


Les « maîtres de la planète » étaient réunis, 
pour leur Forum annuel dans la station suisse 

dés Grisons, du 30 janvier xiu 4iévrier. 

Voyage dans les coulisses de ce « village planétaire » 



Les agences, les journaux, les ma- 
gazines. Français, Canadiens ou 
Bulgares. George Soros, le finan- 
cier h ungaro- ara éricain, entre. Les 
agenders attendent avec gourman- 
dise, magnétophones à la main, la 
moindre déclaration de celui qui 
fait, dit-on, tomber les monnaies. 
Les taux trop bas ? Le dollar trop 
haut? Wall Street au bord du 
gouffre ? Satisfait de constater quH 
a toujours de l'influence, le spé- 
culateur new-yorkais refuse de ré- 
pondre. 0 préfère philosopher sur 
l’euro ou l'Europe en 2007 et don- 
ner quelques leçons aux gouverne- 
ments. Il s’est libéré deux heures 
pour la presse. Disponible jusqu’à 
18 heures. 

A nouveau, la salle se vide. Quel- 
ques journalistes européens 
restent -les agences et les 
Américains sont partis. Les 
syndicats ont la parole. Phi- 
lip Jennings, le président de 
la Fédération internationale 
des travailleurs (FIET), et 
Marc Blondel s’expliquent 
f Nous ne serons pas des ali- 
bis », proclame le secrétaire 
général de FO, un Cohîba - le 
cigare de Castro - aux lèvres- Au 
suivant 


« Le modèle américain est-il ex- 
portable?» A la tribune, trois 
« professeurs » américains et un 
«élève» français. Louis Schweit- 
zer, le PDG de Renault, a fort à 
faire face à Lany Summers, Je nu- 
méro deux du Trésor, John Swee- 
ney, le patron du syndicat AFL- 
QO, et Steve Forbes, l’ex-candidat 


à la candidature du Parti républi- 
cain. Habilement le patron fran- 
çais joue des divisons du camp ad- 
verse. * Vous ne pouvez exporter un 
modèle, vous pouvez en tirer des le- 
çons pour vous-mêmes », conclut le 
patron du constructeur automobile 
français. Les Américains n’ont-üs 
pas eux-mêmes su, en leur temps, 
appliquer le principe— pour le mo- 
dèle « Espace ». M. Schweitzer il- 
lustre son propos : « L’une des 
forces de l’Amérique, c’est Feristence 
d’un très grand marché unifié», ex- 
püque-t-iL B souhaite que l'Europe 
s’en inspire. L'Amérique, c’est un 
grand marché sans frontières. « En 
Europe, nous avons déjà supprimé 
I es barrières douanières. » Les Etats- 
Unis, c’est un grand marché avec 
une monnaie unique. « Cest la rai- 
son d'être de l'euro. » Et B ajoute : 
« L’Amérique, c'est aussi un marché 
où l'on parle partout ta même 
langue. L’anglais devrait devenir la 
Mgua francs de l’Europe ». sug - 
gère-t-D- dans un anglais parfait 
Elle l'est déjà à Davos - au Fhlais 
des congrès, mais pas dans le vo- 
lage. La Suisse n'est pas dans 
i’Unioa, il est vrai. 


« L ‘économie russe n 'est plus sous 
l’emprise de la Mafia. » A la tribune, 
Mikhaïl Khodorkovsky, trente- 
quatre ans, le plus jeune des inter- 
venants, tente, après VBctor Tcher- 
nomyrdine, le premier ministre de 
Russie, de convaincre les 4 500 mO- 
Jiards de dollars de chiffres d'af- 
faires réunis en séance plénière que 
son pays est devenu * un pays nor- 
mal ». La Russie, un pays ou il fait 
bon investir. II avoue qu'y sub- 
sistent certaines incertitudes. 
* Notre système comptable ne favo- 


rise pas la transparence, notre légis- 
lation n’est pas encore parfaite, mais 
nous progressons », explïque-t-ïl, 
ajoutant : « Nous avons besoin de 
votre assistance. » 

La fine moustache, derrière ses 
lunettes cerclées, le jeune banquier 
russe a Pair d'un enfant sage, d'un 
étudiant en troisième cycle de ges- 
tion à Harvard. Avec une bande de 
copains des Jeunesses commu- 
nistes et l'argent de quelques « ap- 
pararduks», fl a fondé, à l'époque 
de la perestroïka, « sa * banque, la 
Menatep. C’est aujourd'hui l'une 
des principales banques * privées * 


raaBlon manquant La Suisse en est 
un autre, ou presque ! 

BüJ Gates, la star du Forum, le 
fondateur et PDG de Microsoft, 
était ravi de participer à cette ma- 
nifestation. Il y a été reçu comme 
un véritable chef d'Etat, dam l'hô- 
te! des chefs d’Etat justement, le 
Seehof. B n’aura qu’un seul regret: 
Bill, l'homme le plus riche du 
monde, n’a pu consulter son cour- 
rier électronique sur le Web depuis 
sa chambre. Impossible de s’y 
connecter sur Internet Le patron 
de B usinées Week, l’influent maga- 
zine américain, Stephen Shepard, 


Bill Gates, le fondateur et PDG de Microsoft, 
a été reçu comme un chef d'Etat. Il n'aura 
qu'un seul regret : il n'a pu consulter 
son courrier électronique depuis sa chambre. 
Impossible de s'y connecter sur Internet 




de Russie. Une banque puissante, 
mais étrange. Désigné par les orga- 
nisateurs de la manifestation 
comme l’un des «global leader for 
tomorraw », 0 reste discret très dis- 
cret sur ses affaires. Aucune indi- 
cation, dans la bible du forum - la 
liste des participants, accompagnée 
des CV et bilans de leur entre- 
prise - sur les actifs et les effectifs 
de sa banque. Aucune réponse non 
plus sur les dernières affaires dans 
lesquelles la banque a été impli- 
quée, à Moscou-. 


Le monde est en train de devenir 
un «village planétaire*, l'écono- 
mie mondiale un gigantesque ré- 
seau unique, joli sujet de débats. 
« Construire une société en ré- 
seaux »: c’était, cette année, le 
thème du Forum. Débarqués à Da- 
vos, au fin fond de la Suisse aléma- 
nique, les Américains n’ont pu 
qu’être confortés dans leurs évi- 
dences : malgré leur toute-puis- 
sance, fls n’ont pas encore réussi à 
brancher toute la planète sur leurs 
réseaux. L'Afrique n'est pas le seul 


s'est retrouvé dans un hôtel sans 
téléphone direct Faute d’un stan- 
dard dans la nuit, il ne pouvait 
joindre New York. Quant à Michael 
Elliott, le responsable des éditions 
internationales de Newsweek, B n'a 
pu brancher son rasoir, pour cause 
d’incompatibUité entre les prises 
électriques américaines et suisses ! 



Le monde n’est pas encore un ré- 
seau. 

U ne s’est pas encore non plus to- 
talement « américanisé ». Les « ri- 
gidités'* tant dénoncées à l'inté- 
rieur du Palais des congrès par les 
économistes comme la source du 
chômage en Europe, les partici- 
pants américains en voyaient tous 


(es jours à la sortie de leur « bun- 
ker». A Davos, une station fré- 
quentée surtout le week-end, 
« DD », comme tous les autres su- 
permarchés, est fermé le dimanche. 
Pendant les six jours du Forum, la 
pizzeria Da Elio sera débordée: 
que n’a-t-elle embauché, le temps 
du congrès, un personnel supplé- 
mentaire, s’interrogaient les New- 
Yorkais, également surpris par ia 
pénurie de taxis ou les horaires 
d'ouverture, pour le moins limités, 
de Swiss Telecom... 

Tout cela ne gène, certes, pas 
vraiment les « maîtres du monde ». 
Ils ont. tous un téléphone cellu- 
laire, une voiture de fonction et un 
chauffeur. A Davos comme dans le 
« village planétaire » annoncé, fl y 
a bien les « bave » et les * ha- 
ven't », les connectés et ceux qui 
ne le sont pas. 


Klaus Schwab, le fondateur du 
Forum, pouvait être satisfait. Une 
fois de plus, il allait créer ['événe- 
ment, la réconciliation entre les 
peuples, sous l'osB des PDG ravis 
réunis à Davos. Le sommet bos- 
niaque prévu n’aurait pas lieu. 
Jacques Chirac aura finalement re- 
noncé au voyage. Le sommet sera 
donc proche-oriental. Les Rois 
mages - Nétanyahou. Arafat et 
Moubarak - sont là. Une déception 
pourtant, il n'y aura pas de photo 
de l’événement Tout au long de 
son séjour, aidé d’un service 
d'ordre viril, le premier ministre is- 
raélien cherchera à éviter la pho- 
to qui tue, celle qui l’au- 
rait immortalisé au cô- 
té du chef de l'Auto- 
rité palestinienne. 

C'est donc séparé- 
ment, au grand dam 
de M. Schwab qui au- 
rait tant aimé sceller 
l'union sacrée et la paix 
au Proche-Orient que Hos- 
ni Moubarak d'abord, 
Yasser Arafat ensuite et 
Benyamin Nétanya- 
hou enfin, monteront 
à la tribune, dimanche 2 fé- 
vrier. « Bibi » a voulu éviter l'erreur 
politique commise par son prédé- 
cesseur, Shimon Pérès, lorsque 
deux ans plus tôt, tiré par Yasser 
Arafat qui lui tendait la main, il 
avait grimpé, quatre à quatre, les 
marches du Palais pour se retrou- 
ver avec le chef de l'OLP face aux 
photographes et aux caméras de 
télévision. Des images largement 
exploitées, en Israël, par les adver- 
saires des travaillistes, par le Li- 
koud notamment, et qui auraient 
contribué à leur faire perdre les 
élections, en mai 
La veille, lors d'un dîner informel 
organisé autour de plusieurs res- 
ponsables politiques et écono- 
miques de la région, MM. Arafat, 
Moubarak et Nétanyahou - lequel 
avait rejoint Davos dès vendredi 
matin pour effectuer, en compa- 
gnie de son épouse, quelques des- 
centes de ski avant le shabbat - 
avaient commenté la situation au 
Proche-Orient. Séparément, cha- 
cun à une table distincte. En se 
tournant ostensiblement le dos et 
dans un climat pour le moins ten- 
du, selon certains. En s'adressant 
directement l'un à l’autre et dans 
une ambiance plutôt décontractée, 
affirmaient d'autres convives. Fra- 
giles témoignages-. 

M. Nétanyahou était, certes, ve- 
nu parier politique avec MM. Ara- 
fat et Moubarak - leurs discussions 
ont débouché sur la reprise des 
pourparlers israélo-palestiniens 
quelques jours plus tard, cette fois 
à Erez, point de passage entre l'Etat 
juif et la bande de Gaza - mais Je 
premier ministre israélien était sur- 
tout venu jouer les représentants 
de commerce. Un petit déjeuner 
destiné à un cercle restreint de 
journalistes spécialisés. Une inter- 
vention publique en séance plé- 
nière. M. Nétanyahou a longue- 
ment vendu « Israël Lnc. » à cette 
communauté des affaires, plutôt 
séduite. U a vanté les succès écono- 
miques de son gouvernement et les 
atouts technologiques de son pays. 
Israël est doté, a-t-ü rappelé, d’un 
taux de scientifiques per capita su- 
périeur à celui des autres pays. Une 
croûte 128» en puissance, à 
l'image de la célèbre artère du high 
tech américain qui s'est bâtie au- 
tour du Massachusetts lnstitute of 
Technology (MIT). Une université 
où le premier ministre israélien a 
justement obtenu son master en- 
management studies. 

Erik Izroelewicz 
et Serge Marti 
Dessins: Poncho 




Le New Look de Monsieur Dior 


En février 1947, un couturier bouleversait la mode. Epaules douces, taille fine et jupe en corolle, un style était né. Jalousé par l'Amérique, 
cet « air nouveau » redonna à Paris son rang de capitale du chic. Cinquante ans après, ce coup de maître symbolise toujours l'âge d or 


P OUR beaucoup, 
Christian Dior est 
aé le mercredi 
12 février 1947. 
Ce jour-ià. sa 
première collec- 
tion défile dans 
les salons fleuris 
du 30, avenue 
Montaigne, à Paris, devant Rita 
Hayworth, la Beegum. les 
Noailles, jean Cocteau. Francis 
Poulenc, l'illustrateur-décora- 
teur Christian Bërard, dit « Bé- 
bé», et toutes les créatures de 
la Café Society. A 10 h 33, les 
chroniqueuses tirent sur leur 
jupe, parce qu’elles se sentent 
déjà démodées. Basques, lon- 
gueurs, décolletés, tout a chan- 
gé. tout va changer. Les quatre- 
vingt-dix modèles virevoltent. 


Gaulle appelle au « rassemble- 
ment pour le redressement de la 
France». Dior, lui, redresse la 
mode avec des diktats oubliés, 
impose aux femmes une ligne 
- « Corolle » -, première d’une 
série interrompue en 1957, date 
de sa mort. « je voulais que mes 
robes fussent construites, moulées 
sur les courbes du corps féminin, 
dont elles styliseraient le galbe. 
J’accusai la taille, le volume des 
hanches : je mis en valeur la poi- 
trine. Pour donner plus de tenue 
à mes modèles, je les fs doubler 
avec tous les tissus de percale ou 
de taffetas, renouant ainsi avec 
une tradition depuis longtemps 
abandonnée. » 

A quarante-deux ans, cet an- 
cien modéliste de Lelong, qui se 


S0 mètres de faille blanche fait 
mieux que d’inaugurer une mai- 
son de couture : il affronte 
l’Amérique. Les Etats-Unis, vio 
le paissant Syndicat internatio- 
nal des travailleurs du vêtement 
féminin, boudent la haute cou- 
ture parisienne, à laquelle le 
faste des nouvelles riches du 
marché noir pendant l’occupa- 
tion nazie sert de repoussoir. 

Les confectionneurs améri- 
cains déclarent New York capi- 
tale mondiale de la mode? 
Christian Dior joue les sau- 
veurs. « Dior a fait pour la cou- 
ture parisienne ce que les taxis 
de Paris ont fait pour la France 
lors de la bataille de la Marne », 
diront les Frenchies. Une guerre 
s’engage. Les premières réac- 


flagrante de la silhouette impo- 
sée par ia guerre ». 

Et, pourtant, l’Amérique, for- 
tement influencée par ses prê- 
tresses du look (Carmel Snow, 
Bettina Ballard), va suivre. La 
nouvelle de l’allongement des 
jupes, de la disparition du pad- 
ding (épaulettes) et des tailles 
étranglées met en émoi toute la 
7 e Avenue: à New York, les 
stocks de * court* s’ac- 
cumulent. Les acheteurs de 
Saks, Bendell, ont câblé de Pa- 
ris: « Catastrophe 1 Les femmes 
vont mordre comme les mouches 
à un rayon de miel.» Avenue 
Montaigne, la ruche bourdonne. 
On travaillera même sur les pa- 
liers. 

Deux ateliers seront bientôt 


comme le protecteur et l’amant, 
le père tranquille et le magi- 
cien, imaginant des «robes de 
crépuscule » au doux nom 
d’« Aventure », capable de 
transformer le caprice en dé- 
cret: « Pour dîner, plusieurs ca- 
lots fleuris. Pas d’aigrettes, de 
crosses ni de paradis» (ligne 
« Zig Zag », printemps-été 
1948). 

Ce grand solitaire entouré de 
femmes, Mitza Bricard, Mague- 
rite Carré, Suzanne Luiling, 
Raymonde Zehnacker, soumet 
la mode aux jeux de l’amour. Il 
va troubler des rangées de Ma- 
dame De, les actrices de Holly- 
wood, les bourgeoises de pro- 
vince, assez adroit pour 
réserver aux féministes améri- 


lines que Dior a créées pour 
Yvonne Printemps dans La Valse 
de Paris (Marcel Achard) ré- 
vèlent cette emprise de THfe- 
toîre. 

L’esprit aristocratique des 
avant-gardes est mort. Paris 
cède à New York le titre de ca- 
pitale internationale de Part et 
redevient le château de l’éti- 
quette, avec ses bals, ses pre- 
mières, ses décorateurs pour 
Pompadour Ve Avenue. En leur 
offrant un passé, Christian Dior 
sait attirer ces Américaines que 
Charles Frederick Worth, ie fon- 
dateur de ia haute couture, 
avait su admirablement sé- 
duire : « Elles ont la foi, les 
formes et les francs -la foi en 
moi, des formes que je sais habü - 


dansent et tourbillonnent, dans 
le silence qui précède les bra- 
vos. Paris grelotte par -6o et vit 
toujours à l’heure des tickets de 
rationnement. Le Festival de 
Cannes n’est pas encore inau- 
guré qu’un couturier met en 
scène les femmes, attentif à 
faire de chaque robe une appa- 
rition, nommée « Amour », 
«Tendresse», «Bonheur». 
Longueurs, tourbillons, folies. 
Sous les delphiniums bleus, les 
pois de senteur roses et ie mu- 
guet blanc, le plaisir. 

« Ifs quite a révolution, dear 
Christian. Your dresses hâve such 
a new look!» («Cest vraiment 
une révolution, cher Christian. 
Vos vêtements ont un air si 
nouveau!»). Avec sa formule- 
sésame, Carmel Snow, directrice 
du puissant mensuel américain 
Harperis Bazaar. va baptiser ce 
style et faire passer au rang de 
légende cet événement que les 
quotidiens français, à la suite 
de trois semaines de grève, tar- 
deront à écrire. Transmise par 
les câbles sous-marins, répétée 
dans les « téléphones inter- 
continentaux ». la bombe du 
New Look fera en quarante- 
huit heures «le tour des deux 
Amériques», comme s’en sou- 
viennent les témoins de 
l’époque. 

Cette année- là, le général de 

Les événements 
du jubilé 

% 

• Expositions. « Christian ° 

Dior », Costume Institute, ^ 

Metropolitan Muséum, New ^ 

York, jusqu’au 23 mars 1997. | 

« Forties Fashion and the New | 

Look *, Impérial War Muséum, * 

Londres, 12 février-31 août 1997. =j 

* La femme mise en scène », 

Villa Les Rhumbs (maison 
d’enfance de Christian Dior à 



Silhouette-culte du New Look, le tailleur « Bar ». A droite, Christian Dior en 1948. 



« Il a fait pour la couture parisienne 

ce que les taxis de Paris < 

ont fait pour la France 

lors de la bataille de la Marne », 


diront les « Frenchies » 


caiiies et aux ménagères du 
marché Véron à Paris le triste 
rôle des harpies qui déchirent 
ses robes dans la rue. 

Né en 1945, le magazine Elle 
sert de relais à cette mode dont 
ne peut que se réjouir le finan- 
cier de Dior, Marcel Boussac, le 
roi du coton et des champs de 
courses, empereur de la « toile 


1er et des francs pour payer mes 
factures. » 

Décoré de la Légion d’hon- 
neur en 1950, en remerciement 
des services rendus à l'industrie 
textile et à l’artisanat, Dior ins- 
talle la mode française dans 
cette course à la nouveauté, qui 
sert cinquante ans plus tard de 
cache-misère à une industrie 


Granville), 22 juin-19 octobre 
1997. Renseignements à 
Granville (Manche) au Musée 
Christian- Dior : 02-33-61-48-21. 

« Christian Dior secret ». 
chapelle des Pénitents de Callian 
(village du Var où est enterTé 
Christian Dior), 12-31 juillet 1997. 
Renseignements : 

04-93-87-58-65. « Construction 
of the body : Dior and the New 
Look », Talbot Rice Gallery, 
Université d’Edimbourg 
(Ecosse), 26 juillet-20 septembre 
1997. 

• Film. Les Années de Monsieur 
Dior, 24 février 1997, Théâtre de 

NeuiUy-sur-5eine. 167, avenue 
Charles-de-Gauiie. 
Renseignements auprès de 
l’Association des anciens de 
Christian Dior, 2 bis, rue du 
Château, 92200 
Neuiliy-sur-Seine. 

• Publications récentes. 
Designers History. Ten Years : 
Christian Dior, Edition Gap 
japan. Tokyo. 1996. 656 p., 
environ 2 500 F. Christian Dior, 
the Man who Mode the World 
New, de Marie-France Pochna, 
Arcade Publishing. New York, 
1996 (version américaine de la 
biographie parue en 1994 chez 
Flammarion, 391 p., 150 F). Dior, 
de Marie-France Pochna, 

Editions Assouline, 1996, 80 p., 

99 F. The New Look : The Dior 
Révolution, de Nigel 
Cawthwome, Edition Mike 
Evans, Londres, 1997, 175 p., 
environ 260 F. 


trouve des airs de « Monsieur 
Perrichoû ». va reconquérir Pa- 
ris, le monde et la mode. Mis- 
sionnaire de l’éphémère, U dé- 
fend les couleurs d’un nouvel 
art de plaire fondé sur la 
contrainte, longues jupes à 
mille plis, gorges-postiches et 
guêpières : - Nous sortions d'une 
époque de guerre, d'uniformes, 
de femmes-soldats aux carrures 
de boxeurs. Je dessinais des 
femmes-fleurs, épaules douces, 
bustes épanouis, tailles fines 
comme lianes et jupes larges 
comme corolles », écrira t-il 
dans ses Mémoires. Christian 
Dior et Moi, parus en 1956 (Bi- 
bliothèque Araiot Dumont). 

En ce début de l’année 1947, 
son nom - que certains écrivent 
alors d’Yorre, ou Diaure fi- 
gure sur les téléscripteurs à cô- 
té de celui de Lord Mountbat- 
ten, nommé vice -roi des Indes, 
de Vincent Auriol. élu premier 
président de la IV* République, 
et de Gide couronné par te prix 
Nobel de littérature. Dior, lui, 
s'impose comme le maître de la 
frivolité retrouvée. Aux femmes 
du monde entier, il offre cet air 
de rêve que les jeunes gens de 
province et les richissimes 
étrangères associent à Paris. 
« Nioulouque ! », écrira Colette. 

En lançant la couleur « Bleu 
de Paris » ou l’imprimé 
«Jungle», qu'on retrouvera 
jusque dans [es doublures des 
imperméables Boussac, le créa- 
teur de la robe «Chérie» aux 


lions sont parfois violentes. 
« Les scandales du luxe français ! 
Une insulte à nos soldats qui se t 
battent ». titre un quotidien de 
l’Ouest américain le 13 février 
1947. « Dans chaque modèle de 
Paris, on peut couper deux robes 

« Tous les regards 
sont braqués 
sur l'ourlet » # 
annonce en « une » 
l'hebdomadaire 
d'Hélène Lazareff, 
qui propose de faire 
gagner à ses lectrices 
des points tissu 

américaines ! Et les Français 
disent qu’ils sont poutres! Qu'ils 
manquent de textile! Ils nous en 
demandent avec impudence!» 
Un club s’est créé, The Little 
Below the Knee Club, défen- 
dant la iupe courte. Le Comité 
de production de guerre améri- 
caine va même jusqu'à propo- 
ser une censure de la presse, vi- 
sant à « empêcher les journaux, 
magasines et agences de mettre 
en évidence les modes pari- 
siennes, qui sont une violation 


créés. De quatre-vingts per- 
sonnes à ses débuts, l'équipe de 
Monsieur Dior va devenir, sous 
la houlette de Jacques Rouet, 
directeur administratif, un véri- 
table QG, tour Eiffel de ia mode 
devant laquelle les étrangers se 
font photographier. On entre- 
prend la construction d’un im- 
meuble de sept étages à ia 
place des écuries. Le parfum 
Miss Dior est lancé en 1947. 
Dior New York ouvrira ses 
portes en 1948. Dior, premier 
couturier à donner son nom à 
une marque de bas (1949), est le 
pionnier des «licences», sys- 
tème de contrats de fabrication, 
sur lequel repose jusqu’à ce 
jour une grande partie de l’in- 
dustrie du luxe français. 

Entre 1947 et 1957, la maison, 
composée de plus de lOOOon- 
vrières, vendra 100 000 robes. 
«Zig Zag», «Cyclone», «Ver- 
ticale», «Oblique», «Si- 
nueuse», «Tulipe», «H», 
« A », « Y »... Les lignes se suc- 
cèdent dans l’euphorie des col- 
lections aux allures de pre- 
mières. 

Dans la presse, on compare 
Christian Dior à un conseiller 
d'Etat, un fabricant d'automo- 
biles. Pour le photographe Cecil 
Beaton, c'est « un curé de cam- 
pagne en massepain rose ». Tou- 
jours habillé de gris rempart, il 
ressemble à « n'importe qui », 
juge le New York Times , Ce 
monsieur timide et un peu 
chauve s’impose en réalité 


d’avion ». « Tous les regards sont 
braqués sur l'ourlet», annonce 
en «une» l’hebdomadaire 
d'Hélène Lazareff, qui propose 
de faire gagner à ses lectrices 
des points tissu. □ faudra at- 
tendre 1964 -ia bombe Cour- 
règes- pour qu’un couturier 
inspire un tel sentiment d’ur- 
gence. 

« Les femmes, avec leur ins- 
tinct si sûr, ont dû comprendre 
que je rêvais de les rendre non 
seulement plus belles, mais plus 
heureuses. Leur faveur fut ma ré- 
compense.» En ressuscitant le 
« derrière de Paris » et les cano- 
tiers Otero, Christian Dior est le 
premier à lancer la mode rétro 
auréolée par le souvenir de son 
enfance. Sa mère surgit d’une 
gravure Belle Epoque dans l’en- 
chantement du monde d’avant 
1914, ces élégances néo-dix-hui- 
tième pastellisées de gris « petit 
jour » et de rose « nuage pâle » 
dont les robes New Look sont 
les héritières. Coiffures, four- 
nires, gants, parapluies, en-cas. 
sacs, souliers, gaines, Christian 
Dior, Guitry de la couture fran- 
çaise, retrouve dans ses collec- 
tions l’humeur d’un magasin de 
frivolités. 

En 1947, cette époque de « re- 
commencement », qne célèbre 
Christian Dior dans ses falbalas 
retrouvés, abritera jusqu’à la fin 
des années 50 les jeux d’ülu- 
sions d'une Café Society qui se 
sait condamnée parce qu'elle 
n'a rien enfanté d’autre que de 
ia nostalgie. En 1947, les crino- 


agonisante, faute de s’être 
adaptée à son époque, d’y avoir 
cru. 

En devenant « l’expression . 
d’une personnalité », la haute 
couture devient avec Dior le 
«rejuge du merveilleux ». Ce fai- 
sant. ce « bureau de rêveries» 
se capitonne comme l’écrin 
d'une irrésistible décadence, 
l’avènement du styliste artifi- 
cier. Chanel, Vionnet, Grès ha- 
billaient les femmes des temps 
modernes ; Dior, les poupées 
qu’elles rêvent de redevenir. 

La bourgeoisie se réinstalle 
dans ses meubles et ses car- 
cans. Le mignon, le joli, le fémi- 
nin en diable, vont figer dans 
une histoire de longueurs et de 
couleur, cette mode moins dé- 
corative, plus technique, que 
Cristobal Balenciaga sera le 
dernier à incarner. « Il semblait 
que l’Europe, fatiguée des 
bombes, désirât tirer des feux 
d'artifice », a écrit Christian 
Dior, attentif à retrouver à tra- 
vers ses robes «un idéal de 
bonheur civilisé». 

Epris de bonheur, l’homme se 
sait brisé par le chagrin, par la 
perte de ses êtres les plus chers, 
de ses plus belles années pas- 
sées au Bœuf sur le toit, dont 
les robes de cabaret, les roues 
de plumes, chahuteront l'ombre 
avec grâce. « Que je le veuille ou 
non, toute ma vie s'est exprimée 
dans des robes», disait Mon- 
sieur Dior, 

Laurence Benaim 
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HORIZONS-ANALYSES 


SfiSÎlS®» LECTEURS Notre journal a été 

intérêts à Jean-i»î?î^Ü , '«âA Verser francs de dommages- 

lombanî a fait annoîl? 3 * 1 ^ 6 ^ 0ür diffamation. Jean-Marie Co- 
que dans / e Mnnr/o * jugement qui met en jeu, a-t-il expii- 
m « aans te Monde du 31 janvier, a la liberté dehpresseTïja 


cour d'appel de Paris rendra son arrêt 1e 5 mars. Ce conflit a fait 
réagir nos lecteurs, dont beaucoup nous ont fait part de leur so- 
lidarité, Il pose aussi aux journalistes une question importante : 
la recherche du scoop, c'est-à-dire de l'information exclusive, au 
risque de se tromper par précipitation, est-elte légitime ? 



DE NOMEREDX LECreURS nous ont assuré 

te après 13 tourde condamnât»: 

notre journal pour diffamation envers Jean 

SES S* 00115 avÎ0lJS écrit à toit, dan 
Le Monde daté 3-4 novembre 19%, qu'il avait ét 

~~~~ mis en examen pour escro 

querie. Plusieurs d’entre eu 
nous ont adressé de 
chèques de soutien (qui 
nous leur retournons, ave 
gratitude, en Heur suggérait 
de manifester plutôt leur fi 
L'avis délité en s'abonnant ou a 
DU médiateur abonnant leurs amis). L 
plupart de nos correspondants se disent soli 
dames de la position exposée par Jean-Marie Co 
lombanî, qui, dans un éditorial intitulé « Le prû 
de l'indépendance » (Le Monde du 31 janvier] 
protestait contre Je Jugement du tribunal di 
grande instance. Celui-ci créait, estimait-il, «w 
précédent dangereux pour la liberté d’informer* 
Nous publions ci-dessous quelques-unes de ce 
réactions, dont nous remercions les auteurs. 

Une minorité de lecteurs, auxquels nous don 
pons également la parole, expriment au contrain 
leur désaccord avec l'artïde de notre directeur 


La part du risque 

par Thomas Ferenczi 

Ces correspondants considèrent que la liberté 
d'informer n’entraîne pas le droit à l'erreur et 
que Le MondepaSe le juste prix de sa faute. Ceux- 
là soulignent que notre journal a péché par préci- 
pita don, oubliant que le souri du scoop doit s’ef- 
facer, s'il y a Je moindre doute, devant te néces- 
saire respect des personnes. 

Le médiateur s'associe pleinement à la position 
exprimée par Jean-Marie ColombanL II n’en est 
pas moins sensible aux arguments développés 
par ses contradicteurs. Une erreur a été commise, 
dont Le Monde est responsable, et une erreur, 
m êm e promptement rectifiée, reste une erreur, 
qu’Q eût mieux valu ne pas commettre. Certains 
de nos lecteurs en concluent quU est préférable 
de renoncer à un scoop plutôt que de prendre le 
risque de se tromper en publiant une informa- 
tion dont on n'est pas absolument sûr. Malheu- 
reusement, la question ne se pose pas tout à fort 
comme la posent nos correspondants. 

Pour deux raisons au moins. D’abord, parce 
que la presse n'a pas pour vocation d'attendre 
qu'une information soit officielle avant de la 
rendre publique, si du moins les journalistes ne 
veulent pas être de simples scribes au service 
des pouvoirs. Ensuite, parce qu'un doute sub- 


siste toujours, aussi minime soit-il, tant qu'une 
nouvelle demeure officieuse. Dans ces condi- 
tions, le travail des journalistes consiste évi- 
demment à multiplier les précautions pour ré- 
duire autant qu'il est passible l'inévitable marge 
d'erreur. 

Telle doit être pour la rédaction du Monde. 
au-delà de l'indispensable réflexion sur la liber- 
té de la presse, la principale leçon de l’affaire 
Lagardère: avant d'imprimer une nouvelle, fl 
convient de la vérifier plus soigneusement en- 
core que nous ne le faisons, de procéder inlas- 
sablement â tous les recoupements nécessaires, 
de tenir compte scrupuleusement de tous les in- 
dices qui pourraient l' infirmer. En revanche, 
cette mésaventure ne saurait nous conduire à 
abandonner la recherche d'informations exclu- 
sives. Dans le paysage actuel de la presse, Le 
Monde ne peut se permettre aucune forme de 
suivisme. Son ambition est au contraire de don- 
ner le ton en précédant les autres sur le terrain 
même de l'information. Cest aussi sa façon de 
répondre à ceux qui accusent les journaux de se 
copier les uns les autres: paradoxalement, ce 
sont souvent les mêmes qui leur reprochent de 
rechercher les scoops ! 


Confiance 

Avec cette affaire Lagardère, 
troublante, inquiétante, honteuse, 
je voudrais vous exprimer, ainsi 
qu’à toute votre rédaction, notre 
sympathie, notre confiance. Avec 
les juges - courageux -, la Cour 
des comptes, vous êtes le rempart 
de la démocratie, de nos libertés, 
de notre honneur. Les méthodes 
de ceux qui vous attaquent en 
disent long et nous sommes d'au- 
tant plus à vos côtés pour vous 
soutenir. 

Jacqueline Lucas, 
Libourne 

Des rédacteurs 

HABILES 

Décidément, Le Monde a des ré- 
dacteurs habiles. Dans son numé- 
ro du 31 janvier, fl cite, en première 
page, un sondage fort critique en- 
vers le fonctionnement actuel de 
la justice française. Et en dernière 
page de ce même numéro, fl s'ef- 
force de se justifier après avoir an- 
noncé qu’un tribunal vient de le 
condamner lourdement pour 
« diffamation publique envers un 
particulier». Delà à conclure que 
Le Monde est une pauvre victime 
de notre « méchante justice » ! 
Mais je ne pense pas que tous ses 
lecteurs en soient convaincus. La 
justice française n'est pas parfaite 
et elle doit être réformée. Je le 
pense, comme beaucoup d'autres. 
Mais le fait qu’un grand journal 
doive payer 200 000 francs de 
dommages-intérêts m’afflige 
beaucoup moins que de voir main- 
tenus en détention * provisoire », 
pendant des mois, des hommes 
dont on nous dira peut-être un 
jour qu’ils sont innocents. (...) 11 
faut rapidement changer cette 
mauvaise habitude de notre jus- 
tice. 

Père Michel Lelong, 
Maisons- Alfort 


LES GRANDS MOYENS 

Je pense sincèrement qu'fl est 
grand temps de réagir, n fout tout 
de suite que vous puissiez entre- 
prendre une souscription auprès 
de vos lecteurs afin de régler ces 
200 000 francs. Après l’éviction 
d’Ivan Levai de France-Inter, de 
Jacques julliard d'Europe 1 et la 
« démission » de Philippe 
Alexandre de RTL, fl est manifeste 
que le pouvoir va désormais em- 
ployer les grands moyens (c’est-à- 
dire le fine) pour vous faire taire. Je 
ne partage pas tou jours l’opinion 
de vos éditoriaux, mais c’est une 
question de vie ou de mort 

Georges Jerosme, 
Mer (Loir-et-Cher) 

Payer ses erreurs 

Je suis surpris que vous considé- 
riez comme excessif et exception- 
nel le jugement qui condamne 
votre, journal dans son différend 
avec M. Lagardère. (...) Lorsqu'un 
industriel commet une erreur, fl la 
pale. Lorsqu'un citoyen commet 
une erreur, fl la paie. Lorsqu'un 
médecin commet une erreur, il la 
paie. La presse ne devrait-elle pas 
payer ses erreurs au motif de la li- 
berté d'informer? Cette liberté 
d'informer, vous l'avez pour infor- 
mer juste. La liberté d’informer ne 
donne pas plus de droit à l'erreur 
que toute autre liberté. Que pen- 
seriez-vous du droit à l’erreur au 
motif de la liberté d’entre- 
prendre? Où cela mènerait-il? je 
tenais à vous dire que votre réac- 
tion me déçoit, j'avais une plus 
baute idée de votre journal et de 
vous-même. Que vous fassiez ap- 
pel du jugement me semble nor- 
mal et relève de votre droit ; que 
vous éprouviez le besoin de justi- 
fier cet appel avec de tels argu- 
ments me semble dérisoire. 

Hervé Renard, 
La Varenne-Saint- Hilaire 


Légèreté 

La liberté de la presse a deux as- 
pects. Le premier concerne, 
comme le rappelle Jean-Marie Co- 
lombani, la liberté d'opinion et 
d'expression. (_) Le second, non 
moins important, établit la liberté 
d’informer. Cette liberté suppose 
que les informations publiées 
soient exactes ou qu'à tout le 
moins elles apparaissent comme 
telles - et de façon indubitable au 
moment de la publication. De 
toute évidence, ces conditions 
n’étaient pas remplies dans l'af- 
faire Lagardère. (...) Il y avait 
l’« heure limite du bouclage du 
journal »! Et on a donc pris le 
risque de publier une information 
incertaine, parce qu’elle devait fi- 
gurer dans le journal sans voir 
qu'une personne pouvait se trou- 
ver atteinte. Le scoop contre la ré- 
putation d’un homme... Tout 
homme soucieux de la dignité des 
personnes ne peut que condamner 
la légèreté de la rédaction. 

Pierre Muckensturm, 
Orléans 

Un procès vil 

Je vous écris aujourd’hui pour 
vous assurer de mon soutien et de 
ma solidarité dans l’affaire qui 
vous oppose à M. Lagardère, je ne 
dis pas que vous avez raison ; et je 
ne dis pas que M. Lagardère a tort 
Je dis qu’il n’a pas agi comme fl 
sied à un homme de son rang. (_.) 
II agît à l’endroit du Monde comme 
le féodal qu'il a peut-être toujours 
été. Qu’il se soit senti ulcéré de 
n’être pas présenté avec plus 
d’aménité par vous dans son rap- 
prochement avec Daewoo n’aurait 
pas dû le surprendre outre me- 
sure, connaissant une certaine tra- 
dition française du journalisme qui 
n’est certes pas un journalisme 
croupion et dont vous êtes encore 
les représentants, je suis sûr que 


beaucoup de Français auraient 
compris sa déception s’il l'avait ex- 
primée dans une tribune libre de 
votre journal, en remettant en 
cause, point à point, vos argu- 
ments et conclusions. (_) Au lieu 
de cela, cette misère, un procès vil, 
de l’argent, des rancunes accumu- 
lées, du malentendu répandu, bref 
la «■ chienlit», comme aurait dit 
notre grand héros national. 

Maxime Zerkout 
Strasbourg 

Ma liberté 

Je suis abonnée au Monde de- 
puis plus de quinze ans. C’est dire 
si je vous vois vivre, avec vos er- 
reurs, vos imperfections, vos 
manques— Vous m'informez, vous 
me faites réfléchir, vous me faites 
plaisir, vous me donnez de beDes 
émotions, vous m’irritez aussi ! 
Mais que des groupes « économi- 
co-politiques ». tentent de toucher 
à un cheveu de votre indépen- 
dance, non, c’est non. Votre indé- 
pendance, c'est ma liberté, notre 
liberté. 

Huguette Legros, 
Cherbourg 

Présomption 

D INNOCENCE 
La condamnation du journal Le 
Monde pour diffamation ne peut 
être qu’une grosse erreur de jus- 
tice puisqu'il est officiellement re- 
connu par la Justice qu'une per- 
sonne mise en examen est 
innocente jusqu’au moment de 
toute condamnation. Si la justice 
reconnaît officiellement i'innon- 
cence d’une personne mise en exa- 
men jusqu’à toute condamnation, 
il est impossible que la publication 
de ce fait de mise en examen, qu’fl 
soit exact ou non, soit tenue par la 
justice pour une diffamation. 

Edward Furs, 
Lyon 
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Les ressacs 
de la mémoire 
nationale 

Suite de la première page 

5) La communauté juive elle- 
même, partiellement anéantie 
(75 500 juifs déportés sur 
300 000), confrontée à une dou- 
leur sans rémission, ne trouve 
guère la force de faire entendre 
sa voix. Qui aurait osé parier 
pour les morts? Que pouvaient 
dire les survivants? L'historien 
Henry Rousse a justement noté 
que les juifs, bannis par Vichy, 
ont pris de surcroît bien garde de 
ne pas entretenir « cette exclusion 
de la cortwiurïairt/ nationale dont 
Us voulaient à tout prix effacer le 
souvenir » (Esprit, mai 1992). 

6) Enfin, les archives, si souvent 
invoquées de nos jours, ne 
laissent alors filtrer qu’une vérité 
ténue. Ainsi René Bousquet, se- 
crétaire général à la police de Vi- 
chy, peut-il déjouer les questions 
de' ses juges en 1949. Aux accusa- 
tions du procureur général qui lui 
lance : « Vous étiez le chef su- 
prême de la police française », ü 


peut se permettre de répondre 
avec aplomb : « fe vous mets au 
défi d'apporter la moindre preuve 
de ce que vous avancez. » 

Ce qui paraît aujourd'hui inouï 
passait Aucun chercheur n’avait 
encore exhumé dans les archives 
françaises et allemandes les télé- 
grammes et les rapports acca- 
blants à mettre à son débit Le gé- 
nocide des juifs n’occupait pas 
une place centrale dans l’idée que 
l’on se faisait de la deuxième 
guerre mondiale. Bousquet avait 
pu, sans soulever la moindre 
bronca, affirmer : * Pour moi, sous 
l’occupation, il n’y avait pas et il 
ne pouvait y avoir de problème Is- 
raélite. » Phrase extraordinaire. 
Phrase qui gommait d'un coup 
quatre années de persécutions, 
de rafles, de déportations, de 
spoliations. Phrase qui, à sa ma- 
nière, résume le silence des an- 
nées 50 et 60. 

Mais pourquoi, dans ces condi- 
tions, ce sursaut de la mémoire 
collectif? Pourquoi, dans les an- 
nées 70, ce réveil des 
consciences ? Pourquoi, soudain, 
comme des coups de cymbales, la 
diffusion du documentaire Le 
Chagrin et la pitié (1971), la grâce 
accordée au chef milicien Paul 
Touvier et le scandale qui s'ensui- 
vit (1972), la publication de La 
France de Vichy (1973) de l'histo- 


rien américain Robert O. Paxton ? 
Pourquoi cette volonté de regar- 
der le passé en face en écartant le 
« voile de l’oubli » proposé par le 
président de la République de 
l’époque, Georges Pompidou ? 

Parce que le temps, en ces ma- 
tières, n'efface rien. Au contraire, 
ü ravive la douleur lorsqu'elle 
bute sur un déni de justice. Dans 
cette quête, la deuxième généra- 
tion se montre souvent plus dé- 
terminée. La littérature en donne 
de nombreux exemples. Jean- 
Claude Snyders, dans son récit 
Drames enfouis (Buchet/Chastel), 
en donne une illustration en re- 
traçant par bribes un petit pan de 
l’histoire de son père, rescapé 
d'Auschwitz, et de la sienne, mar- 
quée en éebo. Mais cette souf- 
france peut devenir aussi le 
combat d'une vie, et son sens. 

Avec éclat, Serge Klarsfeld a 
multiplié les offensives depuis 
trente ans. Tour à tour avocat, 
militant, chercheur, historien, il 
ne cesse d'honorer la mémoire de 
son père, qui fit le sacrifice de sa 
vie pour sauver sa famille à Nice, 
en 1943. La conjonction de son 
histoire personnelle et de ses dé- 
couvertes explique bien des res- 
sacs de la mémoire contempo- 
raine dans ce domaine. 

C’est hiï qui, à partir de 1971, 
réalisant que la plupart des nazis 




ayant sévi contre les juifs en 
France étaient restés impunis, a 
exigé et obtenu le procès en Alle- 
magne de Lischka, Hagen et 
Heinrichsohn. Lui encore, à par- 
tir de 1978, qui accuse René 
Bousquet et Jean Leguay, respec- 
tivement le chef de la police de 
Vichy et son représentant en 
zone occupée. Lui enfin qui, dès 
mars 1996, intervient auprès de 
Jacques Chirac pour attirer son 
attention sur la spoliation des 
biens juifs et la situation précaire 
de nombre d'orphelins jamais in- 
demnisés. 

A chaque fois, l’historien a en- 
quêté, fouiJJé les archives, consti- 
tué des dossiers. A chaque fois, 
l'avocat s'est porté partie civile. A 
chaque fois, son action est révé- 
lation d'un passé caché et inédit 
pour l’opinion. Serge Klarsfeld 
agît au nom de la mission qu’il 
s'est donnée, selon la stratégie 
qu’il s'est fixée. II voulait que 
soient tout d'abord punis les res- 
ponsables allemands, dont l'in- 
tention criminelle était patente. 
Ensuite seulement, il s'attaqua 
aux responsabilités françaises. 
Par souci de cohérence et de pé- 
dagogie. Le travail d'un seul, par- 
fois, peut éveiller ou réveiller la 
mémoire de tous. 

Laurent Greilsamer 
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ÉDITORIAL 


« Petits » et « grands » d'Europe 

«M 


ON gou- 
vernement 
ne décerne 
pas de 
notes à d’autres pays. » Cest en 
ces termes qu’ Helmut Kohl a ras- 
suré son collègue italien Romano 
Prodî qu’fl recevait, vendredi 
7 février, à Bonn. Auparavant, le 
chancelier avait apaisé les « pe- 
tits» partenaires de l'Alliance 
atlantique : « L’idée qu’il existe un 
directoire au sein de l’OTAN est ab- 
surde », avait-il dit à propos du 
sommet à cinq sur les relations 
avec la Russie. Absurde vrai- 
ment? Le mot « directoire » est 
Immédiatement venu à l'esprit 
du ministre belge des affaires 
étrangères quand a été comme la 
suggestion franco-allemande 
d’organiser une réunion des dnq 
« grands » pays concernés par la 
sécurité européenne -outre la 
France et r Allemagne, les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne et la 
Russie. En 1958, à peine revenu 
au pouvoir, le général de Gaulle 
n’avah-fl pas proposé de créer un 
tel directoire au sein de r Alliance 
atlantique pour que la France re- 
trouve un rôle digne de son 
rang? 

Qu’elle concerne l'OTAN, 
l’Union européenne ou TOSCE 
(T organisation pan-européenne 
de sécurité), qu'elle apparaisse 
sous le vocable « directoire », 
« noyau dur • ou « coopérations 
renforcées », ridée a toujours ses 
partisans. Ceux-ci ne manquent 
pas de bons arguments. Dans des 
organisations de plus en plus 
larges, régies souvent par la règle 
de l'unanimité, la paralysie me- 
nace si quelques pays ne 
prennent pas la tête du mouve- 
ment, forçant les dérisions et en- 


traînant leurs partenaires, certes 
la situation de ces différentes 
institutions n’est guère compa- 
rable et le « noyau dur » des pre- 
miers membres de la zone euro 
n'a rien à voir avec un éventne! 
* conseil de sécurité » de TOSCE 
qui donnerait un droit de veto â 
la Russie. Dans tons les cas pour- 
tant, la hantise des «petits 
pays » est la même : être soumis 
à la loi des « grands », toujours 
prompts â recréer une sorte de 
« concert des nations », comme 
au XIX e siècle. 

La France hésite. La participa- 
tion à des clubs exclusifs la valo- 
rise. Mais dans l’Union euro- 
péenne au moins, elle cherche à 
briser un face-à-face risqué avec 
l'Allemagne en élargissant les 
cercles. L'Italie et T Espagne fe- 
raient de bons contrepoids. A 
deux conditions: qu’on ne les 
vexe pas en les tenant pour 
quantité négligeable quand les 
« grands » jouent entre eux ; que 
Rome et Madrid ne donnent pas 
parfois l'impression de préférer 
la tutelle américaine à la solida- 
rité européenne, ce qu’elles ont 
fait dans la discussion sur le 
commandement Sud de P OTAN. 

L’Europe ne peut sans doute 
pins fonctionner comme l'asso- 
ciation égalitaire qu’elle voulait 
être aux débuts du Marché 
commun. Les Etats qui le veulent 
doivent pouvoir aller de favant 
sans attendre les retardataires. 
Cette distinction ne recoupe pas 
nécessairement la division entre 
«grands» et «petits», qui 
comporte un autre danger: la 
formation autour de « grands » 
pays de coalitions disparates et 
rivales, comme au XIX* siècle, 
justement 
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IL Y A 50 ANS, DANS & Ulon de 

La langue diplomatique 


LUNDI seront signés à Paris les 
traités avec les anciens alliés de 
l'Allemagne: Italie, Bulgarie, Fin- 
lande, Hongrie et Roumanie. Cha- 
cun de ces documents est rédigé 
en anglais, en français, en russe et 
dans la langue du pays ex-ennemi 
correspondant En cas de contesta- 
tion, seuls feront foi : pour le traité 
avec lTtaiie, les textes anglais, 
français et russe ; pour les quatre 
autres traités, les textes anglais et 
russe , à l’exclusion du français. 

Le privilège séculaire que notre 
langue doit non pas à notre puis- 
sance matérielle mais à ses qualités 
propres et au libre consentement 
des autres pays lui est enlevé ainsi 
peu à peu. Question de prestige, 
d’amour-propre national, dira-t- 
on, pesant bien peu en notre siècle 
defet 

Cela pèse bien peu, en effet. 
Mieux vaut donc rester prosaïque- 
ment sur le solide terrain de la 


technique, de la pratique. Il s'agit 
simplement d’établir des traités, 
c’est-à-dire des contrats entre 
Etats souverains, contrats destinés 
â être la loi des parties. Ces actes 
juridiques doivent, évidemment, 
définir les droits et obligations res- 
pectif; des Etats contractants avec 
assez de précision et de clarté pour 
que l’on puisse exécuter leurs 
clauses sans incertitude, ou que du 
moins au cas d'un désaccord l'au- 
torité chargée de le résoudre ne 
soit pas arrêtée par une ambiguïté 
du texte à appliquer. 

Ainsi donc, précision et clarté. 
C’est parce que le français possède 
ces deux qualités qu’il est devenu 
ia langue de la diplomatie ; les au- 
rait-il perdues parce que nous 
n'avons plus notre puissance de ja- 
dis? 

Maurice Honoré 
(9-10 février 1947.) 
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EMPLOI La sidérurgie opère une 
véritable mue. Après avoir perdu 
100 000 emplois, Usinor Sacilor re- 
crute à nouveau. Cest en particulier 
le cas de Soliac, la principale filiale 


du groupe récemment privatisé. 
• CELLE-CI est en train d'embaucher 
plus de 370 jeunes et devrait pour- 
suivre cette politique jusqu'en 2003 
à raison de 50 à 100 recrutements 


par an. • EN LORRAINE, Soliac mène 
une coopération étroite avec l'édu- 
cation nationale et l'ANPE. Contrai- 
rement à la stratégie mise en place 
par l'Union des industries métallur- 


giques et minières (UIMM), Soliac 
reste jusqu’à présent réservé face à 
l'apprentissage et préfère utiliser 
des contrats d'adaptation. • LE PRE- 
MIER MINISTRE, Alain Juppé, a 


convoqué à l'hôtel Matignon, le 
10 février, une « conférence natio- 
nale pour remploi des jeunes », 
avec comme objectif la mobilisation 
du patronat sur ce thème. 


Soliac embauche ses premiers ouvriers depuis vingt ans 

La filiale d'Usinor Sacilor est en train de recruter plus de 370 jeunes. Le groupe sidérurgique devrait poursuivre cette politique pendant 
plusieurs années. Plutôt que l'apprentissage, celle-ci privilégie la formule originale du contrat d'activité d'un an 


FLO RANGE 

de notre envoyé' spécial 
Vêtu d’une combinaison gris 
métallisé, Olivier ne galère plus. A 
l’issue de deux années passées en 
apprentissage, puis de sût mois en 
contrat d’adaptation à durée dé- 

REPORTAGE 


La direction a dû 
réapprendre l’art 
et la manière 
d’embaucher 


terminée (CADD), ce jeune 
homme de vingt-quatre ans a 
toutes les chances d’être embau- 
ché fin février chez Soliac à Flo- 
range. Comme Adrien, jean-Marc, 
Franck et bien d’autres, il fait 
presque figure de pionnier. Dans 
une cité où les effectifs de la sidé- 
rurgie sont passés de 10000 à 
moins de 4 000 en dix ans, la nou- 
velle a paru à peine crédible aux 
Lorrains : Soliac embauche ! Du 
jamais vu depuis vingt ans ! Si au- 
cun chiffre global n’a été commu- 
niqué, Soliac aura recruté en Lor- 
raine cent jeunes depuis 
novembre 1995, soit à peu près 
autant que chacun des deux 
autres grands sites de cette filiale 
d'Usinor-Sarilor : Dunkerque et 
Fbs. 

Mais recruter n'est pas chose ai- 
sée quand on en a perdu l'habi- 
tude. « Vers 19S4. nous avons em- 
bauché des ingénieurs, des cadres 
et des techniciens supérieurs. Mais 
depuis cette date, les recrutements 
ne se sont effectués qu’au compte- 
gouttes. Fin 1995. nous avions ou- 
blié l'art et la manière de recru- 
ter », reconnaît Daniel Lionet, res- 
ponsable de la formation à la 
direction des ressources humaines 
de Soliac (17 000 salariés). 

Les plaies du passé, non encore 
refermées, rendent l’exercice en- 
core plus délicat. * Début 1996. 
nous avions un stand dans un fo- 
rum de l’emploi à Thionville. Per- 
sonne ne venait nous voir », re- 
connaît Marcel Bouchés, 


responsable du recrutement des 
jeunes à Florange. 

Dès mi-95, la direction de Soliac 
s'est organisée. L'accord qu'elle 
s'apprête à signer avec les syndi- 
cats - ce sera chose faite en juillet 
1995 - va favoriser le travail à 
temps partiel des salariés de plus 
de cinquante ans. Sans alourdir la 
masse salariale, l'entreprise peut 
donc envisager de rétablir sa pyra- 
mide des âges en embauchant des 
jeunes. 

En fonction des retraits pro- 
gressifs d'activité et des besoins 
locaux, 373 personnes pouvaient 
être embauchées en 1996. Condi- 
tions requises: avoir moins de 
vingt-six ans et avoir effectué son 
service militaire. Niveaux requis : 
essentiel lement des bacheliers 
(bacs professionnels ou tech- 
niques), environ 35 % de BEP et 
quelques bac+2 pour les labora- 
toires et l'Informatique. 

Chez Soliac, la page du "tout 
bac+2 » est tournée. * Il vaut 
mieux mettre les gens au pied d’un 
escalier et leur permettre de le gra- 
vir qu’en bas d’un escalator qui 
tombe en panne à mi-parcours », 
résume Daniel Lionet 

SÉLECTIVITÉ 

Si le groupe n’exclut évidem- 
ment pas d'embaucher certains 
des apprentis qu'ü forme, Soliac 
les juge jusqu’ici trop peu motivés 
pour les privilégier. L'entreprise 
préfère mettre en place une autre 
formule : le contrat d'activité à 
durée déterminée (CADD). Pen- 
dant un an, le jeune est placé en 
situation de travail, encadré par 
un tuteur et un chef de service. 
Durant l'année, il reçoit au moins 
300 heures de formation (sécurité, 
connaissance de ('entreprise, 
technique), perçoit un salaire su- 
périeur au Smfc et fait chaque tri- 
mestre un bilan de ce qu'ü a ac- 
quis et de ce qui lui reste à 
apprendre avec ses deux respon- 
sables. Au bout d'un an - six mois 
si c'est un ancien apprenti -, déci- 
sion est alors prise de l'embau- 
cher ou pas. 


A Florange, deux jeunes sur 
cent seulement ne sont pas allés 
jusqu'au bout de la démarche, un 
résultat exceptionnellement bas 
qui s’explique en partie par la sé- 
lectivité du recrutement. 

«En novembre 1995, à la suite de 
nos annonces dans la presse, nous 
avons reçu 900 candidatures alors 
que cette première vague d 'em- 
bauches ne concernait que 40 per- 
sonnes. Nous en avons retenu à peu 
près 130. Nous leur avons alors fait 
passer un entretien sur leur motiva- 
tion et leur compétence, puis des 
tests psychologiques et une visite 
médicale. Ensuite, pour chaque 
poste, nous avons proposé trois 
candidats au responsable du dé- 
partement d 'accueil et au chef de 
service concernés. Ceux-ci ont vu à 
leur tour les candidats et ont testé 
leur motivation en leurfttisont visi- 
ter l'usine », détaille Dominique 
Rossi, responsable du recrute- 


ment, qui n'a pas hésité à aller 
chercher au Mans, à Mulhouse ou 
à Reims les spécialistes qu'elle ne 
trouvait pas sur place. 

LIAISON AVEC L’ÉCOLE 
Cette politique de recrutement 
n’est pas ponctuelle. Si Soliac re- 
fuse de s’engager au niveau natio- 
nal, Daniel Fabrio, le DRH de Flo- 
range, estime raisonnable 
d'envisager « une quarantaine 
d’embauches » en 1997 et des 
chiffres compris « entre cinquante 
et cent chacune des années sui- 
vantes, sachant que, à partir de 
2003, 600 à 700 personnes partiront 
à la retraite chaque année». Du 
coup, Soliac travaille avec l'ANPE 
non plus pour gérer les reclasse- 
ments, mais pour programmer les 
recrutements et se rapproche à 
nouveau de l’éducation nationale. 
Le principal d'un collège voisin 
vient d'inviter les responsables de 


Soliac à se présenter devant les 
élèves de quatrième, de troisième, 
leurs parents et leurs professeurs. 
« Les parents ne savent pas que Sol- 
lac embauche et les professeurs ne 
connaissent pas l’entreprise», re- 
connaît-elle. <* Nous ne sommes 
pas des sergents recruteurs, mais 
nous voulons expliquer que Soliac 
embauche et va continuer à em- 
baucher et que l’apprentissage in- 
dustriel n’est pas forcément une 
voie de garage », résume Marcel 
Bouchés, qui s’apprête à multi- 
plier ces visites en milieu scolaire. 

Si l'entreprise entend à l'avenir 
effectuer la très grande majorité 
de ses recrutements au niveau bac 
professionnel, elle n'entend pas 
exclure les plus défavorisés. En 
liaison avec l’ANPE, la mission lo- 
cale et les organismes de forma- 
tion, Soliac donne une seconde 
chance à des jeunes de plus de 
vingt ans sans travaH 


L’ANPE envoie des candidats, 
Dominique Rossi les reçoit et juge 
leur capacité à les réinsérer. Ceux 
qui sont les plus motivés re- 
çoivent pendant quelques joins 
ou quelques semaines une mise à 
niveau encadrée par la mission lo- 
cale. En juin prochain, Os pour- 
ront se présenter au concours 
d’entrée des centres d’apprentis- 
sage. 

Si les syndicats se félicitent de 
ces nouvelles recrues, Us dé- 
noncent le?, clauses de mobilité' 
qui figurent dans les contrats de 
travail et qui prévoient une pos- 
sible mutation dans les autres 
usines du gronpe. Une première 
qui montre que si Soliac entend 
offrir de réelles perspectives de 
carrière aux ouvriers, son exi- 
gence à leur égard sera considé- 
rable. 

Frédéric Lenuûtre 


La conférence pour l'emploi des jeunes veut mobiliser le patronat 


COMMENT RÉDUIRE le chiffre désespérant 
de 609 500 demandeurs d'emploi parmi les 15- 
24 ans, soit 243% de la population active de 
cette tranche d’âge ? Telle est l’équation que 
tente de résoudre Alain Juppé en convoquant à 
Phôtel Matignon, lundi 10 février, une * confé- 
rence nationale pour remploi des jeunes ». Le 
moral des Français et donc leur propension à 
consommer et à investir dépendent du sort ré- 
servé à leur progéniture. Que l’avenir se dégage 
pour les enfants et les parents retrouveront plus 
vite le dynamisme qui leur fait défaut 

Ce sera la troisième rencontre au sommet sur 
ce thème depuis l’arrivée dé Jacques Chirac au 
pouvoir. Le 21 décembre 1995, il avait déjà été 
question de mesures pour les jeunes, de coopé- 
ration entre l'Etat, les régions et les partenaires 
sociaux et de mobilisation du patronat en fa- 
veur de la formation en alternance. Le 13 juin 
1996, un bilan d’étape permettait de faire le 
point sur la réforme du financement de F ap- 
prentissage, sur la création des emplois de vüle 
et sur l’ouverture du contrat iniative emploi 
(CLE) aux jeunes sans qualification. 

La tonalité sera différente, le 10 février. Anne- 
Marie Couderc, ministre délégué à l'emploi, af- 
firme que les procédures déjà en place 


«commencent à porter leurs fruits, puisque, au 
cours des quatre derniers mois de 1996, 10000 
jeunes de plus qu'au cours de la période corres- 
pondante de 1995 ont accédé à un emploi ». Pour 
sa part, Jacques Barrot, ministre du travail et 
des affaires sociales et maître d'œuvre de la 
conférence, estime que « nous disposons d’une 
boite à outils qui n’est pas mauvaise, mais qu’il 
faut compléter et dont ü convient de se servir ». 

Cest donc à des retouches et à une mobilisa- 
tion que sont invités la soixantaine de représen- 
tants du patronat, des chambres de commerce, 
des syndicats confédérés et étudiants, des asso- 
ciations d’âus, de HJNAF, de F ANPE et des mis- 
sions locales pour l’emploi, au grand dam des 
syndicats d’enseignants (F EN, F SU.-FAEN) oïl - 
d’associations de parents (FCPE) qui protestent 
contre le refus de les y associée 

■ RETOUCHES» 

Les «retouches» concerneront d'abord la 
création de stages « diplômants », baptisés 
« première expérience professionnelle», qui se- 
ront offerts aux étudiants volontaires pour ef- 
fectuer une activité professionnelle au sein 
d’une entreprise pendant un semestre, Pexpé- 
rience étant validée par une unité de valeur at- 


tribuée par un jury université-entreprises, fl 
s’agira die mettre au point un «contrat forma- 
tion-expatriation » destiné à donner aux débu- 
tants une expérience à l’étranger sous contrat 
de travail U s’agira aussi de répartir fc milliard 
de francs qu' Alain Juppé a promis de déconcen- 
trer dans les départements et de trouver Pargeot 
pour la poursuite de contrats de qualification. 

En fait, la mobffisafion en faveur de remploi 
des jeunes, attendue par le gouvernement 
comme par les syndicats, est celle des chefs 
d’entreprise qui détiennent la dé de l'embauche 
tout comme celle de la formation en alternance. 
La bonne volonté diiiGNPFet de iaCGPMEest 
acquise: celup-là lancera dans les prochains 
jours une campagne, de commiHncaiiorlî pour 
foire passer de 300 000 à 400 000 le nombre des 
apprentis et pour lancer les stages diplômants 
auprès du patronat Mais en r absence d’objec- 
tifs plus précisément chiffrés nombre de partici- 
pants à la conférence de Matignon s’y rendront 
avec la conviction que remploi des jeunes dé- 
pend surtout du retour de la croissance. Ou de 
l’évolution de la pyramide des âges à partir de 
2005. 

Alain Faujas 


Les banquiers impliqués dans la faillite du groupe coréen Hanbo ont été arrêtés 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le scandale ouvert par la faillite 
de Hanbo Steel avec une « ar- 
doise » de 5,8 milliards de doUars 
132 milliards de francs) pourrait 
décimer une partie du monde fi- 
nancier et de la classe politique. 
De sérieux soupçons pèsent de- 
puis vendredi 7 février sur l’ancien 
ministre du commerce, Park Jae- 
yoon, qui auparavant avait été 
conseiller du président pour les 
affaires économiques. □ a renoncé 
à son portefeuille en décembre. 
C'est alors qu'U était ministre que 
les banques furent fortement 
« encouragées » par le gouverne- 
ment à continuer à financer le 
projet d'aciérie de Hanbo Steel, 
bien que la rentabilité de celui-ci 
se soit révélée des plus douteuses. 

Deux banquiers de premier 
plan, Chang Myong-son, pré- 
sident de la Korea Exchange Bank. 


et Kim Shi-hyung, président de la 
Korea Development Bank (orga- 
nisme public), ont été interrogés, 
jeudi 6 février, par le parquet Us 
sont soupçonnés d'irrégularités 
Hans l'octroi des prêts à Hanbo 
Steel 

RESPONSABILITÉS EN CHAINE 

La veille, le président de Korea 
First Bank, Shin Kwang-shifc, et 
son homologue de la Cho H un g 
Bank, Woo Hang-mok, avaient été 
arrêtés pour avoir reçu des pots- 
de-vin du président et fondateur 
du groupe Hanbo, Chang Tae-soo, 
également sous les verrous. Ces 
quatre banques sont les princi- 
paux créanciers de Hanbo SteeL 
Souffrant déjà de mauvaises 
dettes, elles ont précipitamment 
transféré 500 millions de dollars 
de leurs filiales au Japon pour 
foire face à leurs problèmes de li- 
quidités. 


La semaine prochaine, le par- 
quet doit orienter son enquête 
vers le monde politique, accen- 
tuant la pression sur le président 
Kim Young-saro, qui semble ne 
guère avoir d'autre choix que de 
procéder à un remaniement du ca- 
binet et de la direction du parti 
gouvernemental «Il est inadmis- 
sible pour le président de conserver 
auprès de lui des personnes dont la 
crédibilité morale et les qualités de 
gestionnaire sont mises en cause ■», 
écrit le quotidien Chosun llbo. 

Au cours de son interrogatoire, 
Chang Tae-soo a admis avoir « ar- 
rosé» les politiciens de tous les 
camps ainsi que des hauts fonc- 
tionnaires. Les commentateurs in- 
sistent sur la responsabilité du 
gouvernement compte tenu du di- 
rigisme traditionnel du pouvoir en 
matière de prêts bancaires. 

Depuis Parrivée à la présidence 
de M. Kim en 1993, dix-huit ban- 


quiers ont été arrêtés pour des af- 
faires de pots -de- vin. Ce scandale, 
qui survient alors que le président 
Kim a déjà dû battre en retraite 
s ur la nouvelle loi sur le travail 
après plusieurs semaines de pro- 
testation des syndicats, entame un 
peu plus sa popularité, comme en 
témoigne la chute de son taux de 
soutien à 14 %. 

L'opposition n'est pas épargnée 
par ce scandale puisqu’un colla- 
borateur du président du Congrès 
pour la nouvelle politique, Kim 
Dae-jung, a également bénéficié 
des largesses de la « caisse noire » 
de Chang Tae-soo. Devant l'am- 
pleur d'un scandale qui entame 
l’Image de la Corée du Sud à 
l'étranger, le gouvernement a an- 
noncé qu'ü prendrait en charge les 
contrats de Hanbo (587 millions 
de dollars) à l'extérieur. 

Philippe Pons 


Nervosité du dollar avant la réunion du G 7 


LE DOLLAR a évolué de façon 
heurtée, vendredi 7 février, sur le 
marché international des changes. U 
est monté jusqu'à 1,6750 mark et 
5,6515 francs, ses cours les plus élevés 
depuis le mois de mai 1994 (lire ausi 
page 151 La monnaie américaine a 
également coté 124,75 yens, son ni- 
veau le plus haut depuis quatre ans 
face à la devise nippon e. Toutefois, 
en fin de soirée, le baier vert s’est net- 
tement replié, revenant à 136 mark, 
5,60 francs et 123 yens. 

Le bfflet vert a profite de la publica- 
tion des statistiques du chômage aux 
Etats-Unis, qui ont confirmé la vi- 
gueur de Péconomie américaine. Les 
créations d'emplois se sont élevées à 
271000 au mois de janvier, alors que 


les analystes en prévoyaient seule- 
ment 237000. Le décalage conjonc- 
turel entre les Etats-Unis et le reste 
du monde a été ainsi confirmé avec 
éclat La veille, l’office fédéral du tra- 
vail de Nuremberg avait annoncé 
une progression record du taux de 

chômage en Allemagne. 

Cette différence de croissance 
trouve sa traduction dans le niveau 
des taux d'intérêt, plus élevés aux 
Etats-Unis qu'en Europe et au japon. 
Les taux à trois mois s'établissent à 
530% à New York, contre 330% à 
Francfort et 030 % à Tokyo. Cet écart 
de rendements, qui s'annonce du- 
rable, incite les investisseurs interna- 
tionaux à placer leurs capitaux outre- 
Atiantique, où Os sont mieux rému- 


nérés que dans le reste du monde. Le 
biDet vert a été également dopé par 
les propos tenus par les dirigeants al- 
lemands avant la réunion, samedi à 
Berlin, des ministres des finances et 
des gouverneurs des banques cen- 
trales des sept pays les plus industria- 
lisés (G 7). Le ministre des finances 
Théo Walgel a notamment affirmé 
qu‘" on ne peut pas aller contre le 
marché avec des déclarations », Une 
prise de position qui, aux yeux des 
opérateurs, a rendu peu probable 
une action du G 7 v isant à s'opposer 
à une poursuite du mouvement de 
hausse du doflan 

Toutefois, en fin de soirée, le dollar 
a nettement reculé après que le se- 
crétaire d'Etat américain au Trésor, 
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Robert Rubin, eut estimé que « le 
dollar est fort depuis déjà un certain 
temps » et observé que « certains 
pays du C 7 ont exprimé leur préoc- 
cupation au sujet de la récente baisse 
de leur devise ». Jusqu'à présent, 
M. Rubin se contentait d'affirmer 
qu'un dollar fort était dans l'intérêt 
des Etats-Unis. L’administration 
américaine pourrait être sensible aux 
revendications des autorités japo- 
naises réclamant une stabilisation 
des cours du billet vert Le communi- 
qué du G 7, dont la publication était 
attendue samedi en fin d* après-midi, 
devait permettre de lever cette incer- 
titude. 

Pierre-Antoine Ddhommais 


/ 


Cable & Wireless se retire 
des télécoms allemands 

LE PRODUCTEUR d'énergie allemand Veba, et le groupe britannique 
Cable & Wireless qui souhaite se retirer du marché allemand, ont mis 
fin, vendredi 7 février, à leur coopération en matière de télécommuni- 
cations. Veba a racheté au britannique 45 % de la société Vebacom 
qu’ils avaient créé ensemble pour foire concurrence à Deutsche Tele- 
kom sur un marché dont la libéralisation complète surviendra en 
1998. Par ailleurs. Veba et le conglomérat allemand RWE ont réaffir- 
mé leur volonté de fusionner leurs activités dans ce domaine en 
constituant une société commune baptisée « o. tel. o. ». Veba détien- 
dra 40%, RWE 37,5 %, les 22,5% restants, d'abord destinés à 
Cable & Wireless, seront réservés au partenaire international que les - 
deux groupes allemands vont désormais chercher. 

DÉPÊCHES 

■ VIRGIN : le groupe britannique a remporté la privatisation de 
la ligne de chemins de fer înterCity West Coast, qui relie Londres à 
l’Ecosse, a-t-on annoncé vendredi 7 février de source officielle. L'at- 
tribution de la franchise de la ligne à Virgin, annoncée par Forgâ- 
msme chargé de l’attribution des franchises de sociétés de chemin de 
fer passagers, porte à vingt-et-une le nombre de li gne* déjà cédées au 
secteur privé sur les 25 issues de l'ancien monopole public Britiah 

■ FORD Ma direction du constructeur automobile a mis au dtih 
mage technique 6 800 ouvriers dans ses usines du Michigan et de 

esprit de coopération avec le poissant syndicat auto- ■ 
mobile United Auto Workers, Ford a refusé de prendre fivraison des 
sous-traitant Johnson Controls, au motif qu’as avaient 
été fabriqués par des travailleurs intérimaires embauchés pour rem- 
&ève qui réciametrt une hausse de leurs salaires. 
conrfté cenlral ^entreprise a examiné, 
«îr r li r - emier V ? J * de «smiauration sociale portant 

V ? 1C ! I1 ï reS anùnpés - atoâ qu'une réorganisation de 

certains services de la direction générale. s 

■ SIEMENS: tro comité bertmofc a réclamé vendredi 7 février, 

1 indemnisation des travailleurs forcés étrangers rédufeTen esclavage 
par «e. groupe industriel allemand Siemens pendant la secondé guerre 

3 r lï sé Wnéfices records 
EUÏT* é ? a P ger9 forcés « a dénoncé le porte-parole de 
Barbara R««nann, elle-même ancienne déportée dans 

■ NOKIA : le groupe finlandais a annoncé vendredi 7 février naU va 

po.!£S 

é l d f Hongkonfi Semi-Tech. Si la fabrication œt arrêtée, la- 

recheicbe^éveloppement sur ce produit senJ rounufrfc 
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Les banques 
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E t IH [ONAL ^ 

*2*5“ ^nques étrangères, eu- 

chïih^ n f S 4 ou américaines, 
à .“nyamcre les épar- 
gnants français de la qualité de leurs 


placements et de leurs services. • 51 
CERTAINS établissements jouent 


# CE ST LE CAS notamment des bri- 
tanniques Barings et Invesco, qui 


la confidentialité, 1e sur-mesure et ont deddé de travailler en partena- 
un «r+ain nat avec des réseaux financiers na- 


un certain snobisme, d'autres 
cherchent une clientèle plus large. 


produits. • UNE AUTRE STRATÉGIE, 
suivie notamment par Robeco (Pays- 
Bas), Fiemîngs (Royaume-Uni) ou 
encore StateStreet (Etats-Unis). 


tionaux habilités à distribuer leurs consiste à joindre leurs clients par la 


voie du marketing direct, • CES DIF- 
FÉRENTS ÉTABLISSEMENTS se re- 
joignent sur un point essentiel : leur 
métier reste centré sur La gestion de 
portefeuilles. 


Les banques étrangères cherchent à attirer les épargnants français 

Les établissements européens et américains veulent séduire les particuliers, encore peu nombreux à leur confier leurs intérêts. 

Ils jouent sur la personnalisation de leurs services et sur le caractère international de leurs produits d'investissement 


SOUVENT appréciées des entre- 
prises et des investisseurs institu- 
tionnels, les banques étrangères 
ont apparemment beaucoup phis 
de mal à s’imposer en France sur le 
marché des particuliers. « Le sec- 
teur est déjà fort encombré, on 
compte actuellement environ 
440 agences pour un million d’habi- 
tants **, affirme un professionnel. 
« Toute nouvelle part de marché sè 
paie au prix fort » Conscientes des 
difficultés à se faire une place sur le 
terrain encombré de fa banque gé- 
néraliste, la plupart des filiales 
étrangères (plus de 300 au total), 
installées en France en général de- 
puis le milieu des années 80, ont 
choisi de développer une stratégie 
de niches et de spécialités. 

Plusieurs d’entre elles, comme la 
Uoyds Bank, par exemple, le Crédit 
suisse, Merrill Lynch, ou ABN Am- 
ro (via les banques OBC et NSM, 
devenues filiales du groupe néer- 
landais), ont ainsi délibérément li- 
mité leur action vis-à-vis des parti- 
culiers. Jouant sur la confidentialité 
et le sur-mesure, elles n’accueiBent 
dans leurs bureaux, situés dans les 
quartiers chics parisiens, qu’une 
clientèle d’initiés triée sur le volet, 

Des réseaux l imités 


en quête d’un conseil patrimonial 
haut de gamme et de montages fi- 
nanciers originaux. 

Toutes les banques étrangères 
cependant ne sont pas aussi stricte- 
ment «c sélects ». Certaines, en effet 
ries britanniques Barings et Invesco 
notamment), ont rapidement cher- 
ché à élargir leur champ d’interven- 
tion et ont déridé de trav aille r en 
partenariat avec des banques, des 
sociétés d’assurances et autres ré- 
seaux financiers nationaux habili- 
tés à distribuer leurs produits de 
gestion. Plus téméraires encore, 
d’autres filiales comme Robeco 
(Pays-Bas), par exemple, Flemings 
(Royaume-Uni), ou encore StateS- 
treet (Etats-Unis) ont choisi de se 
faire connaître par la voie du mar- 
keting direct 

Quel que soit leur moyen d’accès 
au marché des particuliers, ces dif- 
férents établissements se re- 
joignent sur un point essentiel : 
leur métier reste centré sur la ges- 
tion de portefeuille. « Nous ne nous 
définissons pas comme une banque 
généraliste, remarque Stéphane 
Prunet, directeur du développe- 
ment chez Invesco France. Nous 
sommes awnt tout des gestionnaires 


L’implantation des succursales étrangères en France reste encore 
très marginale. Avec une cinquantaine d’agences chacune, les pins 
ambitieuses, comme la Bardays (qui a dû fermer mie bonne dizaine 
d’antennes après avoir vu trop grand au début des années 90), la 
Caixa, ou encore la Sanpaolo font figure de « nains » face aux 
grandes banques françaises, dont les guichets se comptent par mD- 
liers. Que dire alors de la Banco Commerciale Itallana ou de la 
WoMMŒ'tmié vingtaine cP agences) ? Ou encore de fat CJtibank (cinq - 
agences);et*if American Express Bank (une seule antenne sur Paris), 
qni,iiTesr vrai, ontfait le choix de la banque directe; Ces établisse- 
ments ont également une clientèle relativement importante 
d’étrangers (ou de double nationalité) et d 1 expatriés. 


de capitaux et nous nous adressons 
en priorité à une clientèle en quête 
de produits financiers pointus. » 
Fortes de leur ancienneté sur les 
marchés internationaux, les 
banques étrangères disposent 
d’une large gamme de sicav, de 
fonds communs classiques ou indi- 
ciels et de contrats d’assurances 
multi supports orientés vers l’inter- 
nationai, au ticket d’entrée souvent 
plus élevé que celui des produits 
hexagonaux (droits d’entrée de 5 % 
en moyenne pour les fonds et seuil 
de souscription tournant autour de 
50000 francs minimum), mais aux 
performances également plus 
convaincantes. Or la conjoncture 
favorable aux marchés d’actions 
leur permet aujourd'hui de creuser 
l’écart, ou de mettre en avant les 
qualités de leurs gestionnaires. 

« UN CRÉNEAU PRÉCIS » 

-c Tant que les épargnants avaient 
la solution miracle des sicav moné- 
taires de capitalisation, ils ne cher- 
chaient pas ailleurs, note-t-on chez 
StateStreet. Aujourd'hui, entre la 
baisse des taux et le durcissement de 
la fiscalité de l'épargne, les parti- 
culiers s’intéressent de nouveau à des 
placements plus spécifiques que ne 
leur offre pas forcément leur banque 
habituelle. Et là. sur ce créneau pré- 
cis des produits de gestion innovants, 
nous avons un rôle à jouer. » Une 
stratégie que l’on résume en quel- 
ques mots chez Barings. « Notre 
métier c’est la gestion, donc nous dé- 
léguons la distribution (à la banque 
du Louvre, par exemple, ou encore, 
pour les mandats de gestion, à la 
BUE (Banque d’union européenne, 
groupe CIC). Nous n’essayons pas de 
créer notre propre réseau, car ça 
coûte vraiment trop cher pour des ré- 
sultats plus qu’aléatoires. » 


Comment profiter dé la réduction d'impôt pour gros travaux 



SI vous êtes propriétaire et que vous réalisez de 
gros travaux dans votre appartement, sachez que le 
fisc peut en prendre une partie à sa charge. Sous 
cotâmes conditions, vous aurez droit à une 
réduction d’impôt de 20% du montant des dépenses 
engagées prises en compte dans 
la Bmite d’un plafond qui ne 
peut dépasser les seuils suivants 
pour la période allant du 
V janvier 1997 au 31 décembre 
2001: 

- 20 000 francs pour une 
personne célibataire, veuve ou 
fiscalité divorcée; « 

-40 000 francs pour un couple marié. Ce plafond 
est augmenté de 2 000 francs pour le premier 
enfant, 2 500 francs pour le deuxième et 3 000 frases 
par enfant à partir du troisième. 

Exemple : un couple marié avec deux enfants 
réalise pour 100 000 francs de gros travaux en 1997. 
Le plafond pluriannuel sur lequel pourra être 
calculé ia réduction d’impôt maximale à laquelle il 
aura droit sur la période 1 e * janvier 
1997-31 décembre 2001 sera de 44 500 francs (40000 
+2000 + 2500). 

Dans notre exemple, le couple bénéficiera donc 
d’une réduction tfimpôt de 8 900 francs (44 500 
x 20 %), qu’il pourra imputer sur rtmpôt à payer au 

La crise perdure 

Rien n’y fait: les professionnels du secteur ont 
beau tenter de discerner, dans chaque 
frémissement, les signes avant-coureurs d’une 
reprise durable, le marché immobilier reste 
morose : la forte reprise du nombre de 

S transactions enregistrées, à 
paris, durant le dernier 
trimestre 1996 (+ 70 %) ne s’est 
pas confirmée. 

Selon la Fédération nationale 
de F immobilier (FNAIM), le 
votante des transactions a 
baissé de moitié durant le mois 
immobilier de janvier. Si ce retour au calme 
se confirme, les prix, qui avaient marqué une sorte 
de pafler à la fin 1996, pourraient recommencer à 
piquer du nez. C’est donc eu ce moment meme 
que le marché immobilier parisien, qui constitue 
aussi on point de repère ponr les grandes 
métropoles régionales, est en train de trouver sa 
vérité 

U situation actuelle n’est pas sans rappeler celle 
qui s’était fait Jour en 1994. Après nne fin d’année 
en fanfare. la pfopart des indicateurs de marche 
étaient repassés an vert, laissant augurer d’on 
retournement de tendance. Mais cette 
avait été de comte durée, et le nombre de ventes 


titre de 1997. Quant à la partie des dépenses qui 
excède le plafond, soit 55 500 francs 000 000 
-44 500), eDe n’ouvrira droit à aucune réduction 
d'impôt 

Conditions à respecter pour pouvoir bénéficier de 
cette mesure fiscale : 

- L’immeuble doit avoir été achevé depuis dix ans 
zu moins et constituer la résidence principale du 
contribuable. Les personneslocataires ne peuvent 
donc bénéficier de ce dispositif. 

- Les dépenses ouvrant droit à la réduction 
d’impôt doivent faire partie de Fraie des trois 
catégories suivantes: 

a) dépenses pour grosses réparations (travaux 
concernant le gros œuvre ou ne pouvant être 
considérés comme relevant d’opérations d’entretien 
courant); 

b) dépenses tTaméBo ration qui apportent à 
nnnneobfe un menteur équipement ou confort 
(chauffage, isolation, installation de sanitaires, 
porte bfindée, antennes de télévision-.) ; 

c) dépenses de ravalement. 

Sont en revanche exclues dn champ de la 
réduction d’impôt les dépenses de construction, 
cf agrandissement, de décoration, d’entretien et 
d’équipements ménagers. 

Laurent Edelmann 


s’était à nouveau tassé dès le début 1995, 
entraînant une forte chute des prix : après avoir 
abandonné près de 7 % durant les douze derniers 
mois, ceux-ci tutoient aujourd’hui le niveau qu’ils 
atteignaient (hors inflation) à la fin 1988. Soit, en 
moyenne, 15 600 francs par mètre carré ancien 
acheté dans la capitale. 

A PavenLc, le pronostic reste sombre car, sauf 
décision surprise des pouvoirs publics, on voit mal 
quels sont les facteurs de nature à doper le 
marché. La plupart des avantages fiscaux 
transitoires (réductions sur les droits de mutation, 
etc) mis en place en 1996 ont disparu et, après 
avoir baissé de manière spectaculaire, le taux des 
prêts immobiliers est maintenant proche de 
Fétiage. Dé même rélargissement à F ancien dn 
prêt à taux zéro, avec une quotité réduite de 
travaux, a été supprimé le 31 décembre dernier. 
Enfin, la perspective des prochaines élections 
législatives ne tardera pas à peser sur 1e marché, 
les échéances politiques provoquant généralement 
Fattentisme des Investisseurs. 

On le voit : la conjoncture immobilière reste 
favorable aux acquéreurs et elle devrait le 
demeurer. 


Didier bernais 





Ce n’est pourtant pas l’avis de 
toutes les * étrangères ». Une poi- 
gnée d'entre elles, parmi lesquelles 
on peut citer en tête la britannique 
Barclays, l'espagnole CaixaBank. 
les italiennes Sanpaolo (qui a no- 
tamment racheté les banques 
Veroes et Veuve Morin-Pons) et 
Banco Commerciale Italiana, ou 
plus modestement les américaines 
Citibank et American Express Bank 
ou encore la Woolwich (Royaume- 
Uni), ont ainsi fait le pari de s’impo- 
ser en tant que banques généra- 
listes (ou presque) eD se concen- 
trant sur une clientèle moyenne ou 


haut de gamme. « Notre cœur de 
cible se limite à 1.5 million de jbyers 
j fiscaux ». précise Jacques Duciocq 
à la Caixa. 

Menant dans la plupart des cas 
une politique tarifaire résolument 
décourageante pour les particuliers 
disposant d’un solde créditeur 
moyen inférieur à 10 000 francs, ces 
établissements cherchent néan- 
moins à s’imposer comme seconde 
banque d’une clientèle aisée. 
*• Pour bénéficier du meilleur taux 
immobilier chez nous, il faut au 
moins avoir ouvert un compte et do- 
micilié l’un de ses revenus à la 


Caixa ». admet Jacques Ducrocq. 
Pourtant, côté produits, la gamme 
offerte reste incomplète (pas 
d’épargne réglementée chez Ame- 
rican Express Bank, pas de prêts 
personnels à la Citibank ou à la 
Caixa). 

Et si. souvent, les banques étran- 
gères se révélent plus innovantes 
que leurs homologues françaises 
(la Caixa s’est rendue célèbre avec 
sa palette originale de PEP et de 
crédits immobiliers, American Ex- 
press Bank offre un compte en de- 
vises, etc.), elles sont également 
plus coûteuses que la moyenne 
(seuQs de souscription élevés, frais 
annuels de tenue de comptes cou- 
rants allant jusqu’à 400 francs ou 
plus), pour des résultats qui ne sont 
pas forcément plus probants 
(même si quelques OPCVM mé- 
ritent le détour). 

La qualité de l’accueil, la person- 
nalisation du service, le caractère 
international et éventuellement un 
peu de snobisme demeurent les 
principales armes de conquête de 
ces filiales étrangères. « Chaque 
conseiller est formé à l'américaine. Il 
connaît personnellement chacun de 
ses clients, précise t-on chez Citi- 
bank. Par ailleurs, notre clientèle a 
accès à un service de banque directe 
six jours sur sept, et peut consulter et 
gérer son compte à partir d'auto- 
mates présents dans le monde en- 
tier. » Reste à savoir si cela suffit 
aujourd'hui pour se distinguer de la 
concurrence... 

Laurence Delain 


L'obligation convertible à coupon zéro arrive en France 


L’INNOVATION financière continue. Le groupe de 
cosmétiques Cia ri ns vient d’émettre une obligation 
convertible à coupon zéro. Une première en France, 
puisque, selon Michel Fleuriet, le président de Menill 
Lynch France, qui a dirigé l’opération : * c’est to pre- 
mière émission d’obligation convertible sans coupon en 
francs français ». 

Le principe de F obligation convertible à zéro coupon 
est simple: comme pour tous les «zéro coupons », le 
porteur ne reçoit pas d’intérêts chaque année, mais il 
achète son titre à un prix très inférieur au prix auquel i! 
sera remboursé, la valeur des coupons étant déduite dès 
te départ II est en outre convertible en actions à tout 
moment 

Emise à 890 francs, mercredi 5 février, alors que Fac- 
tion Clarins s’échangeait à 775 francs, l'obligation 
convertible à coupon zéro Clarins sera ainsi remboursée 
dans quinze ans au prix de 1 338,% francs et convertible 
à tout moment en une action. Son détenteur bénéficie- 
ra de la croissance en Bourse du titre Clarins. sans 


risque, puisque, si le cours de Faction venait à s’effon- 
drer, l'obligation continuerait à s'apprécier chaque an- 
née. L’inconvénient est qu'il ne reçoit pas tes dividendes 
versés aux véritables actionnaires de Qarins, et que le 
taux d’intérêt de F obligation - si elle n’est pas conver- 
tie-est faible : 2,75 %. De fait, Pintérêt de l’émission 
pour Qarins est de lever des capitaux à gn prix intéres- 
sant 

Les investisseurs intéressés par ce produit qui 
combine 1e potentiel de hausse boursière et la sécurité 
obligataire auront toutefois du mal à s’en procurer, 
seuls les actionnaires de Qarins. qui bénéficient d’un 
droit de priorité, pourront en acheter à Fémission. le 
reste a déjà été massivement souscrit par des institu- 
tionnels. Mais cette obligation convertible à coupon zé- 
ro ne devrait pas rester longtemps la seule de cette na- 
ture sur le marché. Aux Etats-Unis, ce type de produits 
représente 42 % du marché des obligations convertibles. 

Sophie Fay 


CIVI Europe Actions 

Fonds Commun de Placement 

Le Marché Unique 
pour diversifier votre portefeuille 

Souscrire à CM Europe Actions c’est : 

■ Bénéficier de la croissance dn premier marché mondiaL L’Union 
Européenne c’esr 369 millions de consommateurs qui participent: 
au développement du premier marché économique mondial. 

■Acquérir une sélection de valeurs de premier plan. L'Europe c'est 
30% de ia capitalisation mondiale et plus de 4 000 sociétés cotées. 

Le portefeuille de CM Europe Actions est constitué d'une sélection 
de sociétés de renommée internationale appartenant aux secteurs 
d’activités les plus dynamiques. 

Les conseillers de Crédit Mutuel sont à votre disposition pour tous 


renseignements ser le FCP CM Europe Actiens 


Crédit Mutuel 


Droits d’entrée 

RÉDUITS DE MOITIÉ 

JUSQU’AU 31 MARS 1997. 
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REVUE 

DES ACTIONS 


AGROAL1U ENTAME 


07-02-97 

Oiff. 

Bonqrain 

2161 

♦ 0.74 

Danone 

842 

- 132 

Eridania Bwhm 

854 

♦0,70 

Fromageries Bd 

4440 

+5,33 

LVMH Moet Hen. 

14M 

♦ 2,71 

Pernod -s. «art 

309.50 

+0,19 

Remy Cointreau 

153.80 

+ 4,12 

Saint-Louis 

1405 

. +2,18 - 


._ 






ASSURANCES 


07-02-97 

Dtff. 

AGF- Ass.Gen. F ra nce 

181/10 

+235 

Aia 

371 

+ 1/54 

GAN 

106,30 

-5,76 

SCOR 

21530 

♦ 83 

Union Assur.Fdal 

623 

- 1 S>7 

. 




— 



BATIMENT ET MATERIAUX 


07-02-97 

Dtff. 

Bouygues 

567 

+ 4.41 

Ciments Fr.Friv.B 

200 

+369 

Colas 

789 

+ 1.15 

El liage 

315 

+ 1435 

Eurotunnel 

735 

+ 575 

CTM- Entrepose 

293 

-2^5 

1 métal 

868 

+ 1.99 

lean Lefebvre 

2«0 

+ 034 

Lafarqe 

358,80 

♦ 732 

Saint-Gobain 

B30 

-2^6 

SGE 

12230 

-V3 







CHIMIE 


07-02-97 

DUT. 

Air Liquide 

933 

♦ 339 - 

Gascogne iBt 

513 

+ 038 

Michelin 

345,10 

+833 

Plastic-OmrULyl 

495 

-236 ' 

Rhône Poulenc A 

182,60 

• -036 

Sancifi 

583 

+504 

Synthdabo 

596 

+4.19 









CONSOMMATION NON ALIMENTAIRE 

07-02-97 

Diff. 

BIC 

890 

.+0.90 - 

Christian Dior 

905 

+ 5,73 

Clarins 

760 

-135 

OMC fDûHfusMh 

16030 

♦ 138 

Essifor Intl 

1644 

*032 

Groupe André SA 

47630 

•+ijn 

L'Oreal 

1995 

+133 


La Générale des eaux, les valeurs dollar et le Lyonnais flambent 


SUR UN NUAGE, la Bourse de Paris n'en finit 
plus de battre des records. La poursuite de ta 
hausse du doDar, l'annonce de chiffres d ‘affaires 
pour 1996 réservant plutôt de bonnes surprises et 
la poursuite des restructurations au sein du capita- 
lisme français suffisent large- 
ment à justifier une nouvelle 
progression de 3 32 % d’un 
vendredi à P autre. 

La semaine a été marquée 
avant tout par la prise de 
contrôle d'Havas, le cin- 
quième groupe mendiai de 
valeurs communication, par la Géné- 
rale des eaux. Une opération qui été plutôt appré- 
ciée par la Bourse. Pour les analystes, elle aura un 
Impact modéré sur la trésorerie de la Générale des 
eaux et donne une position-dé dans la communi- 
cation au groupe dirigé par lean-Marie M essieu Du 
coup, l’action Générale des eaux a gagné 9,46 % 
d'un vendredi à l'autre. Havas, qui voit l'intérêt 
spéculatif autour de son avenir disparaître, affiche 
tout de même un gain de 6,61 %. 

Dopées par l'envolée du dollar, les valeurs pétro- 
lières ont encore rallié tous les suffrages. Les 
échanges sur Elf Aquitaine ont été spectaculaires, 
atteignant mercredi 900 millions de francs, jeudi 
778 millions et vendredi 884 millions. Le groupe di- 
rigé par Philippe Jaffré a gagné 8,38% sur la se- 
maine, bénéficiant notamment d’une recomman- 


dation à Tâchât de la banque américaine Merrill 

Lynch, qui suggère en outre cT arbitrer en sa faveur 
contre TotaL Du coup, TôtaJ affiche un gain plus li- 
mité de L26 % sur cinq séances. 

Parmi tes autres titres qui ont bénéficié à plein de 
la hausse du billet vert, on retrouve aussi Michelin. 
L'action du numéro un mondial du pneumatique 
s'est appréciée de 8£4 % d’un vendredi à l’autre et 
a atteint son plus haut niveau historique. La valeur 
a profité de raccord de production entre Sumho- 
mo et Goodyear qui, pour les analystes, Soigne la 
perspective d’une nouvelle guerre des prix dans le 
secte un Merrill Lynch avait relevé le 27 janvier sa 
recommandation « d'accumuler » à « acheter » 
sur te titre McheBn. 

Le cimentier Lafârge se retrouve dans une situa- 
tion assez comparable. Il bénéficie de l’effet dollar 
et d’un coup de pouce supplémentaire sous la 
forme de la publication d'un chiffre d'affaires pour 
19% meilleur que prévu. La société de Bourse Od- 
do est -ainsi passée à « surpondérer * sur la valeur 
et a révisé à la hausse ses prévisions de résultats En 
cinq séances, le titre a gagné 7,88%. Ciments fran- 
çais. dans un environnement aussi favorable, a fait 
encore mieux en affichant une hausse de 9,78 %. 

Tüuché par le reclassement de 4,6 % de son capi- 
tal effectué par le CDR, Rhône-Poulenc cède 
0,98 %. En revanche, l’action Scor sur laquelle ne 
pèse plus les ventes «TAXA, s’est envolé de 10.05 %. 
La Société des Bourses françaises a annoncé ven- 


dredi que le fonds d’investissement américain 
Templeton Global Investors détenait désormais 
5,24 % du capital de la Scor. 

Suez a bénéficié de ptasieurs changements de re- 
co nunandations en sa faveur après r annonce de 
cessions d'actifs, notamment immobffieis. Les spé- 
culations récurrentes sur son rapprochement avec 
la Lyonnaise des gang ont également favorisé l'ac- 
tion, qui progresse de 6,67 % sur la semaine. 

Accor a été affecté par une rumeur annonçant 

im projet de reclassement de 9% de son capital par 

la Société générale de Belgique (5GB). Le titre 
abandonne 1,08%. Pourtant, la Générale de Bel- 
gique a démenti vendredi avoir mis en vente les 
titres du groupe touristiqi* français, dont elle dé- 
tientuapen plus de 10% du capital. * Nous n'avons 
vendu aucun titre cTAccor, nous n’avons pris aucune 
décision sur cette participation et nous n'avons donné 
aucun mandat à qui que ce soit », a indiqué un 
porte-parole de la SGB. 

Le certificat d'investissement (CQ Crédit lyonnais 
s'est mis brutalement à flam ber flans un marché 
partant joidi sur pas moins de 2,7 % du capital Le 
Q a gagné 10,28 % en cinq séances et bénéficie de 
rumeurs annonçant une très nette amélioration de 
la rentabilité, notamment en 1997, de la banque 
publique œ qui la rendrait plus aisément privati- 
sable. 

E.L. 



Moulinex 

13S30 

: -M» - 

Salomon (LyT 

463 

+6,19 

S.E.B. 

1116 

‘ +0jI2 - 

Skis Rossignol 

162 

+ 1020. . 

Sommer-Allibert 

171,40 

+0.23 

Zodiac exdt divid 

1570 

- 03« 
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CRÉDIT ET BANQUES 


07-02-97 

Diff. 

Bancaire (Gel 

685 

*2Ji5 

B.N.P. 

225 

■ *138 

C.C F. 

25730 

+337 

Cetelem 

687 

- .- 0/43 . 

CLF-Dexia France 

525 

- +636 - 

Comptoir Entrep. 

12.95 

'•+1930 

CPR 

467J0 

..+0,68 

Cred.Fon. France 

67 

+231 

Crédit Lyonnais Cl 

181 

+637 

Crédit National 

35830 

' “+tj07 •• 

Société Generale 

648 

- +136 

ÜFB Locabail 

513 

-T34 

UIC 

25,80 

+ 20 ' 

Via Banque 

19330 

•+130 


_ 
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DISTRIBUTION 


07-CQ-97 

DÛT. 

Carrefour 

3396 

• • • +23 • 

Casino Guichard 

24630 

*#. . . 

Casrorama Di iLil 

907 


Comptoir Moder. 

2800 

- -2J7. . 

Daman 

4631 

. ”, -+W8- . 

Galeries Lafayette 

2215 

-.235 -• 

Cuilbert 

1069 

* -+£»=, 

Guyenne Gascogne 

1997 

. •: “039 -l 

Pinault-Prin.Red. 

2365 

: ■ >bjs . 

Primaqaz 

614 


Promodes 

1563 


Rend 

1692 

. -ÜO' 


— ’.i 





ÉLECTRICITÉ ET ÉLECTRONIQUE 


07-02-97 

Diff. 

Alcatel Alstfxxn 

S58 


CS SignauxfCSEE) 

266 

.* -MS.' 

Intenechnique 

1100 

‘+639" - 

Labînal 

1372 

i>632- 

Legrand 

963 

:..'--+334 • 

Sagem SA 

3206 

+ +0.18- • 

Schneider SA 

29330 

.V. +533 . • 


Thomson -CSF 

16830 
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IMMOBILIER ET FONCIBt 


07-02-97 

Diff. 

G-FjC 

49230 


Rue ImperiaWLy) 

5300 


Seftmeg 

385/40 


SiücCA 

860 


Sïmco 

527 


UIF 

476 


Lucie 

65 


Sogeparc(Fîn) 

895 






INVESTISSEMENT ET PORTEFEUILLE 


07-02-97 

Dtff. 

Bolloré Techna 

628 

vTéiBkTV" 

Cerus EuropLReun 

13730 

rîrSïïÇf-lr 

cap 

1564 


Eurafranos 

2460 


Gaz et Eaux 

2390 


Lagardère 

160,60 



Marine Wendel 

549 

--■■.+230 ;« 

Nord-Est 

141 

.=.-ac 

Paribas 

39930 


Suez 

276 

” +534 r .:. 

Worms & Oe 

365,70 

j..;voas .= • 

Navigation Mixte 

895 


Parfinance 

229 


Montalgnes P.GesL 

2069 

’■* 7*w4‘-‘ 
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MÉTALLURGIE. MÉCANIQUE 


07-02-97 

Dtff. 

Bertrand Faure 

242 


Dassault-Aviation 

1311 


De District! 

23330 

■ 

Eramet 

28930 

i. : _ '+S8>'_ 

Fives-lüle 

475 


Legris indust 

260/40 

‘ ,+%28'1-s 

Metateurop 

65^0 


Peugeot 

615 


Renault 

12630 

v-vUlM!-' 

Strafor Facom 

419 


Valeo 

394 

i .;;♦««*. j 

vallourec 

30530 

■&.-Ï35Ï.C 
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MINES D'OR, DIAMANT 

07-02-97 DHt - 

Analo American * 

328 

De Beerstf 

180^0 '..■ +56GZ' 

Drieftjntein B 

52.90 

Gencor Limited a 


Harmony Goid 4 

47 

Randfbntem i 

263S 

Salnt-HeJena 8 

31 

Western Deep» 

18830 Aïtjoàa..:?. 



PÉTROLE 

07-02-97 DW. 

Elf Aquitaine 

579 >Vv?*7»:5: 

ESSO 

635 nægrs* i 

Géophysique 

450 r 

Total 

48230 --y-rf* fit y.. 

BP France 

144 . 

Erap-EifCPeL 

527 

— 1 W 

MCOM1 OU EX-5ICOM1 

07-02-97 Diff. 

Bail Investis. 

789 

Intertuil 

23630 'SWJÜlÜ 

Ktepierre 

762 L 'JWæiZ 

Lodndus 

85Ô >\9«in*S:ï 

SeJecti banque 

76,40 -irr.'taai^p 

Unibail 

5S0 MJfitn 4fft. 

immobail 


- 


TRANSPORTS, L0ÜÜR4 SHWJŒS 

0702-97 Dtff. 

Accor 

735 y 

BIS 

48630 

Canal* 

ÏÏ79 

Cap Gemini 

“St tïïiïfââFQ 

CEP Communication 

Club Medlterranee 

362 

Eaux [Gte des) 

“774 

Euro Disney 

10^0 «6 

Fiüpacdii Médias 

1500 aVj+VM* >2' 

Havas 

43230 V 

Lyonnaise Eaux 

578 ^ 

Pubfids 


S.I.TA 

1220 : rA 

Siigos 

835 V-i.-IM-t-, 

Sodexho 


Technlp 

574 

Scac Debnas(SVD) 


Dauphin OTA 

352 *rvsæ:» 

TF1-1 

512 rV4ÀM%." 




VALEURS A REVENU FIXE OU INDEXÉ 

07-02-97 DW. 

Emp-Etat 65693-97» 
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LES PERFORMANCES Tt^ 


O 

ftupaAnm/Miilafr 


DES SICAV OBLIGATAIRES 

/Las prem/éres et les dernières de chaque catégorie) le 31 janvier 


LIBELLE 


Organisme 

promoteur 


Rang 


Peif.% 
T an 


Rang 


Peff.% Valeur 

5.âns liquid- 


OBL1 GATAI RES FRANÇAISES DE CAPITALISATION 
Performance moyenne sur 1 an : 7,94 %, sur 5 ans : 50,77 % 


CPP. 0AT-PU1S 

CPRGESTI 

1 

. 13JB2- 

2 

7338 

23060/43 

PARTNER OSUMTIONf. 20C 

LA MCNDI 

i 

. 1235 

1 

7633 

2243232 

FRA5ECUR 

B PARIBA 

3 

12,10 

10 

6730: 

263737,72 

CWT INDICE GESTION 

CDCGEST 

4 

12JD9 

3 

7143 

18928,92 

SELECTION PREMIERE 

CCF 

5 

1231 

33 

' 6Q/65 

141333 

VICTOIRE 06UREA 

VICTOIRf 

6 

1132 

6 

69,28 

48338 

SUVAREMTE 

a 

7 

1131 

66 

57,09 

241,61 

S'iNTHESlS 

CNCA 

8 

11.79 ■ 

13 

6734 

1724036 

RMINDEA PREMIERE 

F IMAC EST 

9 

- 11,71 

9 

6731 

1136433 

RE FLQ PREMIERE iDi 

STE CAF 

10 

.113» 

11 

67.40 

176730 

PIRE* PREMIERE (O 

STE CAF 

11 

1137 

13 

6737 

2077,97 

BFT CN0 7/10 <û 

BFT 

12 

1130 




122895,97 

BT i» 7/ifl iD) 

BFT 

12 

1130 





122895,97 

CSC1SSRNCE MERCURE lOl 

EPARGNE 

14 

11,57 

81 

5534 

315636 

CROISSANCE MERCURE (O 

EPARGNE 

TS 

1137 

«J 

55.07 

464230 

STATE ÏÎKEIT 0AT PLUS iDi 

STATE ST 

16 

H51' 

_ 

. 

1479,75 

STATE 5TRE ET CAT PLUS iC i 

5TATEST 

17 

1130 



— . 

1628,02 

UAP ALTO 

UAP 

18 

11/48 

15 

67,10 

17730 

Bip ûat INDD >Di 

BIP 

19 

11.25 

17 

6638 

1960438 

ÏIPOATlNDE'.lCl 

BIP 

20 

1135 

16 

66.74 

25464.11 

•VA71V3T LONG TERME iDi 

NATWEST 

21 

10,99 





1176,62 

NATViEST U»NC TERME (Ci 

NATWE5T 

22 

10,99. 



■ 

144139 

MDM LONG TERME 

MDMASSUR 

23 

1038 

20 

6435 

16631 

UNI -GARANTIE 'Di 

CNCA 

24 

10,96 

57 

5832 

1593.41 

UNI-GARANTIE IG 

CNCA 

25 

10,96 

56 

5834 

162132 

UONPLUS 'Cl 

CL 

26 

10,95 

44 

59,63 

149839 

UONPLUS Di 

CL 

26 

10,95 

4J 

5953 

149839 

CAPDIF GESTION OBLIGATIONS 

CARDIF 

28 

1039 

69 

5636 

743321 

U0H INSTlTUtlONHELS 

a 

29 

1031 

25 

63J1 

47263.91 

SELECTION '."LEURS DU TRESOR 

CCF 

30 

10,78 

32 

60/59 

119354,70 

PARTNER «T 

LA MONDf 

3! 

10,75 

109 

52 

19279.13 

PLACEMENTS REASSURANCE 

SCOR 

32 

1033 

+2 

64/57 

1158.49 

SAINT-HONORE CAPITAL 

CF P.OTHS 

35 

1039 

89 

53.96 

1S83734 

CAPISCOS 

SCOR 

34 

1038 

26 

62,71 

1296,86 

IND0SUE2 0*T 'G 

1ND0SUE2 

35 

1038 

31 

6030 

26302.44 

iHDÜSUEZOAT.'Di 

INDOSUEZ 

36 

1037 

34 

6036 

17070,01 

VALPREMIERE 

CARDIF 

37 

1052 

35 

6033 

137829.08 

NATIû EPARGNE G6UCAT1CN5 

BMP 

38 

10,51 

29 

SI J2 

226,98 

OELIFUTUP iC: 

CNCA 

39 

10/48 

86 

5439 

52632 

OfU e VTUR :Di 

CNCA 

39 

1038 

8b 

5439 

52632 

HAUSS14ANN OBUCAT1QNS 

WC'RMS 

41 

10/46 

84 

54/65 

151132 

SUD HORIZON 

i-B. 

42 

1039 

119 

50,76 

41 5.47 

SOPKANE LONG TERME 'G 

8ACOT 

43 

1032 



7298,57 

S0PP.4NE LONG TERME ?D> 

8ACOT 

44 

1032 



5727.45 

UAP PREMIERE CATEGORIE IG 

UAP 

45 

1037 

46 

5934 

13405,96 

LA? PREMIERE CATEGORIE >D| 

UAP 

46 

1037 

47 

5934 

1256833 

FP.UCT1-PPSUIERE -Dl 

CCBP 

47 

1034 

23 

63,74 

i2625.it 

FP.UCT1 -PREMIERE iCl 

CCBP 

48 

1032 

24 

63.71 

1363602 

EPAPCflE INSTITUTIONS 

COT NO PU 

49 

10.19 

30 

«36 

11907,92 

ÉTOILE OSULûNCTïiWE 

CDT NORD 

50 

10,18 

75 

56/71 

261,74 

SOCEFREMIERE 'O 

SG 

51 

10,14 

43 

59,76 

614133 

SCCÉPREMIEPE 'Dl 

SC 

52 

10,14 

42 

59.76 

5610.64 

UON TRESOR 

CL 

S3 

10.13 

59 

58JM 

2490.16 

PP.IFAWUlDi 

5G 

54 

'-0.12 



11735,73 

PRJMANCî tCr 

SC 

55 

10.12 



1361 3.54 

OBUPAZlOl 

B PARIBA 

56 

10.11 

7 

68/47 

17122.10 

OFUPAP (Ci 

El PARIBA 

5b 

10.11 

- 

68,47 

17122.UJ 

GPOUPAMA OBLIGATIONS 

CROUPAMA 

55 

UN» 

105 

52,18 

6062e 

CARDlF OBLIGATIONS FRANCE 

CAPJ3IF 

59 

1037 

41 

59.76 

1 1774,43 

AIRES Ci 

BGP 

60 

10,0c 

"1 

53,73 

1138,92 

FINANCIERE «LUS 

MAAF 

61 

10JD5 

83 

54,77 

50270.77 

AIRES iDI 

BCP 

62 

T 0.05 

92 

53,72 

847.96 

BATI PREMIERE 

INVESTlM 

65 

10/02 

15 

663= 

23194,41 

SÉLECTION RENDEMENT 

CCF 

M 


60 

57,91 

237/44 

AXA PREMIEPi ‘Di 

MA 

65 

°.94 

50 

5030 

132/46 

AXA PREMIERE l Cl 

AXA 

66 

934 

51 

5S30 

13935 

GAN RENDEMENT 

GAN 

67 

934 




5727.67 

ATHENA LONG TERME 

ATHENA B 

w> 

934 

122 

5032 

254,05 

MORGAN NrT 

IF MORGA 

fi? 

932 

40 

54/B 

2336.19 

NA1WEST TAUX VARIABLE lO'l 

NATWEST 

235 

434 



1076.06 

PATTIM0INE RFTRAITE iC) 

CCBP 

2» 

4,94 

197 

41.41 

302,36 

PATRIMOINE RETRAITE (01 

CCBP 

236 

434 

197 

41,41 

3ffl36 

SSD VALORISATION fG 

BSD 

235 

434 

234 

33.55 

164.15 

BSD VALORISATION (Dj 

BSD 

239 

433 

235 

33.94 

157^0 

CfNTHALE COURT TERME 

CCR 

240 

433 

168 

45 OS 

24871.19 

AA MOYEN TERME 

GERER CD 

241 

4,79 

233 

34J2 

15S732 


ASS0GC 

OC PARI 

242 


160 

rTSisiC' 

1112^22 

S0CEVAL0R (Q 

SG 

243 


175 

’.-'442& 

564837 

SOCEVALORTO) 

SG 

243 

f.425* 

174 


529079 

ABF COURT TERME 

ABF 

245 


203 


1997,20 

MIDLAND PREMIERE 

MIDLAND 

246 


215 

;3sya- 

2200,65 

MULTIAS50OATI0N5 (Q 

CFCMNOR 

247 


218 


21930.15 

MULTIASSOOATIONS ID) 

CF CM NOR 

248 

«r. 

219 

•• j8,w‘ 

20783/44 

OPPORTUNITE OBLIGATAIRE 

B PARIBA 

249 

"4»- 

82 

.îr'StSS^ 

7915238 

INTBGYSfDJ 

SOCEPOST 

250 


— 

-Ts 

111,68 

INTENSY5(0 

SOC E PO ST 

251 

r.*&. 




116/63 

PYRAMIDES PIAŒMÎNT5 

VERNES 

252 

•vw. 

221 


44286,99 

HAU55MANN IN5TTTUT10NNEL5 

WORMS 

253 

v 4&- 

232 


1704/39 

SNVB EPARGNE DYNAMIQUE (O 

SNVB 

254 

■ 

213 


11856/19 

SNVB EPARGNE DYNAMIQUE (D) 

SNVB 

255 


214 


1078537 

PASQUIBt RENDEMENT (0) 

BIMP 

256 

.•Ap9- 

226 


10731 

PA5QUIER RENDEMENT (Q 

BIMP 

257 

■V9 

227 


15235 

0BC COURT TERME 

OBC 

258 





11361236 

BT? M0NEPLUS 

B BTP 

259 


210 


20238,61 

BIP TRESORERIE 

BIP 

260 


217 


12277,67 

PASQUIER SECURITE 

BIMP 

261 



Vj ^L- 

10518,16 

FRANTERME 

B PARIBA 

262 

• 

209 


128840/44 

BFT COURT TERME 

BFT 

263 

.£•3» 




120899/18 

H MA CT. 

Fl MAC EST 

264 

3Xf- 

184 

•dBjÜf. 

1861834 

0PF1S CT-5ICAV 

ORSAY 

265 

.-ÏM 

— 


302411,95 

ECOFI ARBITRAGE (D) 

ECOFIF1 

266 


207 


1672/M 

ECOR ARBITRAGE IO 

ECOFI n 

267 


208 

■ dâÿjs" 

181138 

CENTRALE PREMIERE 

CCR 

268 



- - 

6961,22 

ELAN SECURITE 

ROTH SOU 

269 

•••AH 

237 

.; - ÎW4 

171^39 

OfiU-CULIDi 

C1AL 

270 


225 

•»7Æ 

1147934 

OBU-OAL (O 

CIAL 

271 


224 

CVflf 

1321733 

PARI BA5 EPARGNE iO 

B PARIBA 

272 

:A13j 

228 

V.æs b 

2738433 

PUIBAS EPARGNE (Di 

B PARIBA 

273 

• W3: 

229 

.V-3W3- 

2556733 


OBLIGATAIRES FRANÇAISES COUPONS MULTIPLES 
Performance moyenne sur 1 an : 6,94 %, sur 5 ans : 47,10 % 


NAT1C REVENUS 

BNP 

1 

7‘ 

1 

•57^1 

1120/M 

ECUREUIL TRIMESTRIEL 

ECUREUIL 

2 

.937 

15 


202632 

FRANCE TRIMESTRIELLE 

CDCGE5T 

3 


„ 


591 5/M 

REVENU-VERT 

CNCA 

4 

839 

12 

49/8Ü 

1200J5 

ETOILE TRIMESTRIEL 

CDT NORD 

5 

' • 836 

5 

:5S22 : 

1122.75 

TRIUCN 

CL 

6 

tas 

10 

..-50)60- 

523930 

N0PWICH REMUNERATION 

NORW1CH 

7 

" 8,12 

11 

4 9JSS 

11534 

VAU35MANN MULT1REVENUS 

WORMS 

8 

. 9fft ■ 

16 

.«37 

132536 

PLACEMENTS TRIMESTRIELS 

N5M 

9 

' 73S 

8 

-51^2 

1059037 

CARDIF REVENUS TRIMESTRIELS 

CARDIF 

10 

...7,*5- 

9 

:.5WC 

534836 

EFAROBUC 

NATWEST 

26 

' 539 

13 . 

«5».: 

1279,18 

AGF REVENUS 

AGF 

27 

. 5 M 



101937 

SOLSTICE 

SOCEPOST 

28 

sjn 

24 

«Y», 

2362/» 

'NTFRET5 TRIMESTRIELS 

CORTAL 

29 

'.AO 

25 . 

K27 1 

1074,10 

REVcNL’ MENSUEL 

GERER CO 

30 

V6 

27 . 

MW 

195533 

OBLIGATAIRES FRANÇAISES INTERNATIONALES 



Performance moyenne sur 1 an 

: 9,56 %, sur 5 ans 

: 44,56 % 

INDOSUEZ MULT1 OBLIGATIONS 

INDOSUEZ 

i 

' 2138 ■ 

1 

: 48/13 

799,14 

C0N-, rRGENCE EUROPE GESTION fDI 

CDCGEST 

2 

17,78 ■ 

42 

KM 

1394735 

CONVERGENCE EUROPE GESTKJN LO 

CDCGEST 

2 

T7J6 

<2 


13947^5 

MDM ECU 

MDMASSUR 

4 

16/M 

6 

S Vt 

14735 

MDM OBllC- INTER 

MDMASSUR 

S 

1539 

7 


139,12 

INDOSUEZ STRATEGE MONDE fQ 

INDOSUEZ 

fi 

14,93 

_ 


138431 

INDOSUEZ STRATEGE MONDE (D) 

INDOSUEZ 

7 

'KM 



'_i.7 ■ 

1372/19 

V1CTCMRE ANDROMEK 

ABEILLE 

8 

14^4 




1404676/36 

’/ICTOiRE SECURITE 

VICTOIRE 

9 

1430 

2 . 

65^5 

20233 

ACF ECU 

AGF 

10 

w 

31 

41,77 . 

105036 

VICTOIRE OBLIGATIONS 

VICTOIRE 

11 

VT377 

3 

■64 &. 

44039 

EUROPE PREMIERE 

CDCGEST 

12 

.-12^6 

* 

-u- 

134)35 

SELECTION OBLIGATIONS INTER. 

CCF 

13 

-14M 

14 v 

'51^5 
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Coupons en baisse 
pour les sicav obligataires à revenus 


LA FAIBLESSE des taux d’inté- 
rêt continue à peser sur le rende- 
ment des sicav obligataires. Elles 
ne rapportent plus qu’en moyenne 
7,94 % sur un an, et tous les ges- 
tionnaires estiment que cette ten- 
dance se poursuivra tout au long 
de l'année 1997. Cette diminution 
de la performance est indolore 
pour les porteurs de sicav obliga- 
taires classiques. Ds ne s’en aperce- 
vront qu’au début de l'année pro- 
chaine, lorsqu’ils recevront le 
détail des plus-values qu'Qs ont 
réalisées en 1997. En revanche, les 
nombreux souscripteurs de sicav 
obligataires à coupons multiples, 
plus souvent appelées «sicav à re- 
venus », vont bientôt constater la 
baisse de leur rendement 

Créées pour procurer açx por- 
teurs de parts des revenus régu- 
liers, les sicav obligataires à reve- 
nus sont particulièrement 
appréciées par les particuliers qui 
souhaitent disposer d’un 
complément de retraite. Le mon- 
tant des sommes déposées sur ce 
type de produit est équivalent à ce- 
lui drainé par F ensemble des sicav 
actions françaises I Les revenus des 
sicav obligataires à coupons multi- 
ples présentent la particularité de 
ne pas être capitalisés, contraire- 
ment à la plupart des sicav obliga- 
taires classiques. La valeur de la 
part des sicav à revenus est censée 
être stable, et les plus-values pro- 
duites par les titres détenus dans le 
portefeuille du fonds sont distri- 
buées sous forme de coupon, gé- 
néralement chaque trimestre. 

Malheureusement, ce fonction- 


nement pénalise les -sicav, obliga- 
taires à revenus. Elles ne rap- 
portent que 6,94 % sur un an, soit 
un point de moins que les sicav 
obligataires de capitalisation. A la 
différence des gestionnaires de si- 
cav obligataires classiques, les pro- 
moteurs de sicav à revenus ont une 
latitude plus faible pour acquérir 
des obligations à maturité longue, 
supérieure à cinq ans, qui offrent 
encore aujourd'hui les meilleurs 
rendements. Pour maintenir la va- 
leur de la part, «nous devons 
prendre le risque le plus faible pos- 
sible, tout en essayant d’arriver à 
une performance correcte », ex- 
plique François Marbek, gestion- 
naire de Tfilion, sicav du Crédit 
lyonnais. Le coupon versé par les 
sicav à revenus ne peut s'éloigner 
durablement de celui des obliga- 
tions émises récemment. D est 
même inférieur si on déduit les 
frais nécessaires à la gestion de la 
sicav. Résultat, à quelques excep- 
tions près, les sicav obligataires à 
revenus vont diminuer leur pro- 
chain coupon. Ainsi, Natïo Reve- 
nu, de la BNp la meilleure sicav de 
sa catégorie, devrait le ramener à 
environ 16,50 francs contre 
34 francs. Haussmann MuJtire ve- 
nus, un fonds de la Banque 
Worms, a fixé son coupon à 
16 francs cette ann ée. Pourtant 
cette sicav affiche une très bonne 
performance depuis le début de 
l'année grâce au poids des obliga- 
tions convertibles dans son porte- 
feuille. 

Joël Morio 
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La Bundesbank reste indifférente à la montée du chômage 

Les banques centrales des Etats-Unis et d'Allemagne ont opté, cette semaine, pour le « statu quo » sur leurs taux directeurs. 
i se™- ” ' d ° ^ 3 repr ' s Son ascens,on ' montan t vendredi 7 février, jusqu'à 1,6730 mark, 5,6470 francs et 124,55 yens 

tairas. ,7* vendredi par les statistiques du marché de magne. Le mardté des devises européennes a selon lequel les l'entrée de Italie pourrait être 

si, mercredi 5 février de de janvier. Jeudi, le conseil de pour sa part été déstabilisé par les incerti- différée de pluseure années a fait tomber la 

taux directeurs, malarê le dvn^kma™? Bundesbank a lui aussi opté pour le statu tudes entourant la participation des pays lire et tes emprunts d'Etat italiens. Mais ces 
tarrtïtel'éaïnQimeoiitrfrAtSnïïrS?^ 2H°'® ndé P rt * cett ® fo *s,dei , annûnced'une d'Europe du Sud dès le 1" janvier 1999 à la derniers se sont repris après que Rome, Paris 

que, connr- très forte progression du chômage en Aile- zone monétaire commune. Des informations et Bonn eurent démenti cette rumeur. 


LE MARCHÉ international des 
“anges a fait preuve cette semaine 
™e grande fébrilité. Dès Je lundi 
3 février, la lire s'est retrouvée dés- 
ÈairiBsée par tes déclarations éma- 
nant des milieux industriels et ban- 
caires allemands, hostiles à une 
participation de l’Italie à la zone 
monétaire commune dès le 1 er jan- 
vi er 199 9. Son recul s’est 
mercredi matin, après que des infor- 
mations publiées dans la presse bri- 
tannique eurent fait état d'un 
compromis trouvé par les quinze 
Etats de l'Union visant b différer 
rentrée de ntaüe. La Ere est alors 
tombée jusqu'à un coure de 991 lires 
pour un deotschexnark, son niveau 
le plus faible depuis la rai -dé- 
cembre. Même si les démentis ra- 
pidement apportés par Rome, Paris 
et Bonn ont permis à la monnaie 
italienne de se reprendre (978 lires 
pour un mark vendredi soir), cet in- 
cident a reflété la fr agili té actueDe 
des marchés financiers d'Europe du 
Sud. 

Depuis plus d’un an, les places de 
Rome, de Madrid et de Lisbonne 
vivent dans l'euphorie. Les gestion- 
naires internationaux, notamment 
américains, y ont investi de façon 
très massive, pariant sur la conver- 
gence rapide des rendements obli- 
gataires de ces pays avec ceux des 
nations de la zone mark . L’afflux de 
capitaux en ItaBe, en Espagne et au 
Portugal a provoqué une détente 
sans précédent des rendements 
obligataires dans ces trois pays et 


Au-dessus de 5,60 francs 
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réduit de façon considérable P écart 
qui les séparait du niveau observé 
en Allemagne, la référence finan- 
cière en Europe. Le rendement de 
r obligation d’Etat italienne à dix ans 
est ainsi passé de U,06 % mi-février 
19% à 7,18% le 13 janvier 1997. De 
son côté, Pécait de taux entre ntaüe 
et F Allemagne est revenu de 5 % à 
1,5%. Des mouvements compa- 
rables ont été observés en Espagne 
et an fortogaL 

Après avoir profité de l’eqgoue- 


ter Kuehbacber, membre du conseil 
de la Bundesbank. «Ceto va mettre 
en péril le plan gouvernemental vb 
sont un déficit budgétaire de 2,9 * du 
produit intérieur brut m, a-t-il estimé, 
en demandant au gouvernemen t al- 
lemand « d'agir plutôt que de se 


ment des investisseurs, les nations 
d'Europe du Sud se trouvent désor- 
mais exposées à un retrait massif 
des capitaux étrangers. Dans ce cas, 
l'enchaînement vertueux se trans- 
formerait en cercle vicieux. Une re- 
montée brutale des taux d’intérêt en 
Italie et en Espagne com p ro me t trait 

leur participation à la zone euro, en _ , , . , , _ _ ... 

alourdissant la charge de leur dette ReCOrd hlStOHque SUT le Matlf 
et en augmentant leur déficit. Les 
experts de l'OCDE ont ainsi calculé 
qu'une hausse de 1 % de l’ensemble 
des taux d'intérêt italiens augmente 
de 05 point le niveau du déficit. 


entièrement nombreux à Francfort, 
prennent comme prétexte le fait 
que l’Allemagne ne respecte pas 
eDe-méme les critères de conver- 
gence fixés par le traité de Maas- 
tricht pour faire capoter le projet 
monétaire européen. 


R&ORME5 EN PROFONDEUR 


Le contrat notionnel du Matlf, qui mesure la performance des em- 
prunts d’Etat français, s'est inscrit vendredi 7 février, en clôture, à 
131,28 points, son plus haut niveau historique. Le taux de l'obligation 
assimilable du Trésor (O AT) à dix ans est pour sa part tombé sons la 
barre des 5,50 %, à 5,47 %, le rendement le plus bas depuis plus de 
trente ans. 


Les économistes craignent qu'un Parallèlement, le dollar a repris son ascension, vendredi, dopé par 
krach obligataire à MQan ou à Ma- les bons chiffres dn chômage américain. Il est monté jusqu’à 1,6750 
drid, lié a u refus des Allemands mark, 5,6515 francs et 124,75 yens. Le billet vert a également profité 
d'accepter les pays du « Qub Med » des anticipations selon lesquelles le sommet du G7, réuni samedi 
(Europe du Sud) dans le premier 8 février à Berlin, n'allait pas chercher à s’opposer à une hausse sup- 
train de Feuro, ne provoque une plêmentalre de la monnaie américaine face aux devises euro- 
crise politique majeure sur le Vieux péennes. Les opérateurs prévoyaient que les autorités monétaires 
Continent, de nature à hypothéquer Internationales se contenteraient d’appeler à une moindre volatilité 
la création de la future monnaie sur le marché des changes, 
unique et, par contrecoup, à désta- 
biliser la parité franc-deutschemaik. 

Le problème de la date d'entrée des 
pays d’Europe du Sud à l’Union mo- 
nétaire risque donc de fortement 
perturber la vie des marchés finan- 
ciers internationaux au cours des 
prochains mois. 

L’avenir de Peuro est-il également 
menacé par la montée du chômage 
outre-Rhin et par les conséquences 
qu’eBe aura sur te niveau du déficit 
budgétaire allemand ? Cest ce qu’a 
laissé entendre, vendredi, Klaus Die- 


contenter de parler ». Le nombre de 
demandeurs d’emploi a progressé 
de 160000 outre-Rhin au mois de 
janvier, en données corrigées des 
variations saisonnières, et de 
510000 en données brutes. 11 s’éta- 
blissait à 4,658 milli ons à la fin du 
mois, soit 12^% de la population 
active, un niveau record depuis la 
République de Weimar. La crainte 
de certains experts est que les oppo- 
sants à la monnaie unique, parti- 


L’envolée du chômage n’a en tout 
cas guère ébranlé la Bundesbank, 
qui a choisi de laisser inchangés, 
jeudi, ses taux directeurs. Le niveau 
des prises en pension, qui n’a plus 
été modifié depuis la fin du mois 
d’août, reste fixé à 3 %. Hans Jurgen 
Kobnick, membre du conseil de la 
banque centrale allemande, a affir- 
mé vendredi qu’une baisse des taux 
directeurs « ne ferait nullement bais- 
ser le nombre de chômeurs **. La 


Marché international às capitaux : laperspective à l'euro se précise 


DEPUIS QUE L'AUTRICHE a jeté un pont 
entre son propre marché national en schillings 
et le marché international des obligations en 
francs français, les emprunts se multiplient qui, 
libellés aujourd'hui dans différentes devises de 
nôtre continent, sont destinés, dès le dâxit de 
PUnion monétaire européenne, à former d’im- 
portants ensembles libellés en euros, la future 
monnaie commune. Plusieurs des meilleurs dé- 
biteurs sont séduits par la perspective de réser- 
ver ainsi leur place dès à présent sur le grand 
marché des capitaux qui pourrait exister à partir 
de 1999. Les investisseurs, pour leur paît, ré- 
pondent avec d’autant plus d'empressement 
aux offres qui leur sont faites qu’elles leur per- 
mettent tout à la fois d’anticiper la construction 
de FEurope monétaire et de mettre à profit les 
disparités de rendement qui subsistent dans les 
pays appelés à partager Feuro. La prochaine 
opération de ce genre devrait voir le jour à mar- 
di gras. La société allemande Siemens AC s'ap- 
prête à lever quelque deux milliards de 
deutschemarks en contractant simultanément 
trois emprunts, en francs français, en deutsche- 
marks et en florins néerlandais qui viendront à 
échéance en même temps, dans dix ans, et dont 
le taux d’intérêt nominal (le coupon) sera le 
même. Cela autorisera, le moment venu, de réu- 
nir le tout en un seul emprunt en euros. Comme 
les rendements ne sont pas identiques dans les 
trois monnaies de départ, on ajustera, en consé- 
quence, les prix d’émission. 

Ainsi les tranches française et hollandaise sont 
plus chères (leurs prix d'émission seront plus 
élevés) que la tranche allemande. Cela reflétera 


le fait que les fonds d’Etat de la République fé- 
dérale rapportent; pour l’instant, davantage que 
ceux de la France et des Pays-Bas. Cest, au vrai, 
une situation extrêmement intéressante dont de 
nombreux investisseurs, qui croient à la réalisa- 
tkm prochaine de ('Union monétaire, cherchent 
à profiter. Quand Feuro existera (à supposer, 
bien sûr, que la France, la Hollande et F Alle- 
magne, le partagent), il n'y aura plus qu’un seul 
emprunt Les différences de prix actuels de- 
vraient logiquement diminuer à mesure que 
s’approche (a date de départ de FUnion moné- 
taire. 

Sur te plan technique, tout cela exige beau- 
coup de doigté de la part des intermédiaires fi- 
nanciers à qui revient te soin d’arrêter les condi- 
tions finales de telles opérations. Les 
investisseurs, à qui on propose trois emprunts 
d'un même profil pour te compte d’un même 
émetteur, pourraient avoir tendance à privilé- 
gier celui qui rapporte 1e plus. Dès lors, il est 
pérmis d’attendre que, afin d’assurer une réus- 
site égale des trois tranches, on lésine un peu 
sur celle en maries. Précisons que rien n'est en- 
core fixé quant aux émissions de Siemens et 
qu'il ne s’agit là que d’une spéculation. Cest en 
tout cas ce qui s'est précisément produit, jeudi 
6 février, à Foœasion d'une double transaction 
lancée en francs et en marks par une banque al- 
lemande du secteur public L-Bank. 

M s'agissait d'emprunts munis d’un même 
coupon de 5,125 % et qui viendront à échéance 
le 5 mars 2004. La tranche en francs rapportait 
au départ 0,14 point de pourcentage de plus que 
le rendement moyen des fonds d’Etat français 


alors que la tranche en marks ne procurait pas 
plus que Finterpolation des rendements des 
obligations gouvernementales allemandes de 
durée voisine. Il subsistait encore un léger avan- 
tage en faveur de Fèm prurit en marks, mais pas 
suffisant pour inciter les investisseurs français à 
se précipiter sur le volet allemand du diptyque 
de L-Bank et à négliger son volet français. 

Une banque d’origine américaine JPM Mor- 
gan, est solidement installée aux commandes de 
plusieurs des émissions de ce genre à taux fixe. 
Elle s'est associée à la Caisse des dépôts pour di- 
riger tes émissions en francs de L-Bank et à la 
Deutsche Bank pour s’occuper de celles en 
marks. Conjointement avec la même Deutsche 
Bank, die sera à la tête du triptyque de Siemens. 
Il a été, en outre, fait appel à Rarïbas et à ABN 
Arnro pour codiriger les émissions en francs et 
en florins de Fentre prise allemande. 

Cest, en revanche, à une banque française, le 
CCF, que revient le mérite d'annoncer le marché 
des emprunts à taux variable en euros. Cet éta- 
blissement vient de diriger deux émissions 
d’une même durée pour le compte de la Caisse 
centrale du Crédit immobilier de France. L'une 
est en francs et codirigée par une banque amé- 
ricaine Morgan Stanley; Fautre est en écus et 
codirigée par UBS, FUnion de banques suisses. 
Les porteurs de la première pourront, dès le dé- 
but de FUnion monétaire, échanger leurs titres 
contre des obligations assimilables à celles de la 
tranche en écus et le tout pourra déboucher sur 
une émission en euros. 

Christophe Vetter 


Bundesbank considère que le chô- 
mage a une origine structurelle et 
qu’il est lié à une réglementation 
trop stricte du marché du travail et 
au caractère trop avantageux du 
système de protection sociale. D ne 
peut donc être résolu que par des 
réformes en profondeur de l'écono- 
mie allemande et non par des déri- 
sions monétaires. 

La publication, vendredi, du rap- 
port sur te marché de remploi amé- 
ricain a démontré avec éclat te déca- 
lage conjoncturel qui peut exister de 
part et d’autre de l'Atlantique et qui 
explique en grande partie la vigueur 
actuelle du dollar. Au mois de jan- 
vier, ce sont 271 000 emplois qui ont 
été créés aux Etats-Unis. Ce dyna- 
misme du marché du travail ne s’ac- 
compagne toutefois pas, pour I ins- 
tant, de tensions sur les coûts 
salariaux. Le salaire horaire moyen 
s’est établi à 12,06 dollars, après 
12,05 dollars en décembre. Cette 
stabffité a rassuré tes investisseurs et 
s’est traduite par une hausse du 
marché obligataire. Le rendement 
de F emprunt à trente ans s'est forte- 
ment détendu - les taux baissent 
quand 1e coure des titres monte - 
revenant vendredi à 6,67 % (6,79 % 
une semaine auparavant). D permet 
aussi de mieux comprendre - a pos- 
teriori - l'attitude de la Réserve fé- 
dérale américaine, qui a choisi de ne 
pas resserrer, mercredi, sa politique 
monétaire. 

Pierre-Antoine DeUtommois 
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LES COURS DU BLÉ pour- 
suivent la lente chute qu'ils ont 
entamée depuis plusieurs mois. 
Ils ont terminé la séance du 6 fé- 
vrier sur le marché à terme de 
Chicago à 359 cents le boisseau 
pour l’échéance la plus rappro- 
chée (mars) et à 351 cents pour 
celle de mai. Us étaient encore au- 
dessus de 400 cents à la fin de no- 
vembre dernier. Ce glissement 
met en évidence la concurrence 
que se livrent les grandes régions 
céréalières ; ainsi, l’Union euro- 
péenne est obligée d’avancer ses 
pions sur le marché mondial à 
coups de subventions, les fa- 
meuses restitutions, pour tenir 
son rang face à l’Australie ou aux 
Etats-Unis. 

La compétition devrait devenir 
encore plus âpre car 1e Conseil in- 
ternational des céréales (CIC) 
vient d'annoncer des récoltes per- 
formantes. Les perspectives chez 
les principaux producteurs s'an- 
noncent très bonnes : 1e CIC es- 
time la production mondiale de 
blé à 585 millions de tonnes pour 
la saison 1997-98. Elle sera de 
5 millions de tonnes supérieure à 
celle enregistrée en 1996-97, déjà 
considérée comme excellente. Ce- 
la permettra de reconstituer des 
stocks mondiaux confortables à 
102 milli ons de tonnes, en hausse 
de 7% sur la saison précédente. 
En s'établissant à 574 millions de 
tonnes, la consommation mon- 
diale devrait, notent les experts 
du CIC, atteindre un niveau re- 
cord que l'on comparera aux 
557 millions de la saison 1995-96. 
L'Argentine et l’Australie, mais 
aussi le Canada et la Chine, ob- 
tiendront des moissons infé- 
rieures à celles de 1996-97, mais 
ce sont des exportateurs redou- 
tables qui ont su diversifier leurs 
ventes. 

Se repose une fois encore la 
douloureuse question de la ja- 
chère en Europe, très mal ressen- 
tie par les Français. Le gel des 
terres pourrait même connaître 
une nouvelle extension, +17 % se- 
lon certains experts. Enfin, outre- 
Atlantique, le département améri- 
cain à l'agriculture a réduit de 7 % 
ses estimations de serais de blé 
d'hiver (un quart des échanges 
mondiaux de blé) à 48,2 nuUrâns 
d'acres, ce qui réduira les pers- 
pectives de récoltes mais sans 
doute pas encore assez pour tirer 
les prix vers le haut dans ce 
contexte de forte production. 

Carole Petit 


L’euphorie des places européennes 
contraste avec la dégringolade de Tokyo 
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LES BOURSIERS européens sont 
aux anges. Paris, Londres, Francfort 
et Amsterdam ont atteint cette se- 
maine, jour après jour, de nouveaux 
sommets historiques. La reprise 
avec une étonnante vigueur de la 
hausse du dollar explique à efle seule 
cet état de grâce. EDe signifie aux 
yeux des analystes que le rebond de 
la croissance, espéré et attendu sur 
le Vieux Continent cette année, sera 
d’autant plus fort. 

« La constellation monétaire [mar- 
quée par 1a hausse du dollar] n'a ja- 
mais été aussijavoruble depuis quinze 
ans », résumait cette semaine Mi- 
chel Camdessus, te directeur général 
du Fonds monétaire international 

devant te Sénat Soulignant que, de- 
puis avril 1996, le dollar a gagné 50 % 

contre te yen et 20 % par rapport au 
franc français, M. Camdessus a esti- 
mé que «ceci améliore nos perspec- 
tives de croissance pour 1997 ». 

Comme tes investisseurs n’inter- 
prètent plus les informations à leur 
disposition que sous leur aspect fa- 


vorable, même l’annonce jeudi d’un 
chômage record en Allemagne de- 
puis 1945 a été finalement considé- 
rée comme bénéfique. La mauvaise 
santé de l'économie allemande si- 
gnifie tout simplement aux yeux de 
certains analystes que la baisse des 
taux n’est peut-être pas arrivée à son 
terme en Europe et que la Bundes- 
bank sera contrainte cfassoupfir en- 
core sa politique monétaire. 

C’est devenu une constante de- 
puis plusieurs semaines, mais Paris 
n'est plus à la trahie, loin de là, des 
autres places. D suffit de remarquer 
que la place parisienne enregistre 
des niveaux d'activité record : plus 
de 10 milliar ds de francs vendredi et 
7,88 milliards en moyenne tout au 
long du mois de janvier, un chiffre 
sans précédent 

L'indice CAC 40 a ainsi poursuivi 

cette semaine sa marche triomphale 
soutenu à la fois par le contexte 
économique favorable mais aussi 
partepoiâsuitedesrestrixturations 
au sein du capitalisme français avec 


la prise de contrôle d'Havas par la 
Générale des eaux et par la publica- 
tion par bon nombre entreprises de 
leur chiffre d’affaires en 1996, mar- 
quée souvent par de bonnes sur- 
prises. Dans cette ambiance, r indice 
CAC 40 a gagné 3,22 % sur la se- 
maine terminant vendredi au niveau 
record de 2 597,52 points. Le CAC 40 
s’est adjugé plus de 12 % depuis 1e 
début de l’année, la moitié de la per- 
formance réalisée en 1996. 

SDCEÈME RECORD CONSÉCUTIF 

« Le marché ignore les mauvaises 
nouvelles. Il poursuit son rattrapage 
par rapport à Londres et à Francfort 
en trom-ant un nouveau souffle dans 
Its résultats de société », explique un 
opérateur four la société de Bourse 
Pinatton, la vague de hausse qui a 
pris naissance à la fin octobre 1995 
devrait durer deux ans et demi voire 
Cote ans et demi. EDe voit sauf ac- 
cident, Findice CAC 40 à 3 405 en 
mai 1998. 

Paris n’est pas la seule place eu- 


phorique. Francfort a inscrit vendre- 
di son sixième record consécutif en 
dépit du statu quo observé jeudi par 
la Bundesbank à la suite de la réu- 
nion de son conseil bi-mensuel de 
politique monétaire et de r annonce 
le même jour d’un niveau de chô- 
mage sans précédent en Allemagne 
depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale. L'indice DAX 30 a fini la 
semaine à 3 138,01 points après avoir 
gagné 339 % en dnq jours. 

Londres n'a pas affiché le même 
enthousiasme, même si l'indice 
FTSE-100 a dépassé pour la pre- 
mière fois de son histoire les 
3 400 points. L'indice a fini vendredi 
en clôture à 4 3073 points et gagne 
0,75 % sur la semaine, une perfor- 
mance proche de celle de Wall 
Street La Bourse de New York a 
progressé de 0,63 % et le Dow Jones 
a te rmin é vendredi à 6 855,8° points. 
Les valeurs américaines ont tiré parti 
de la publication de statistiques qui 
soulignent le caractère non infla- 
tionniste de la croissance outre- 


Ad antique. La Bourse de Tokyo se 
trouve dans une situation nettement 
moins confortable. Elle a encore cé- 
dé 233 % d’un vendredi à Fautre et 
l'indice Nikkeï est repassé sous 1e 
seuil des 18 000 points. Depuis la fin 
du mois de novembre, il a perdu 
plus de 16%. Les investisseurs 
prennent peur devant la perspective 
d’une croissance anémiée au Japon 
en dépit du niveau très bas des taux 
d'intérêt et de la baisse continue du 
yen face au dollar. 

La Bourse de Tokyo est également 
victime de la mauvaise santé du sys- 
tème financier nipppon. Non seule- 
ment les banques détiennent une 
part considérable des actions 
(43,8%), mais elles représentent 
28 % des titres cotés. Facteur aggra- 
vant, à l’approche de la fin de Fan- 
née fiscale (Je 3) mars), les établisse- 
ments financiers cèdent 
massivement des titres afin de pou- 
voir respecter les nonnes internatio- 
nales de fonds propres. Les banques 
comptabilisent dans leurs fonds 


propres leurs plus-values boursières 
et en ont absolument besoin pour 
nettoyer progressivement leurs bi- 
lans d’une masse de créances dou- 
teuses accumulée à la suite de l'écla- 
tement de la bulle financière. 

Selon une étude publiée le 29 jan- 
vier par la Caisse des dépôts, si Fin- 
dice Nikkeï descend sous les 
17 000 points, cinq parmi les dix plus 
grandes banques commerciales du 
pays auront des difficultés pour res- 
pecter les normes de fonds propres 
et aucune banque de crédit à long 
tenue ne pourra y parvenir. 

Dans ces conditions, on voit re- 
surgir une crainte déjà exprimée en 
1995 quand la Bourse de Tbkyo était 
descendue jusqu'à 14 000 points, 
celle de voir une crise boursière ja- 
ponaise se répercuter aux autres 
places à la suite de retraits massifs 
de capitaux japonais. Les investis- 
seurs nippons détiennent 9 % des 
Obligations publiques américaines. 

EricLeser 
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TENNIS Après avoir gagné le sa- 
ladier d'argent en décembre 1996 
face à la Suède, l'équipe de France 
de Coupe Davis a été éliminée par 
l'Australie, à Sydney, dès le 


AUJOURD'HUI 
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deuxième jour de ce match du pre- 
mier tour du groupe mondial. 
• CONSIDÉRÉS comme les meilleurs 
joueurs de double au monde, Mark 
Woodforde et Todd Woodbridge ont 


donné le point de la victoire à l'Aus- 
tralie en remportant 7-6 (8/6), 6-4, 
6-3, en deux heures et cinq minutes, 
leur rencontre avec Guy Forget et 
Guillaume Raoux. • L'AUSTRALIE af- 


frontera en quarts de finale, du 4 au 
6 avril, la République tchèque ou 
l'Inde, qui étaient à égalité 1-1 à 
Prague, à l'issue de la première jour- 
née. • LA FRANCE disputera les bar- 


rages, du 19 au 21 septembre, pour' 
tenter de se maintenir dans le 
groupe mondial. Sans savoir si Yan- 
nick Noah occupera encore le siège 
de capitaine. 



L’Australie é limin e la France au premier tour de la Coupe Davis 

Deux mois après avoir conquis le célèbre saladier d'argent, l'équipe de Yannick Noah se retrouve contrainte de disputer les barrages 
pour rester dans le groupe mondial. Cet échec est un révélateur de la crise que traverse ce sport, aussi bien sur les courts qu'en coulisses 


SYDNEY 

correspondance 

De Malmô à Sydney, l’équipe de 
France aura déjà relié les antipodes. 
Et sa fortune, en l'espace de dix se- 
maines, aura effectué un chemin 
identique. La victoire de 19% était 
venue en bout 
de course, fruit 
d'une montée 
en puissance et 
d’une 

confiance en 
hausse. Après, 
ii y a eu des 
bains de foule, 
la réception à l'Elysée et puis- les 
vacances, la famille retrouvée, la 
décompression. Et le vide. 

Cédrïc Pioüne a fiait l’impasse sur 
l'Open d’Australie et Q a débarqué à 
Sydney pour le premier tour de la 
Coupe sans compétition depuis le 
1“ décembre. U allait payer cher 
cette longue absence, dans le 5 r set, 
perdu face à Parick Rafler au cours 
du premier match, vendredi 7 fé- 
vrier. Yannick Noah a bien voulu 
reconnaître, samedi, que cette im- 
préparation avait joué un rôle déci- 
sif dans la défaite de Pfolïne : 
« Après le premier point perdu, tout 
est retombé assez vite ». 

Guy Forget, blessé, dut écourter 
son programme ; 0 n’avait derrière 
lui que neuf journées de tennis. 11 
aurait pu remplacer avantageuse- 
ment Arnaud Boetscb, très mal à 
l’aise sur l’herbe de White City, en 



simple. Noah avait longuement hé- 
sité avant d’écarter Forget : « Si Guy 
avait joué deux ou trois tours à 
l'Open et n’avait pas souffert d'une 
blessure à répétition, je n'aurais pas 
hésité un instant à le sélectionner. » 

Toute la semaine, ici, Noah mit 
l’accent sur la pauvreté en nombre 
de l’élite française alors que les 
Australiens ont été en mesure de 
reconstruire une formation vain- 
queur après le forfait sur blessures 
de PhQippoussis et Stoltenberg, les 
deux meilleurs talents sur gazon du 
pays. 

Avec une base élargie, ce premier 
tour aurait pu être confié, chez les 
Français aussi, à des remplaçants 
n'ayant aucune finale dans les 
jambes. Les Etats-Unis ne pro- 
cèdent pas autrement, les vedettes 


venant occuper leur place à partir 
des quarts, voire des demi-finales. 
Seulement, entre le tennis tel qu’on 
le pratique outre-Ati antique et ce- 
lui de l’Hexagone, Q y a un monde, 
le même qu’a constaté Noah entre 
la qualité de la volée australienne et 
la volée française. 

MALMÔ MINIMISÉ ' 

« Et pour élargir notre base, il jau- 
i irait sans doute accepter de partir 
avec les joueurs nettement plus 
faibles pour préparer l’avenir. Ce qui 
suppose que l'équipe de France 
passe par la deuxième, voire la troi- 
sième division ! Car si l’on part avec 
Fleurian et Simian pour jouer les 
Hongrois chez eux ou H hde en Inde, 
vous allez voir ce qu’on vu prendre I 
Et pourtant, ce sont respectivement le 


5 1 et le & Français. Je ne parle même 
pas des 7 e et 8 e . Alors que l'Australie, 
cette semaine, joue avec ses 4* et 
5* choix et que le & et le 7* sont dans 
les tribunes et regardent Chez nous, 
ce n'est pas pareil, il est temps que 
l’on se réveille I » 

En fart, la victoire en coupe Da- 
vis, à Malmô le 1 er décembre, loin 
de faire franchir un étage et de 
donner une Impulsion au tennis 
français, semble avoir agi comme 
un révélateur des faiblesses et des 
lacunes de l’ensemble. 

Les joueurs, pressentant sans 
doute le « couac » à venir sur le 
central pelé de White City, 
n’avaient de cesse de minimis er 
leur exploit On précisait que la 
chance avait été du côté de la 
France, on soulignait les hasards du 


tableau et du résultat ayant déblayé 
heureusement le terrain. Bref, on 
remerciait le ciel pour le cadeau qui 
avait été offert à la France. «T at- 
tends de vivre une expérience nou- 
velle : celle de battre les grandes 
équipes en Coupe Davis », dira Ar- 
naud Boetscb. , 

CONRIT DE PERSONNES 

Cet excès de modestie et la pré- 
paration plutôt fantaisiste de la for- 
mation -Boetsch aurait préféré 
prendre dix jours de vacances plu- 
tôt que de retrouver aussitôt le ga- 
zon de White City après sa défaite 
au troisième tour de Melbourne - 
fit une curieuse impression. 
L’équipe qui a fiait réver la France 
entière, vainqueur de la Coupe Da- 
vis, est entrée dans la saison à re- 


Trop de pression sur le double Forget-Raoux 


SYDNEY 

correspondance 

Menée par deux points à zéro à l’issue des 
deux premiers simples, l’équipe de France enta- 
ma l’épreuve du double, samedi, avec le dos col- 
lé à la porte du Club House. Au fil des dernières 
rencontres en Coupe Davis, elle s’est forgé une 
certaine réputation dans le domaine des mis- 
sions impossibles et des retours miracles. Cette 
séquence de réussites tirées par les cheveux a été 
interrompue sur le central de White City. Guy 
Forget et Guillaume Raoux ont été surclassés par 
le tandem numéro un au monde actuellement. 


composé de Todd Woodbridge et Mark Wood- 
forde, et surnommé les « Woodies ». 

Après un premier set séné, les Australiens ont 
triomphé sur le score de 7-6 (8-6), 6-4, 6-3. en 
2 heures et 5 minutes, parachevant ainsi la vic- 
toire de leur équipe, qui a marqué trois points 
sur trois roatebes en deux jours, et n’a plus rien à 
craindre des deux derniers simples joués di- 
manche pour l'honneur. * J’avais l'impression que 
toute la pression était sur les épaules des Français 
en tant que champions en titre » déclara Wood- 
bridge. 

Cette fameuse pression fut surtout provoquée 


par les deux défaites en ample subies vendredi, 
et le fort de se trouver opposé à une équipe de 
double comptant huit titres majeurs à son actif, 
le meilleur palmarès de l'époque open. 

« Même en double, on a pu constater que les ré- 
flexes adéquats nous manquent sur le gazon, a 
souligné un Yannick Noah plutôt fataliste. Ce 
sont des réflexes qui s’acquièrent, mais pas du jour 
au lendemain. A partir du premier match perdu, 
nous étions sur la mauvaise pente. Ensuite, nous 
sommes restés bloqués. » 

M.B. 


culons- L’avenir de Yannick Noah ■ 
lui aussi est problématique. Car le J» 
conflit de personnes empestant .. . ! . 
l’ambiance autour de cette formai 
bon - celui qui oppose Noah et Te' •' ’ 
président Bimes - était en filigrane 
tout au long de la semaine et a pifs 
une acuité nouvelle après la dé-, *" 
faite. «Si je dois jouer, je jouerai; si 
Je dois entrainer.je le ferai ; et si je ne- ' 
dois pas le faire, c'est que c’est a n . . 
signe des temps, déclara Noah sa- • 
medL Ou je travaille dans un -en- 
semble. et on accepte qu’il est nor- 
mal que j'y travaille ; ou je ne suis ' 
pas le bienvenu, et mon travail s’ar- 
rête là. » . . , 

Son nouveau contrat comme en- . 
traîneur de l’équipe féminine de la - . 
Coupe de la fédération porte sur 
une période de trois années. Et son - 
contrat de capitaine de l’équipe de - 
Coupe Davis ? «A vie. J’ai la panée 
du président II m’a dit qu’il était très 
content de mon travaiï. » Et ces pro- 
pos présidentiels datent de quand, 
au juste ? «Cétaitüy a six mois, af- 
firma-t-il goguenard et content de. 
son effet Mais vous savez comme on 
peut compter sur la parole du pré- 
sident I» 

Maître des pirouettes et des 
«sorties», Noah nous réserve cer- 
tainement, et dès cette année, 
d’autres précisions sur ses projets, 
dans le contexte d’une cohabita- 
tion fédérale devenue intenable. 


» 
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Marc Ballade 
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L’équipe d’Italie de ski a emprunté une voie originale 


SESTRIÈRES 
de nos envoyés spéciaux 
U a dévalé le schuss final de la 
dernière descente d’entraânement 
des championnats du monde de 
Sestrières, 0 a lancé quelques sou- 
rires à un groupe de supporte urs, 
puis il a ôté 
son casque 
d’or pour ré- 
pondre aux 
journalistes. 
Un soleil prin- 
tanier inondait 
l’aire d’arrivée 
ski de la piste 
Banchetta, vendredi 7 février, mais 
Kristian Ghedina, leader de l'équipe 
italienne de descente et principal ri- 
val du Français Luc Alphand, n'a eu 
le ni temps ni le droit d'en profiter. 
Une jeune femme brune, son ma- 
nager, l'a tiré par le bras, de ce 
geste forme qu'elle répète depuis le 
début des entraînements. Le vice- 
champion du monde a obéi, sans se 
faire prier. Kristian Ghedina, athlète 
dont le mental n’est jamais plus 
fort qu'en pays de connaissance, 
sait qu'il ne peut plus se permettre 
la moindre période de déconcen- 


SE STRIÉ RES 

correspondance 

Déjà championne olympique de 
super-G et double championne du 
monde de géant l'Italienne Debo- 
rah Compagnon! vient de complé- 
ter sa collection de médailles d’or 

AN ALYS E 

La « Bimba » a 
une aisance hors 
normes dans toutes 
les disciplines 


en devenant championne du 
monde de slalom. 

Gagner ainsi dans trois disciplines 
représente une performance rare, 
de qualité supérieure. Cest en tous 
les cas la preuve éclatante d’un sa- 
voir-foire technique hors nonnes. 
« La » Compagnons qui est aîcore 
la favorite du géant, dimanche 9 fé- 
vrier, marque de son empreinte le 
ski féminin, et lui donne une nou- 
velle dimension. 

Elle qui a souvent skié en compa- 
gnie d’Alberto Tomba - jusqu’à ré- 


tration. Dans la foulée de sa garde 
du corps, fl a rejoint l’hôtel Savoy, 
pour un repas de groupe, suivi 
d’une longue séance de relaxation 
dans sa chambre. 

Au sein de l’équipe italienne, 
chacun a ses méthodes de prépara- 
tion ultime, mais tous tendent vers 
le même buL Déçus de leur presta- 
tion en super-G - ils ont placé trois 
hommes dans les dix premiers, 
mais aucun sur le podium -, les 
descende urs italiens comptent sur 
l'épreuve reine pour s'imposer et 
démontrer que le phénomène Al- 
berto Tomba, ou la domination de 
Deborah Compagnon! chez les 
filles, sont loin d’être des cas isolés. 

Depuis Zeno Colo, en 1950, au- 
cun coureur italien n’a remporté la 
descente des championnats du 
monde ou des Jeux olympiques. Un 
triomphe dans celle de Sestrières 
confirmerait avec panache la très 
bonne tenue générale de l'équipe 
italienne de ski alpin depuis quel- 
ques saisons. 

Au début des années 90, le pays 
peut s’enorgueillir de son Alberto 
qui ramasse médailles sur mé- 
dailles, et de sa Deborah qui brûle 


coïter te surnom de « Bimba *» fia 
gamine) par référence à la * Bom- 
ba » - a évité le piège d’une imita- 
tion aveugle de la gestuelle nova- 
trice de son camarade. Certes, elle 
s’en est inspirée, mais elle fa sur- 
tout adaptée à sa morphologie 
poids plume, ajoutant des réglages 
personnels, ceux qui font la diffé- 
rence aujourd’hui 

Deborah. gamine, a beaucoup 
skié dans des conditions «toutes 
neiges, tous terrains ». Elle y a ap- 
pris la vitesse et le sens de l’improvi- 
sation. Dotée de cette qualité innée 
qu'est le «toucher de neige» 
-cette faculté quasi instinctive de 
doser ses appuis sur la neige et à 
utiliser au mieux le terrain -, elle 
s’est forgé, en s'amusant, l’expé- 
rience et la solidité indispensables à 
tout charapion- 

Riche de ce bagage, elle a ensuite 
pu travailler dur sur Iss fondamen- 
taux, dans des tracés éducatifs de 
slalom géant, la discipline de base. 
EQe a éliminé tout geste parasite et 
adopté cette attitude ramassée et 
compacte qui la caractérise, et a su, 
à force de réglages patients, mettre 


déjà entre deuk blessures. Derrière, 
pas grand-chose. Les jeunes vont et 
viennent, parfois prometteurs. Us 
ne restent que peu sur le cirque 
blanc Les espoirs des slalomeurs 
sont brûlés par le talent domina- 
teur de Tomba et de nombreuses 
jeunes femmes ne semblent pas en- 
core prêtes à épouser une carrière 
sportive à la suite de Deborah. 

LES MŒURS ONT CHANGÉ 

Si Tomba ne provoque pas 
d’émulation, O encourage dans le 
même temps de nombreux jeunes 
italiens à ski cl Ceux-ci se tournent 
vers la descente, discipline en 
vogue chez la nouvelle génération 
bien qu’eDe ne soit pas la spécialité 
de l’idole. 

Les mœurs ont changé depuis 
vingt ans, et le sport italien a connu 
une véritable révolution culturelle 
en accueillant des dizaines de mil- 
liers de femmes plus libérées et 
prêtes à se lancer dans la carrière. 
Comme les sponsors, qui re- 
cherchent d’autres marchés, se 
lancent avec intérêt dans leurs 
aventures, elles peuvent espérer ga- 
gner leur vie, à condition de gagner. 


au point une technique de virage 
d’une finesse incomparable. Finesse 
qui s’illustre notamment par un 
« jeu de carres » d’une précision 
étonnante, jeu commandé par une 
position d’angulation très marquée 
et une très grande mobilité des 
jambes. 

APPUIS PARFAITS 

Que ce soit en slalom ou en 
géant, la Compagnon! démontre 
une impressionnante science du 
passage de porte, ainsi qu'un an 
consommé de la conduite de 
courbes (ou de virages). Elle sait 
mieux que personne « enrouler » le 
piquet, et dérouler son appui tout 
au long du virage. 

Pour ce faire, elle est capable de 
passer d'un ski sur Tautre, et d’une 
carre sur l'autre, avec beaucoup de 
douceur et de précision. Et elle 
n'hésite pas, s’fl le fout, à prendre 
des angles insensés et à «couper» 
sur le ski intérieur, malgré les 
risques de « décrochage » et de 
chutes qui en découlent Ses bles- 
sures à répétition, si elles n’ont pas 
calmé son enthousiasme et son ar- 


Lorsqu’efles le font, c’est un pays 
entier qui tombe amoureux d’elles 
et leur offre son plus grand respect 
Ici, le sport est une noblesse. 

La Fédération italienne des 
sports d’hiver (FIS!) a déjà anticipé 
le mouvement. Avec l’appui du 
Comité national olympique (CONI) 
- qui redistribue à toutes les fédé- 
rations une bonne partie de 
l’argent obtenu grâce au Totocaldo 
(paris sur le football] -, la F1S1 in- 
jecte un peu plus d’argent dans le 
ski alpin. Severino Bottero, au- 
jourd’hui entraîneur des géaniistes 
françaises, a travaillé en Italie pen- 
dant quatorze ans. 11 a consacré 
douze années aux jeunes, avant 
d'entraîner les «techniciennes» 
italiennes : « L’intervention de la Ff- 
Sl a consisté à renforcer la politique 
envers les jeunes, explique-t-iL La 
base de skieurs potentiels, contraire- 
ment à la Fronce, est très importante. 
Alors, les clubs et les comités se sont 
mis au travail. Petit à petit, des 
jeunes ont été envoyés dans les 
épreuves de Coupe d'Europe, puis 
sont passés à la Coupe du monde. » 

La FISI a également rehaussé te 
prestige de la trentenaire « Topoli- 


deur au travail, l’ont obligée à re- 
chercher encore un peu plus la per- 
fection technique, pour ménager 
ses articulations. 

Deborah Compagne ni pilote ses 
skis avec beaucoup de fluidité. EDe 
cherche un contact permanent avec 
la neige. On la voit souvent pousser 
les pieds devant, et sortir en accélé- 
ration des portes. Elle sait en l’oc- 
currence parfaitement tirer parti 
des qualités des skis actuels, très 
étroits sous le pied. 

Là où les hommes s’en sortent 
parfois grâce à une puissance et un 
engagement physique hors normes, 
Deborah met à profit son excellent 
rapport poids/force musculaire, sa 

souplesse, son inspiration, sa force 

morale et sa panopUe technique. 

Elle, qui est née attaquante et ter- 
riblement accrocheuse, sait en 
prime foire le spectacle, comme tors 
de la deuxième manche du slalom 
de Sestrières. Assurément, elle va 
remettre ça dans le géant Avec de 
réels risques. Car « la» Compagno- 
ni a un ski de cristaL. 

Ciües Chappaz 


no » (la coupe « Mitiœy»), les mi- 
ni-championnats réservés aux 
jeunes pousses âgées de dix à seize 
ans, à Monte Bondone dans les Do- 
lomites : « Chaque année, mille Ita- 
liens se massent pour les sélections, 
explique Michel Gros, responsable 
du programme juniors chez Rossê 
gnoL A la fin, vingt-quatre files et 
garçons seulement sont retenus pour 
huit courses ». A Abeton, non loin 
de Sestrières, l’Italie propose égale- 
ment la « Pinocchio », coupe réser- 
vée à la même tranche d’âge. A. 
Bruni co, le Ffla Challenge - du nom 
d'un des deux grands sponsors de 
la FISI -, complète la panoplie. 

«ENTRE NOUS» 

Aujourd’hui, les équipes ita- 
liennes -espoir, élite ou réserve - 
comptem trente-six filles, tandis 
que l’équipe de France « compte 
une vingtaine. Chez les garçons, le 
compte est sensiblement te même. 
La fédération s’étant engagée à 
trouver des successeurs à Alberto 
Tomba, les slalomeurs sont mieux 
protégés. Ainsi Matteo Nana, au 
talent prometteur et auteur d’une 
troisième place dans le géant d’AIta 
Badia en décembre. 

L’Italie, aussi, est protection- 
niste: « Nous n'avons que des en- 
traîneurs italiens et c’est très bien 
comme cela. Entre nous, nous 
sommes très unis, même si Deborah 
et Alberto sont isolés dans des cellules 
personnelles ». explique Lara M ago- 
ni, deuxième du super-G derrière 
Compagnon! 

«Les entraîneurs étrangers n’ont 
jamais pu vraiment s'adapter au 
pays », dit sobrement Severino Bot- 
tero. A r argent et à la politique dy- 
namique s'ajoute l’éternelle in- 
fluence de l’histoire du pays qui, à 
bien des égards et en matière de ski 
aussi, ne s’est pas encore adapté à 
son unité géographique. Piémont. 
Lombardie, ou Trentin-Haut- 
Adige: les puissantes ligues riva- 
lisent d’efforts pour avoir le plus de 
représentants possible dans 
l’équipe nationale. « La concur- 
rence est saine », constate Severino 
Bottera 

Sur la réussite actuelle de leur 
équipe, les supporteras italiens ont 
une réponse plus triviale : « Belle 
donne, begii uomini, buon cibo » 
(« belles filles, beaux mecs et 
bonne bouffe »)_ 

Eric CoÜier 
et Bénédicte Mathieu 



Le pilotage de précision de Deborah Compagnoni 


DÉPÊCHES 

■ BOXE : le Britannique Lennax 
Lewis a remporté le titre vacant 
de champion WBC des poids 
lourds vendredi 7 février én -bat- 
tant en cinq rounds l’Améri cain 
Oliver McCaU à Las Vegas. - (AFP.) 

■ CYCLISME: le Tchèque Jan 
Svorada (Mapei-GB) a gagné au 
sprint la troisième étape de l’Etoile 
de Bessèges disputée vendredi 

7 février entre Saint-Florent et Les 
Fumades (Gard), n a devancé le 
Français Frédéric Moncassin et le 
Belge Jo Plane kaert Le Français 
Patrice Halgand (Festina) a 
conservé le maillot de leader de 
l’épreuve. 

■ FOOTBALL: Nice a éliminé 
Bastia en seizième de finale de la 
Coupe de France en s’imposant 
4-3 aux tirs au but, vendredi 7 fé- 
vrier, sur le terrain de FuriànL Les 
deux équipes étalent à égalité 
(2-2) à la fox du temps réglemen- 
taire et des prolongations. 

■ JUDO: la seule victoire fran- 
çaise au Tournoi de Paris ven- 
dredi 7 février est à mettre au cré- 
dit d’une « inconnue », Céline- 
Lebrun, dans la catégorie des plus 
de 72 kg. Agée de vingt ans, cette 
Parisienne d’origine martiniquaise 
(82 kg pour 1,70 m) s'est imposée 
par un superbe ippon en. contre 
sur un mouvement de jambes aux 
dépens de la Cubaine Daim a Bd- 
tram, troisième des championnats 
du inonde. 

■ JEUX OLYMPIQUES : opposé à 
la candidature de Rome à l’orga- 
nisation des Jeux de 2004, un 
groupe composé d’écologistes et 
d'intellectuels italiens vient de lan- 
cer une campagne. « La ville n’a 
pas la capacité pour recevoir les 
millions de personnes qu’attire un 
tel événement», a déclaré Massi- 
mo Theodori, historien et ancien 
député, devant la presse étran- 
gère. 

■ Sia ACROBATIQUE: la Fran- 
cs® Candke Güg a conservé le . 
titre mondial dans l’épreuve 1 de 
bosses des championnats du 
monde de ski acrobatique, samedi 

8 février à Nagano. Agée de vingt- 
quatre ans, la skieuse de La piagne - 
a devancé deux des autres favo- 
rites, l'Américaine Donna Wein- 
brecht et l'Allemande Tatjana Mft- 
tennayer. Le titre masculin des.- 
bosses est revenu au Canadien . 
Jean-Luc Brassard, champion 
olympique de LiDehammer, qui 2 
précédé son compatriote Sté- 
phane Rochon et le Suédois Jesper 
Ronnback. Les Français Fabrice 
Ougïer et TOny Hemery sont que- . 

trième et cinquième. 
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Le CSA nomme Jean-Marie Cavada à la présidence de RFO 

Le président de La Cinquième, qui continuera à occuper cette fonction jusqu'au vote de la loi sur ('audiovisuel, 
devra résoudre les nombreux problèmes financiers et stratégiques de la chaîne d'outre-mer 


l£ Conseil supérieur de l'audiovisuel (C5A) „ 
lSî?ï dî 7 f £ vrier ' feathMarie Cava- 


de l'émission « La Marche du siède » sur 
France 3, Jean-Marie Cavada succédera le 


fusion La ûnquième-Arte. Jérôme dément 
président d'Arte, reste seul en lice pour oc- 


d'outre-mer (rfo) Présidenïïo i 1 ^17 îe ^ à _^ rar ^ Belorgey. Il continuera à cuper la présidence de ce nouvel ensemble, 

quième depuis 1994 et DmdurtZ.ri^J”" éducative jusqu'au vote de Agé de cinquante-six ans, Jean-Marie Cavada 

P -animateur la loi sur I audiovisuel, qui doit consacrer la évolue depuis trente-six ans dans l'audiovi- 


suel où il est devenu un ardent défenseur du 
service pubDc. Parmi les dossiers à traiter en 
priorité à RFO, il trouvera la poursuite de la 
réforme des programmes, et l'insertion de 
RFO dans le nouveau paysage audiovisuel. 


«CETTE NOMINATION est l'oc- 
casion d'un coup de projecteur sur 
routre-mer. Par ailleurs, à un an 
des élections législatives, il était pré- 
férable de nommer un journaliste 
qu’un hautjbnctionnaire des DOM- 
TOM à la tête de cette chaîne», 
commente Hervé Bourges, pré- 
sident du Conseil supérieur de 
Tauidovisueï (CSA), qui avait hii- 
même soffirité Jean-Marie Cavada 
pour qu’il se porte candidat Le 
président de La Cinquième a été 
nommé, vendredi 7 février, par le 
CSA. à la tête de Radiotélévision 
française d’outre-mer (RFO). 11 
succède ainsi à Gérard Bélorgey, 
nommé en 1994, et qui ne se re- 
présentait pas. 

Sur les dix candidats à ce poste, 
quatre seulement ont été audi- 
tionnés par les membres du CSA. 
Lors du vote, M. Cavada l’a em- 
porté par cinq voix contre quatre 
à Henri Paul, conseiller à la Cour 
des comptes et directeur des af- 
faires économiques, sociales et 
culturelles au ministère des DOM- 
TOM. L’animateur-producteur de 
« La Marche du siècle >*, émission 
vedette de France 3, prendra ses 
fonctions le 17 février, n demeure- 
ra en même temps président de La 
Cinquième jusqu'au vote de la loi 
sur l’audiovisuel, prévu au prin- 
temps. 

Jean-Marie Cavada prend la di- 
rection d’un établissement dont la 
gestion n’est pas de tout repos. 
Chargée de produire des pro- 
grammes de radio et de télévision 
pour les neufs départements et 
territoires d’outre-mer. RFO em- 


ploie 1 200 personnes. Comme la 
plupart des sociétés du service pu- 
blic, RFO souffre de restrictions 
budgétaires. Pour 1997, son bud- 
get s’élève k 1.179 milliard de 
francs, en hausse de ï.2 % par rap- 
port à 1996. L’année précédente, 
RFO avait bénéficié d’un « coup de 
pouce >• de 4 %. « Notre budget 
n’est pas en adéquation avec notre 
mission de service public outre-mer. 
L’Etat doit prendre scs responsabili- 
tés en donnant à RFO les moyens de 
ses missions », estiment les syndi- 
cats. 

Ces dernières années, pourtant, 
une réforme de la chaîne avait été 
engagée, portant notamment sur 
les programmes et sur les équipe- 


A L’ANTENNE, le présentateur de 
rémission « La Marche du siède » de- 
puis presque dix ans peut être tran- 
chant, voire autoritaire ou maladroit 
Ce qui n’enlève rien à sa compétence, 

PORTRAIT 

Trente-six ans 
dans le microcosme, 
de fidèles amitiés et 
de solides inimitiés 


ni au sérieux (Tune émission chou- 
choutée parte public et parles profes- 
sionnels. En privé, Jean-Marie Cava- 
da, cinquante-six ans, dont trente-soc 
passés dans l'audiovisuel, est cour- 


ments. Lors d'une déclaration de- 
vant le comité d’entreprise de 
RFO, mercredi 15 janvier, Gérard 
Bélorgey avait considéré comme 
un « succès » la réforme des pro- 
grammes qui avait permis de 
mieux mêler les émissions généra- 
listes de France Télévision et celles 
de proximité produites par RFO. 

NÉCESSAIRES ADAPTATIONS 

U s’était aussi félicité des pro- 
grès réalisés avec la mise en place 
d’un journal unique d'informa- 
tions locales, nationales et inter- 
nationales, venu remplacer deux 
éditions fabriquées à Paris, pour 
l’une, et en région pour l'autre. En 
outre, la production de quelques 


toîs, attentif et surtout passionné. 

Ses deux ans de présidence de La 
Cinquième se sont traduits par une 
réussite, tant sur le plan de la pro- 
grammation que sur cehd de ranima- 
tion d'une équipe restreinte de 
150 personnes. Ds attestent aussi de sa 
conception de la télévision de service 
pubfic : rien de ce qui est humain ne 
doit hii être étranger, dans un alliage 
de reportages-démonstrations et de 
témoignages-réflexions- 

Natif des Vosges, Q n’a jamais ou- 
btië son passé d'orphelin et l'affection 
de ses parents nourriciers. D a été de 
toutes les antennes : bureau de 

FORTF de Nancy, en 1960; France In- 
ter, en 1969 ; présentation du journal 
d’ Antenne 2, en 1972 ; rédaction en 


magazines et de documentaires 
avait contribué k redorer le blason 
de la chaîne dans ce secteur où 
elle doit faire face à la concur- 
rence de chaînes privées. 

Un des grands dossiers que ie 
nouveau responsable de RFO 
trouvera sur son bureau est celui 
de l'adaptation de la chaîne des 
IX) M -TOM aux bouleversements 
du paysage audiovisueL 

A ce propos. M. Bélorgey re- 
doutait « un risque d'enfermement, 
un risque de cantonnement », en 
évoquant l'absence de RFO dans 
ie capital et 1e conseil d’adminis- 
tration du futur pôle extérieur au- 
diovisuel, confié pour l’instant à 
Jean-Paul Cluzel, président de Ra- 


chef de RTL, en 1977 ; direction de 
l'information à TF 1. en 1981 ; direc- 
tion d’antenne à FR3, en 19S6. Sans 
oublier te privé : Rarafrance, et te pro- 
jet de télévision de Robert Hersant 
(TVES), en 1985. 

Cette connaissance du microcosme 
audiovisuel a valu à Jean-Marie Cava- 
da de fidèles amitiés et de solides ini- 
mitiés. Et une rivalité mémorable 
avec Jean-Pierre EDcabbach, qui te de- 
vança pour la succession d’Hervé 
Bourges à la présidence de France Té- 
lévision, en 1993. Q fut aussi déçu 
qu'on lui préfère Jérôme Clément 
(Arte) pour présider 1e futur ensemble 
La Cinquième - Arte. 


dio France Internationale (RFI). 
RFO devra aussi se faire une place 
dans les bouquets de programmes 

numériques. 

Pour faire face à ces défis, 
M. Cavada devra compter avec un 
personnel assez rétif aux ré- 
formes. Doublement protégés par 
la convention de l'audiovisuel pu- 
blic et par le statut des DOM- 
TOM, les journalistes, les techni- 
ciens et le personnel administratif 
de cette chaîne savent faire valoir 
leurs droits. Au début de l'année 
dernière, M. Bélorgey avait dû 
faire face à une longue grève, 
après que le gouvernement eut 
donné son feu vert à un pian so- 
cial prévoyant la suppression de 
27 emplois. 

Jean-Marie Cavada aura peut- 
être aussi à se protéger des in- 
fluences politiques. En 1994, Fran- 
çois Giquel, alors président de 
RFO, avait démissionné de ce 
poste, en déclarant que « des pres- 
sions très fortes [avaient] été exer- 
cées tant par le ministre de la 
communication que par celui des 
départements et territoires d’outre- 
mer v pour le remplacement de 
certains collaborateurs. 

Le nouveau président de RFO 
pourra-t-il enfin s'acquitter de 
toutes ces tâches tout en conti- 
nuant, comme il l'a indiqué lui- 
même, de présenter « La Marche 
du siècle » sur France 3 et « Phi- 
lo... j'aime î » t l’émission qu'il 
consacre à ia philosophie sur 
France- InteT ? 


RMC 

et Sud-Radio 
étudient 
les modalités 
d'un rapprochement 

APRÈS trois échecs successifs de 
sa privatisation, RMC va négocier 
un « mariage de raison » avec Sud- 
Radio. Des discussions sont en ef- 
fet en cours pour «un éventuel 
rapprochement entre les groupes 
RMC et Sud-Radio », ont annoncé, 
vendredi 7 février, les ministères de 
l'économie et de la culture. Les 
syndicats CFDT et SNJ des deux 
stations ont fait connaître leur in- 
térêt pour ce projet 

* La logique d'entreprise et les al- 
liances capitalistiques, commer- 
ciales et industrielles sont la seule 
manière de ne pas être écrasé sur le 
marché difficile des radios », ex- 
plique Georges Vanderschmitt, ad- 
ministrateur délégué de RMC et 
PDG de la Sofirad, la holding pu- 
blique qui détient le groupe RMC à 
83,3 %. Le rapprochement entre les 
deux radios du sud de la France 
devrait se bâtir autour d’une hol- 
ding dans laquelle l'Etat conserve- 
ra la majorité. Les autres action- 
naires seront la principauté de 
Monaco, qui détient déià 17 % de 
la Sofirad, et Sud-Radio, qui avait 
été candidate à la privatisation de 
RMC 

Les discussions devraient no- 
tamment porter sur «/es synergies 
et les complémentarités entre les 
deux groupes ». Si une fusion entre 
les deux antennes semble pour 
l'instant exclue, des mises en 
commun de moyens devraient être 
recherchées dans plusieurs do- 
maines, dont celui de la publicité. 
Actuellement, chacune des deux 
stations a sa propre régie. RMC 
travaille avec Europe 1 dans Euro- 
gem, et Sud-Radio avec IP, du 
groupe Havas. 

Le point le plus difficile sera sans 
doute celui de la répartition du ca- 
pital entre les deux partenaires et 
leur droit de regard sur leur ges- 
tion respective. Le groupe RMC, 
qui détient des participations dans 
Nostalgie et dans Radio-Mont- 
martre, réalise un chiffr e d’affaires 
de 200 millions de francs et une 
audience de 7,9 % dans tes trois ré-, 
gions de Midi-Pyrénées, Aquitaine, 
Languedoc-Roussillon. Sud-Radio, 
qui appartient au groupe pharma- 
ceutique Pierre Fabre, annonce un 
chiffre d'affaires de 100 millions de 
francs et 12£ % d'audience. 

* La logique industrielle prime sur 
la logique capitalistique. Mais si un 
jour l'Etat veut céder tout ou partie 
de ses participations nous serons les 
candidats naturels pour cette re- 
prise », prévient Pierre-Yves Revol, 
PDG de Sud-Radio. Une manière 
de dire que la privatisation de 
RMC est en filigrane de cette opé- 
ration. 

F. Ch. 


Yves-Marie Labé Françoise Chirot 

Rumeurs dé vente des Publications de la Vie catholique 


LES PRINCIPAUX actionnaires des Publi- 
cations de la Vie catholique {Télérama, La Vie, 
etc.) seraient prêts à céder leurs participa- 
tions. La famille du fondateur du groupe, 
Georges Hourdin, âgé de 98 ans, qui détient 
27 % du capital, et celle de Michel Houssin 
- membre du conseil de surveillance du 
Monde -, qui en possède 15 %,« se posent des 
questions sur l'avenir du groupe », comme l’in- 
dique Michel Houssin, qui précise que « rien 
n’est fait». 

La famille Hourdin devrait décider le 
15 mars si eüe vend ses parts. Plusieurs 
contacts ont été pris avec Pautre groupe de 
communication catholique français, Bayard 
Presse. 

Etant donné F âge de son fondateur, la ques- 
tion de Tavenir de ce groupe créé en 1945 par 
Geoiges Hourdin et EQa Sauvageot est pesée 
depuis longtemps. Mais ni Georges Hourdin, 
ni ses sept enfants, ni Michel Houssin ne 
s'étaient résignés à vendre. La décision s’ap- 
proche aujourd'hui. 

La nouvelle a suscité une vive émotion dans 


le personnel de l’entreprisé, qui détient 18 % 
du capital. Dans un communiqué, les syndi- 
cats du groupe (CFDT, SNJ, CGT) « tiennent à 
rappeler leur profond attachement aux valeurs 
sociales et philosophiques qui fondent l’entre- 
prise de presse créée par Georges Hourdin en 
1945. Et, surtout, elles appuient la volonté ma- 
nifestée par les différentes associations du per- 
sonnel de ce groupe de sauvegarder l'indépen- 
dance des Publications de la Vie catholique ». 

Feu connu, le deuxième groupe de presse 
chrétienne - qui dégage un résultat net en 
1995 de 42 millions de francs pour un chiffre 
d'affaires de 1,5 milliard de francs - a deux 
bonnes raisons de susciter les convoitises. Le 
succès grandissant de Télérama 
(61S 592 exemplaires en 1995) ne se dément 
pas et en fait un des fleurons du groupe et de 
la presse française. Ensuite, le groupe a mis en 
place une fîb'&re de services, liés à la presse et 
l’édition, autour de France Routage et surtout 
de Presse informatique, la très profitable so- 
ciété qui gère les abonnements de nombreux 
journaux et aussi ceux de Canal Plus. PVC 


possède également Malésherbes publica- 
tions, qui édite l’hebdomadaire La Vie et plu- 
sieurs journaux religieux. PVC est aussi 
présent dans la presse destinée à la jeunesse, à 
travers Fleuras ( Berlin, Abricot, etc.) et r édi- 
tion (Desclée de Brouwer, Cana, Le Cerf, les 
Librairies de la Procure). 

Les deux actionnaires souhaitent une vente 
de l’ensemble du groupe. Le principal 
concurrent de PVC, Bayard Presse, est le 
grand favori à la reprise du groiqïe. fl est en ef- 
fet présent dans la presse religieuse, l'édition 
ou le secteur de la jeunesse. Bayard Presse se 
refuse à tout commentaire, mais plusieurs 
contacts ont eu Heu avec l’éditeur de La Croix. 
Bayard Presse a chargé une banque d'affaires 
de faire une première évaluation de la société. 

« RAS DE PLAN LE MONDE -CANAL + » 

Si Le Monde devait se porter acquéreur à la 
reprise du groupe, fl le ferait en association 
avec différents partenaires minoritaires. Se- 
lon la direction du Monde, « il n'y a pas de plan 
de reprise Le Monde-Canal Plus. Si des dis- 


cussions devaien r s’engager, elles ne pourraient 
porter que sur les conditions d'un rapproche- 
ment des deux groupes, nés d’une même philo- 
sophie. dans le respect du dogme de l'indépen- 
dance éditoriale ». 

Le président du directoire, Jacques Bayet, et 
le directeur général, Jacques Giraud, ne 
cachent pas leur volonté d’assurer la pérenni- 
té du groupe, qui doit changer de statut cet 
été, pour devenir une société avec PDG et 
conseil d’administration. L’hypothèse d’un 
changement de nom est également évoquée. 

Les associations de personnel veulent dé- 
fendre leur indépendance. Les organisations 
syndicales assurent qu'elles « détermineront 
leur position relativement à trois principes in- 
tangibles : le maintien de l’emploi et de la poli- 
tique sociale pour les 2 000 salariés du groupe, 
la préservation de l’indépendance éditoriale, 
notamment par le renforcement du pouvoir des 
équipes rédactionnelles (droit de veto), pour 
chacune des publications ». 

Alain Salles 


Un moine-soldat de la télévision 
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MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97018 
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ÉCHECS n- i72s 




S 



tIZONTALEMENT 

Du Portugal ou d’aflleors, on ne 
oit plus aujourd'hui au bord de la 
re. - fl. Commun aux deux sexes, 
ie brisé, il peut marquer le 
jphe. - ni. Un centenaire quel- 
uis fatigué qui a encore de belles 
es devant lui. Barre d'écarte- 
c. -IV. Entre les jambes du chevaL 
ïn aux activités. - V. Surveille le 
ui fait de m&ne. Grand voyageur 
jmmercé international. - VT. Duc 
i et d'ailleurs, fl batailla ferme en 

lue du Nord- Jeune fille bien née 
> pour le grand saut - VU. Bon 
ravaler la façade. -VIH. Dâicate- 
i mis en couleur. Homère a été le 
grand. - IX. U faut doubler la dose 
nous endormit Une des ques- 
du test Dorme le choix. - X- 


L’avant du bâtiment. Dramatique 
quand elle nous tient au ventre. - XI. 
Passe l’écluse. Préparés comme des 
ânes. 

VERTICALEMENT 

1. ils n'ont même pas besoin de 
brosses pour cirer les pompes. - 2. 
Jolie pomme dans sa robe rouge. 


Forme de pouvoir. Se présenta à la 
cour. - 3. Le rôle des mères est plus 
important que celui des pères pour ces 
professionnels. - 4. Comme tme lame 
et aussi comme une langue, y passer, 
c'est rester dans F oubli. - 5. Saveurs 
vietnamiennes. Tranche de vie avant 
Ia retraite. - 6. Lecture quotidienne 
strasbourgeoise. Nettoyé médicale- 
ment. - 7. A la fin de la partie. Fort civil 
depuis Napoléon. - 8. Grand cavalier 
sudiste monté à renvers. Vaste plaine 
américaine ouverte aux cavaliers. - 9. 
D’origine populaire, on la retrouve au 
concert. Induit une liaison. - 10. Chez 
cet intellectuel, l’Europe était déià une 
réalité. Le précédent l’était. - 11. 
Jouent avec les lettres, croisent les 
mots mais ne font pas de mots croisés. 

Philippe Dupuis 
SOLimON DU N- 97017 
HORIZONTALEMENT 

1. Jaculatoire. - IL Alunit Ecus. - 111. 
Rivière. Ost. - IV. Déesse. An. -V. Inès. 
Sabota. - VL Ni. Opte. Cap. - VU. 
ISBN. Afflua. - VU]. ETA. CL Laps. - 
K. Renvoi. Asis (sais). - X. Cooptée. - 
XI. Saisonnière. 

VERTICALEMENT 

1. Jardinières. - 2. Aliéniste. - 3. 
Cuvée. Banni. - 4. Unisson. - 5. Liés. 
Coco. - 6. Arrestation. - 7. AEF. On. - 
8. Oe. AB. Flapi. - 9. Iconoclaste. - 10. 
Rus. Tbupier. - IL Estrapassée. 


&Wmde «St édhé par la SA Le Monde. La rapmaucaon da tout aride est Wonfi» sans raccord 
de radmmistjaUon. " " J " J 

ISSN 0385-2037 


G ownfcalun partalre des journaux et pubfcatwns n* 57 *37. 



Impnmens du Monde 
12. nie M. Quratwwg 

94852 Mycedm 


ÜLgfonite 

pmncirE 


PiaafcnKflrBcaur général : 

DamkUqua AJduy 

Oteaeur gânM ; Gtrpil Moru 


PAINT® WFHANCE 


^ 133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paria codex 08 
161:0144437800 Fax. 01 4443 7730 


TOURNOI INTERNATIONAL 
DE PAMPELUNE 0997) 
Blancs: J. Speelman. 

Noirs : R Cramling. 

Défense est-indienne. 


1.d4 

06 18j4> 

b5(î» 

2. CS 

yi I9.g*6 

bxç4 

10 

Fq7 2a&ç4 

CçaS 

LÇç3 

M ZL1M 

&Ç3 

5.f9ï(al 

df 22-TriM 

fK 7 

6.Q 

0 abxçî 

Ta-d8 

7. d5 (b) 

é5(C) 24.Txd8 

TrtB 

E.CdZ 

M 2S. Cé5 

550) 

9. FM 

Cafi(d) 2b.Fg3 

grft 

10. F© 

Cç7 27. F*f4 

Cifi 

11. W 

M7 28-Cgfi 

CxH 

11 a3 

Ch7 (ej 2?.Txf4 

FKlt) 

13. H 

ferffl 30 l Fé4 

Fafi(D 

M.6f4 

filfl îl.TMI 

Rh7 

iï.D(2i(g) 

en hou 

OéS 

16.TW1 

a£(hl 33.CÉSI 

TM (ml 

i7. ia 

Fb7 34. Dd2JI 

Fçlln) 


35.Tq6 abandon !o ) 


NOTES 

oi Un système cher au grand maître 
anglais, solide et apparemment tran- 
quille : 5. Fg5 et 6. é3. 

bj Après 7. dxç5. dxç5; S. DvdB, 
TxdS : 9. Fxft, Fxft ; 10. Cd5, Cç6.\ les 
Noirs n'ont rien i craindre. Sur 7. h3. 
les Noirs peuvent répondre 7—, Cçfi ou 
7—, FC. 

c) La fermeture du centre favorise 
plutôt les Blancs. Mieux vaut ouvrir des 
lignes sur Falle-D. quitte à sacrifier un 
pion ; par exemple, 7—, aé ; 8. Cd2, b5 ; 
9. çxb5, axb5 ; 10. Fxb5, Fa6- Ou aussi 
7-, b5 tout de suite, ou encore 7_ Dbb 
ou 7~, h6 ; 5. Fh4, Db6 : ou enfin 7-., 
Da5 suivi de aê-b5. 


d) La méthode lente pour préparer 
Favance b7-b5. 

e) Menace 13—, g5 et 14—, ff. 

f) Les Noirs ont récupéré le centre 
ld4 et é4), mais leur structure de pions 
est affaiblie en d6 et en gè. 

g) La clef de la stratégie des Blancs : 
faire exploser la chaîne gé-h5 par 
l'avance g2-g4. 

h) Seule possibilité pour les Noirs : la 
contre-attaque b7-b5. 

i) Un coup trop tard. 

/) Les Noirs se défendent avec achar- 
nement et sont sur le point de retrou- 
ver leur équilibre. 

kl 11 est nécessaire de bloquer le pion 
B. Si 29_, Dçû? ; 3a Cé7+. 

/130 Fxé4 valait mieux, même si la 

suite 31. Dxé4, Tdl+ : 32. Rf2, Td2+ ; 33. 
Ré3, Dd7 ; 34. Dét»! est favorable aux 
Blancs. 

ml Si 33-., Dxç3 ; 34. Dwç3 f34. CxdS, 
Dé\+), Tdl+; 35. RG, Fxç3 ; 36. f&+, 
Rh8 ; 37. f7, avec gain. 
n) Si 34_ Dxç3 ; 35. Dxç3, Fxç3 : 

36. f6+ et 37. f7. Et si 34..., Tg8 ; 
35. Dd7+. RhS ; 36.TxgS+, Rxg8 ; 

37. Dé&t-. 

O) Si 35..., Fg5 ; 36. Cxg5+, hxg5 ; 
37. Dxg5, Tbt+; 38. Fvbl. Dél+ : 
39. Rh2, DG+ ; 40. Dg2+, Df4+ ; 41. Tg3. 

SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N°1726 
M. LIPTON (1966) 

(Blancs : Rç8, Tb7 et db, CC et h7, 
Fg7. Noirs : RéS, Tdl et é2, Fç3, Cg5. 

Mat en deux coups.) 

L'interception Novotny consiste, 

pour les Blancs, à sacrifier une pièce 
sur le point d'intersection de visée de 
deux pièces noires; quand une des 

l 


deux pièces noires prend la pièce sacri- 
fiée, elle intercepte l'autre pièce noire, 
ce qui conduit au mat. Même méca- 
nisme si c’est l'autre des deux pièces 
noires qui prend. 

La case d'interception de 1a Té2 et du 
Fç3 est la case é5. D'où l’essai 1. Fé5?, 
menaçant 2. Cg7 mat et 2. Té7 mar, qui 
est réfuté par 1_, C>h7! 

De même pour la Tdl et le Fç3, dont 
la case d'interception est la case d4. 

Essais:!. Cd4?, menaçant 2. Cf6 mai 
et 2.Td8 mat, mais 1_ Té7! ou bien 
1.Td4?, menaçant 2. Cd6 mat et 2. Cfë 
mat, T-, Té6î (et non I-. Cé4? ; 2. Té7 
mat). 

La cfef :1. Fd4l, avec Ut double me- 
nace Imparable 2. Cg7 mat et 2. Td8 
mat 


ÉTUDE N 8 1727 
M. NI55L (1910) 



Blancs (4) : Ra7, Tb7, Fg5, PM. 

Noirs (3) : Ra5, Td4, Fg4. 

Mat en six coups. 

Claude Lemoine 
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Le costume, savoir-vivre du manager 

Se distinguer sans se faire remarquer dans l'entreprise 



Olivier Strelti. 

QUAND les temps s'annoncent 
durs et les bilans sénés, les cols 
blancs, Inquiets, Intériorisent des 
interdits vestimentaires : le « total 
look »• signalerait un esprit faible ; 
les coquetteries voyantes, l'in- 
consistance ; l'excentricité, une at- 
titude de refus. Alors, le « gris ban- 
quier », l'anthracite et le bleu 
marine reviennent au bureau. Avec 
la chemise blanche, grise ou bleue, 
unie ou à rayures, le costume mo- 
nochrome supporté par le plus 
classique des pantalons reprend sa 
fonction passe-muraille. Les acces- 
soires eux-mêmes se sont effacés. 

Désormais, on attend tout du 
costume : endurer un usage inten- 
sif, offrir un gage de conformité 

- la « tenue du premier emploi » 
est une rente sûre pour les fabri- 
cants-, affirmer une plus-value 

- le cadre français, dit-on, craint 
toujours de ne pas être assez sé- 
rieux. Le costume doit se montrer 
confortable, résistant, et pas trop 
personneL Cet habit charme avec 
de nouvelles lignes fuselées, qui 
l’ont rapproché du corps pour sus- 
citer une sorte d’aura tactûe. Dés- 
tructuré, assoupli par les triplures 
Bottantes, Q signale au chef de bu- 
reau un cadre en superforme, dis- 
ponible, efficace. 

Longiligne, il rend le corps vi- 
sible, et agréable à voir. « Tout vê- 
tement, rappelle Véronique Nicha- 
nian, styliste de la mode masculine 
chez Hennés, est /ait pour séduire. 
Même son patron. » Le créateur 
belge Olivier Strelli renchérit : «Le 
cadre qui se sent beau, ie matin, de- 
vant son miroir, est Virement plus 
peijbrmanL Son costume bien cou- 
pé, griffé par une marque dont il est 
fier, fait partie de sa beauté inté- 
rieure, et lui confère la même assu- 
rance qu’une femme qui porte, à 
l'insu de tous, de beaux sous-vête- 
ments.» 

La recherche du naturel et du 
confort ayant remplacé le souci de 
paraître, le costume dépouille sa 
solennité théâtrale pour s'ériger en 
compagnon fluide et polyvalent de 
chaque instant du quotidien: on 
ne se change plus pour aller à un 
vernissage ou diner entre amis. 


Hugo Boss. 

Sous ses allures d’uniforme, Q dé- 
voile un peu de l'ego de chacun. 
Les Allemands sont passés maîtres 
dans la palette des gris et des 
bleus, ce qui justifie en partie le 
succès d’Hugo Boss, numéro un 
mondial du prêt-à-porter maqulîn 
(ses ventes en France ont progres- 
sé en 19% de quelque 20 %). Le gris 
peut se chiner de bleu (et inverse- 
ment), prendre un aspect mat ou 
b rillan t, réche ou soyeux, jouer les 
Eaux unis ou les reliefs (nattes, can- 
nelés, piqués...), voire, comme 
chez Hermès, miroiter de fines 
rayures orange^. Au fétichisme des 
marques, le cadre préfère F examen 
des étiquettes de composition. 

CONTRASTES FINS 

Les contraintes restent fortes: 
les vestes en lin (trop froissables) 
ou à carreaux sont réservées au 
week-end; le prince-de-galles 
date ; le pied-de-poule et les 
rayures trahissent au mieux un es- 
prit trop branché, au pire suranné ; 
et c’est tout juste si les petits che- 
vrons ont à nouveau droit de cité. 
Quant aux contrastes, ils doivent 
jouer finement Le cadre n'en est 
que plus attentif aux menus détails 
qui vont le singulariser : des bou- 
tons sortant de l'ordinaire, d’éven- 
tuels cache-boutons de couleur au 
poignet de chemise, et surtout la 
cravate en soie tissée, de préfé- 
rence unie. 

Chacun guette l'arrivée attendue 
du fiiday wear. Aux Etats-Unis - et 
tout particulièrement dans la Sili- 
con Valley-, neuf entreprises sur 
dix (dont IBM, General Motors, 
PepsiCo) autorisent leurs employés 
à travailler le vendredi en tenue 
décontractée : polo, sweat-shirt, 
pantalon à pinces, parfois même 
jean et chaussures de tennis. Non 
seulement cet avant-goût du 
week-end ne relâcherait pas la 
productivité, mais il donnerait du 
cœur à l’ouvrage. Une thèse soute- 
nue par la firme Lévi-Strauss, qui 
en a fait un argument de vente 
pour ses pantalons Dockers. 

Si les acheteurs français restent 
dubitatifs, Pierre Zins, pionnier du 
slack (pantalon en coton) et qui 


f osé Lévy. 

produit quatre cent mill e pièces 
par an, croit au déferlement du ca- 
sual wear au bureau : «A Paris, des 
banques prescrivent déjà le jean à 
leurs employés. D'autres entreprises 
suggèrent de tomber la cravate, ré- 
servant le costume à leurs commer- 
ciaux. En ces temps de fracture so- 
ciale, où les puissants ne tiennent 
pas à paraître trop bien vêtus, le ca- 
suai devient le nouvel uniforme. » 

Si changement 0 y a, il touche 
davantage pour F instant les cadres 
de moins de trente ans, autorisés à 
manifester leur jeunesse en sui- 
vant de plus près la mode. 0$ ont 
abandonné la veste à trois boa- 
tons, déjà bien établie, pour les 
quatre boutons, certains allant jus- 
qu'aux cinq boutons. Ils osent les 
cravates «créateur», les chemises 
en fine maille, les costumes fili- 
formes, les oppositions de mat et 
de brillant et les manteaux courts. 
Chez José Lévy, le créateur en 
vogue, ils se disputent les cos- 
tumes aux doublures étranges, aux 
boutonnages hétérodoxes et aux 
cols décalés, taillés dans ces nou- 
velles matières qui, après avoir 
conquis la femme, envahissent peu 
à peu l'univers masculin : mé- 
langes de viscose (pour le côté 
soyeux), de lycra (pour être plus 
près du corps), de stretch.- En at- 
tendant le wrinlde free, cette fibre 
miracle lancée à Hongkong, répu- 
tée infroissable. Cette «jeune 
garde » précède-t-elle un vaste 
mouvement de troupe ? 

Directeur des achats aux Gale- 
ries Lafayette, Michel Roulleau 
semble le penser: « L’an dernier, 
l'habillement masculin a été le sec- 
teur en plus forte progression. Et le 
mois précédent, les hommes, étran- 
gement, se sont rués sur les cou- 
leurs : le beige, le tilleul, mais aussi 
le vert, le rouge, le violet- Le Fran- 
çais, qui s'achetait une veste tous les 
cinq ans. serait-il lassé de subir la 
crise ?fy vois l'amorce d'une muta- 
tion : l’homme , par tradition peu 
«mode», découvre des comporte- 
ments d’achat jusque-là réservés 
aux femmes.» 

Jacques Brunei 



Hermès. 


Mille et une feuilles 

Ecrire dans « La Pléiade » sans y être 
édité, c’est l'expérience proposée par 
une styliste de la papeterie, Marie-Paule 
Orluc, dont le nom s'écrit à Pencre 
sympathique, en filigrane de renseigne 
qu'elle a créée à Paris en mai 1977 : 
Marie- Papier. 

Coucbé mat, couché satiné, pelure 
surglacée, papier journal de haute 
densité, aériennes feuilles de sole 
cloquée, les créations de la maison 
privilégient les surfaces réceptives à 
l’encre fine et à la plume tenue d’une 
main légère. Et, pour ces nouveaux 
cahiers à reliure ujtrasouple qu'elle 
vient de mettre au point, sous une 
couverture qui s'amuse à un double-face 
de couleurs assorties, c’est un papier 
bible, couleur paille, lisse et résistant, 
min ce mais sans transparence, qui a été 
choisi, et qui fait penser aux pages de la 
célèbre collection de Gallimard. 


Objets élaborés, fabriqués à la main 
dans TateUer de la rue 
Campagne- Première, à Paris, les 
albums, boites, carnets, répertoires, 
bloc-notes de voyage, font vibrer une 
palette de couleurs et une diversité de 
matières sensibles au toucher. La 
collection est composée comme celle 
d’une maison de couture avec les 
modèles basiques, notamment ceux qui 
exploitent avec succès le papier façon 
lézard en couleurs vives qui a fait La 
notoriété de la marque à ses débuts, et 
les nouveautés de la saison : ce 
printemps, une gamme de jaunes et 
bruns, tons de terre et de soleil qui font 
écho aux tendances de la mode 
vestimentaire et au désir de retrouver 
un peu de lumière à la fin de Phlver. 

La boutique de la rue Vavin, an pied de 
rimmeuble à terrasses de Sauvage, 
couvert de céramique blanche, a Pair 
d’être inscrite dans une page de papier 
quadrillé : peu après l’ouverture, 
contemporaine de celle de Papier plus. 


rue du Pont Louis-Philippe, qui 
défendait avec la même passion les 
couleurs, les grains et la diversité des 
beaux papiers, le magazine Elle avait 
salué « Tévénemen t-papier ». C’était bien 
vu : tout le monde aime le papier, feuille 
libre pour emballer un cadeau, ou pages 
blanches pour écrire ou dessiner. Mais à 
Pépoque, entre kraft utilitaire et crépon 
insaisissable, on attendait des 
trouvailles. 

Ces pionniers allaient devoir convaincre 
des industriels habitués à ne fournir 
qu’à la tonne des façonniers 
d’emboîtages pour la confiserie ou les 
parfums. Pour diffuser à la feuille au 
grand public papiers moirés et papiers 
de sole (que Pou nomme « serpente »), 
papiers cristal, gaufrés, plissés, froissés, 
ou même ces pur chiffon avec inclusions 
de laine, ou de paille, à la mode en 
même temps que le Larzac, papiers 
matières où Pon ne peut rien écrire mais 
qui flattent le retour an natureL 
Ancienne élève des arts décoratifs, après 


sept ans dans la publicité et un an à 
Marie-Claire. Marie-Paule Orluc se 
lançait dans la production d’une idée 
qui, vingt ans plus tard, est devenue un 
genre : les entreprises font appel à elle 
pour définir une ligne de style pour leurs 
objets de correspondance ; sa collection 
compte plus de quatre cents 
combinaisons couleur-matière et (me 
centaine de variations pour tes cahiers, 
carnets et albums. La clientèle est 
internationale, et une boutique vient 
d’ouvrir à New York. On s’arrête pas le 
papier. 

Michèle Champenois 

★ Cahiers souples en papier bible (75 F) ; 
couverture nacrée et papier journal (40 F) ; 
couvertures lézard, sept coloris, à partir de 
47 F ; cahiers épais en papier recydé et par- 
chemin six couleurs (135 F). Marie-Papier, 
26, rue Vavin, Paris 0*. TéL : 0V43-26-46-44. 
Télécopie : 01-43-21-91-02, Et aussi, 233, Eli- 
zabeth Street; à New York. 
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LIEU 

Carrousel 
et comédie 

MARCHANDS du temple cultu- 
rel aux portes du palais du Louvre, 
les galeries commerciales aména- 
gées sous les jardins du Carrousel 
ont pris pour repère central une 
pyramide inversée. Comme 
F autre, la fameuse, efle distribue 
la lumière dans cette place souter- 
raine, comme l’autre elle est due 
an» ramp as et aux fils d’acier ten- 
dus de M. Pei, mais celle-ci pré- 
sente sa pointe vers le sol 

Autour d’elle, une sâection de 
boutiques, plutôt luxueuses et po- . 
licées, et de restaurants, plutôt 
vifs et colorés, jouent avec appli- 
cation le rôle de fragment de ville. 
Depuis quelques semaines, le 
théâtre a fart son entrée flan* ce 
quartier recomposé : en novembre 
1996, l’enseigne d’une Institution 
culturelle tricentenaire s’est ados- 
sée au Virgin Megastore, le Stu- 
dio-Théâtre de la Comédie-Fran- 
çaise. 

DANS UE R&BCTOIRE 

Salle d’initiation dédiée à des 
pièces courtes, avec cent trente- 
six places (ambiance rouge et or 
tendance moderne), sans réserva- 
tion, sinon une berne avant le 
spectacle qui se déroule à 18 h 30, 
ce troisième établissement pari- 
sien se présente pour les comé- 
diens du F rançais co mme une an- 
tenne dirigée vers un public 
nouveau, sensible aux disciplines 
artistiques, mais pas forcément 
pris dans les réseaux habituels du 
spectacle. 

Entre deux présentations stric- 
tement théâtrales ( L'intervention 
de Victor Hugo, jusqu’au 9 février. 
Embarquement immédiat d'Elisa- 
beth Janvier, à partir du 16 février), 
des projections de pièces filmées 
sont organisées. Pour prolonger 
chez soi cette rencontre avec le ré- 
pertoire, une vidéothèque est ac- 
cessible dans le magasin. 

Vitrine de la vitrine, le monde 
du théâtre est ainsi présent en 
permanence grâce à la boutique, 
sœur cadette de celle qui existe 
depuis plusieurs années sous les 
arcades du Pâlaïs-RoyaL Elle dé- 
ploie toutes sortes de souvenirs à 
thème, choisis, dessinés et stylisés 
selon la mode à laquelle aucun 
musée, aucun monument ne peut 
désormais échapper. Carnets or- 
nés d’une citation, foulards et bi- 
joux griffés Christian Lacroix à la 
suite du décor qu'il avait signé 
pour Phèdre, bustes d’auteurs et 
jeux de cartes illustrés de gravures 
anciennes, les concepteurs puisent 
avec malice ou révérence flans le 
répertoire. 

«Et que le jour commence et que 
le jour finisse, sans que jamais Titus 
puisse voir Bérénice », on peut y 
réviser Racine dans le texte ou 
préférer Corneille cité sur des 
boucles d’oreffles (« Votre cœur est 
à moi, j’y règne et c'est assez. »). On 
peut s’offrir l’œuvre complète 
d’un auteur classique en disques 
Compact Disc, choisir un Molière 
du répertoire du Français en vi- 
déo, ou celui de Mnouchkine au 
cinéma. Compléter une collection 
de Gérard PhiKpe, ou se tourner 
vers Louis Jouvet A moins que 
l’on préfère, à l’intention d’une 
Marianne ou d'une Câimène de sa 
connaissance, l’autre paire de 
boucles d’oreilles, illustrée par 
l'autre Bérénice, ceDe de Racine : 
«Si Titus est jaloux, Titus est amou- 
reux.» 

M. Ch. 

* Studio-Théâtre de la Comédie- 
Française, lever de rideau à 
18 h 30, billets en vente une heure 
avant du mercredi au dimanche, 
prix (tes places : 80 F, jeunes : 45 F. 
Projections dimanche à 14 h 30 et 
lundi à 20 heures (30 F et 20 F). 
Renseignements: 01-44-58-98-58. 
Boutique ouverte tous les jours, 
sauf le mardi, de 11 heures à 
20 heures. TéL: 01-44-58-98-54. En- 
trée, 99, nie de Rivoli, 75001 Paris. 
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LE MONDE / DIMANCHE 9 - LUND1 10 FÉVRIER 1997 / 19 


LE 09 FEVRIER 
Temps/Teinpé ratures 
mi nim a/maxi ma 

FRANCE 

métro poli talae 

AJACCIO E/2/16 
BIARRITZ E/-1/14 
BORDEAUX E/-2/13 
BOURGES E/-2/11 
BREST N/5/10 

CAEN N/4/10 

CHERBOURG N/3/9 
CLERMONT-F E/-1/10 
DIJON E/-2/10 

GRENOBLE E/-1/10 
LILLE N/3/9 

LIMOGES E/0/13 
LYON E/-3/9 

MARSEILLE E/0/14 
NANCY E/-1/8 

NANTES E/l/9 
NICE E/6/16 

PARIS N/l/10 

PAU E/- 1/13 

PERPIGNAN E/0/13 
RENNES N/3/10 
ST-ETIENNE E/-3/9 
STRASBOURG E/-2/9 
TOULOUSE E/-1/1 3 
TOURS E/0/11 


FRANCE oatre-mer 


CAYENNE 
FORT-DE-FR. 
NOUMEA 
PAPEETE 
P01NTE-A-P1T. 


P/23/26 

P/26/27 

P/25/26 

P/27/28 

P/26/27 


ST-DEN1S-REU. P/26/27 


EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 

KIEV 

LISBONNE 

LIVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 


N/4/8 

N/S/IÛ 

E/5/12 

N/8/9 

E/-7/5 

N/-2/6 

E/-7/5 

N/6/8 

C/-7/1 

N/-8/2 

C/l/5 

N/8/10 

N/-I/5 

E/-6/4 

*/-3/0 

N/2/4 

*/-2/J 

N/7/ 13 

C/7/10 

N/5/30 

N/-2/6 

N/-3/7 


MILAN 

E/-4/8 

DAKAR 

E/22/29 

MOSCOU 

*/- 3/-2 

KINSHA5A 

N/19/30 

MUNICH 

C/-6/6 

LE CAIRE 

P/2/1 6 

NAPLES 

E/6/10 

MARRAKECH 

C/10/16 

OSLO 

C/-2/-I 

NAIROBI 

N/19/28 

PALMA DE M. 

E/13/14 

PRETORIA 

C/16/25 

PRAGUE 

N/-2/2 

RABAT 

C/10/1 b 

ROME 

E/5/12 

TUNIS 

N/10/13 

SEVILLE 

N/5/14 



SOFIA 

C/-8/3 

A5IE-OCEAN1E 

ST-PETERS. 

*/-«/-! 

BANGKOK 

E/15/30 

STOCKHOLM 

C/l/3 

BOMBAY 

E/ 17/24 

TENER1FE 

N/16/18 

DJAKARTA 

P/26/27 

VARSOVIE 

N/- 2/3 

DUBAI 

E/13/22 

VENISE 

E/-3/7 

HANOI 

N/12/22 

VIENNE 

N/-5/3 

HONGKONG 

E/13/22 



JERUSALEM 

N/4/12 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/4/1 7 

BRASILIA 

E/18/26 

PEKIN 

E/-14/-7 

BUENOS AIRES 

P/24/29 

SEOUL 

E/-3/3 

CARACAS 

N/22/26 

SINGAPOUR 

N/25/28 

CHICAGO 

E/-7/-5 

SYDNEY 

E/20/29 

LJMA 

en 6120 

TOKYO 

N/î/7 


LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
SAN FRANC. 
SANTIAGO 

AFRIQUE 

ALGER 


E/5/14 

N/8/18 

E/-17/-9 

E/8/13 

E/8/21 


N/7/13 


C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: ploie 
*: neige 


Beaucoup de soleil 


UN PUISSANT ANTICY- 
CLONE s’est installé pour plu- 
sieurs jours de la France à l’Eu- 
rope, et protège notre pays des 
perturbations atlantiques. Une 
perturbation située sur le sud 
des îles Britanniques ne donnera 
que quelques passages nuageux 
au Nord. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le ciel sera 
très nuageux le matin, et il y au- 
ra des brouillards par endroits. 
L’après-midi, (es nuages et (es 
éclaircies alterneront Le vent de 
sud-ouest sera modéré en 
Manche. La température maxi- 
male sera proche de 9 à 12 de- 
grés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les brumes ou les 
brouillards seront fréquents au 
lever du jour et ne se dissiperont 
qu’en cours de matinée. Sur 
l'ne-de-FTance et le Centre, mal- 
gré des passages de nuages éle- 
vés, le soleil sera prédominant 
Ailleurs, les nuages alterneront 
avec des éciairdes, plus belles 
l'après-midi. Le thermomètre 
marquera S à 10 degrés au meil- 
leur moment de la journée. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 


Comté. - Les brumes et les 
brouillards, parfois givrants, se- 
ront nombreux en début de ma- 
tinée, puis le soleil brûlera large- 
ment toute la fournée. Les 
températures seront douces 
pour la saison avec 8 â 10 degrés 
l'après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Après dissipa- 
tion de quelques brumes ou 
brouillards locaux, la journée 
s'annonce bien ensoleillée. Le 
vent de sud-ouest dominant sera 
faible près des côtes. H fera 
doux pour la saison, avec 11 à 
13 degrés l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Ce sera à nouveau une 
journée placée sous le signe du 
grand beau temps et du soleil. 
Quelques brumes ou brouillards 
locaux masqueront, par endroits, 
le soleil, le matin, mais Os se dis- 
siperont rapidement Les tempé- 
ratures maximales avoisineront 
9 à 12 degrés. 

Langue doc- Roussi lion, Pro- 
vence- Alpes-Cote d'Azur, 
Corse. - Le soleil et la douceur 
persïsteront sur l’ensemble des 
régions. Le vent de sud-ouest à 
ouest sera faible près des côtes. 
Ce sera la grande douceur, avec 
15 â 18 degrés près du littoral. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ESPAGNE. Une grève illimitée 
des chauffeurs routiers affecte, de- 
puis jeudi 6 février, le nord de l'Es- 
pagne, principalement le Pays 
basque, où les camionneurs ont 
bloqué plusieurs axes routiers, 
provoquant des bouchons de plu- 
sieurs kilomètres du côté français. 
Le mouvement est de moindre 
ampleur dans les autres provinces. 
-(AFP.) 

■ FRANCE. Huit syndicats et as- 
sociations de taxis ont appelé à 
une manifestation mardi 11 février, 
â Paris, afin de protester contre La 
•' baisse des recettes **. - IAFP.) 

■ BIRMANIE. Malaysia Airlines a 
inauguré récemment au départ de 
Paris deux vols hebdomadaires à 
destination de Rangoon, capitale 
de la Birmanie, avec escale à Kua- 
I a- Lumpur. Le nombre de vols 
hebdomadaires non-stop entre 
Kuaia-Lumpiir et Rangoon est ain- 
si porté, en vertu d’un accord de 
pool avec Myanmar Airways, à 
quatre. 

■ AVION. A la suite d’un ennui de 
réacteur, un Concorde de la 
compagnie British Aïrvways a dû 
effectuer un atterrissage d'urgence 
(qui s’est bien passé! â Halifax 
( Nouvelle- Ecosse). - (Reuter.) 



Situation le 8 février 


Prévisions pour ie 10 février 
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PRATIQUE 


Voyager à prix réduit avec la SNCF 

Il faut être négligent ou distrait pour payer le plein tarif en chemin de fer 


MOINS d'un tiers des clients de 
la SNCF voyagent à plein tarif. 
Les autres bénéficient de tout un 
éventail de réductions â caractère 
social (billet de congé annuel, fa- 
milles nombreuses) ou commer- 
cial. Les rabais vont de 15 %, sur 
les « trains verts », à 50 % avec les 
cartes Kiwi, Vermeil et Carissimo. 

On distingue deux types de ré- 
ductions commerciales : celles qui 
sont offertes à tous, à condition 
de respecter certaines conditions 
(couple, séjour. Joker, trains verts) 
et celles qui s'adressent à des pu- 
blics déterminés (jeunes, familles, 
troisième âge) et nécessitent 
l'achat d’une carte. Ces dernières 
peuvent offrir des trajets à demi- 
tarif... à condition de ne pas voya- 
ger en période de pointe. 

• La carte Kiwi permet aux ac- 
compagnateurs (quatre au maxi- 
mum) d’un enfant de moins de 
seize ans de bénéficier d'une ré- 
duction de 50 %. L'accès aux TGV 
les plus demandés (niveaux 3 et 4) 
est limité, mais dans des propor- 
tions finalement très raison- 
nables: moins d'un train sur dix 
offre moins de 20% de places à 
tarif réduit. 

• La carte VecmeD, première au 
hit-parade des utilisateurs, puis- 
qu'elle concerne 9,5 millions de 
voyages, permet aux plus de 
soixante ans d’obtenir 50 % de ré- 
duction en première et deuxième 


classe. Les limitations sont plus 
sévères que dans le cas pré- 
cédent: plus d’un quart des TGV 
proposent moins de 20% de 
places à tarif réduit S’il ne reste 
plus de places à 50 %, les posses- 
seurs de la carte Vermeil pourront 
malgré tout voyager, mais avec 
une réduction de 20% seulement 
Il en va de même du Carissimo 
pour les seize-vmgt-rinq ans. 

• Le joker permet de réduire 
substantiellement le prix du billet 
de seconde, sur de nombreuses 
destinations, à condition de réser- 
ver à l’avance : au moins huit 
jours pour le Joker 8, qui donne 
droit à 30 % de remise, au moins 
trente jours pour le JokeT 30 (50 % 
de réduction environ). En période 
de pointe, il n’y a aucune place Jo- 
ker 30 sur les TGV de niveaux 3 et 
4. Le billet n’est pas échangeable 
et il est remboursable quatre 
jours avant le départ moyennant 
une retenue de 30 %. 

• Le billet séjour, pour lequel la 
SNCF ne fait guère de promotion, 
permet d’obtenir une réduction 
de 25 % pour un aller-retour d’au 
moins 1 000 kilomètres, en se- 
conde ou en première classe, à 
condition qu’il y ait une fraction 
de dimanche entre les deux tra- 
jets. Ce billet, utilisable aussi bien 
pour un week-end que pour un 
déplacement de deux mois, est 
remboursable et échangeable. 11 


Les chemins de la réservation 


• Par Minitel : 3615 ou 3616 
SNCF (1,29 F U minute). Efficace, 
sauf en période de pointe : 3 faut 
effectuer toute la procédure, 
avant d’apprendre parfois qu'il n'y 
a pas de place. Ne permet pas de 
réserver les billets séjour, car il ne 
prend pas en compte le critère des 
1000 Ion- 

• Par téléphone : 08-36-35-35-35- 
de 7 heures â 22 heures (2,23 F la 
minute). En passant la commande 
au moins quatre jours ouvrables 
avant le départ et en réglant par 
carte bancaire, on peut se faire 
envoyer le billet chez soi. 

• Délais de retrait du biûet 
co mman dé par téléphone ou 
Minitel : neuf jours avant le 


départ (J-9), on dispose de 7 jours 
pour retirer le billet De J-8 à J-3 : 
deux jours. A J-2 : trente minutes 
avant le départ du train. 

• Les automates points de 
vente : machines pour acheter ou 
échanger un billet Attention, 
pour éviter les fraudes, ce 
système, incompatible avec celui 
des guichets, ne permet qu’un 
seul échange. Si vous n'êtes pas 
certain de voue heure de départ, 
préférez l'achat au guichet, où les 
échanges sont possibles à volonté. 

• Adresse utile : la Fédération 
nationale des associations 
d'usagers des transports (Fnaut) 
^2, rue Rayinond-Lûsseracd, 

75014 Paris, téL : 01-43-35-02-83. 


peut aussi autoriser un détour ou 
un arrêt en cours de route, mais si 
celui-ci est supérieur à vingt- 
quatre heures, on doit scinder son 
billet 

• Les possesseurs de la carte 
couple (délivrée gratuitement, y 
compris aux concubins) bénéfi- 
cient chacun d'une réduction de 
25 % à condition de voyager... en- 
semble, en première ou deuxième 
classe. Ce tarif n'est malheureuse- 
ment plus cumulable avec une 
autre réduction, comme à 
l’époque où Ton pouvait partir à 
deux avec 50 % de réduction, l’un 
avec un abonnement demi-tarif, 
l’autre avec la carte couple, qui 
accordait à l’époque 50 % au par- 
tenaire. 

DEUX LOGIQUES OPPOSÉES 

La SNCF souhaite remplir les 
trains dans les moments creux et 
limiter les places à prix réduit 
pendant les périodes de pointe 
(grands départs, « ponts v, va- 
cances scolaires) dans les trains 
les plus demandés (les TGV Paris- 
province du vendredi soir par 


en fonction du trafic des années 
précédentes. La démarche 
consiste à assigner à chaque train 
un volant de places à tarif réduit, 
en fonction du taux de fréquenta- 
tion escompté, quitte à accorder 
une rallonge au dernier moment, 
si le train n'a pas fait le plein. 

Les associations d'usagers des 
transports déplorent le manque 
de transparence. Deux logiques 
s'opposent : d’un côté, la clientèle 
qui exige plus d'informations, et 


Retrouvez 

nos offres i 

3 

d’emploi 
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de l’autre, la SNCF qui souhaite 
avoir les coudées franches pour 
remplir au mieux les trains où il 
reste des places. « Le système des 
trains classiques assujettis au ca- 
lendrier bleu et blanc limite l'accès 
à prix réduit tes week-ends, alors 
qu’il y a parfois des places dispo- 
nibles > *, remarque Christian Vi- 
cente, de la direction grandes 
lignes. 

Les réductions se raréfient à 
l’approche des grands départs et ü 
est prudent de s’y prendre le plus 
tôt possible : deux mois à l'avance 
pour les billets délivrés au gui- 
chet, et Jusqu'à six mois en réser- 


vant par correspondance. Il faut 
pour cela retirer un imprimé spé- 
cial dans un point de vente et ver- 
ser un acompte. Actuellement, ia 
SNCF s’est attelée à une simplifi- 
cation de ses tarifs ; espérons que 
celle-ci ne se traduira pas par une 
raréfaction des réductions : la 
dernière nouveauté, les «trains 
verts », a l'avantage de la sou- 
plesse (réservation facultative, y 
compris dans les TGV) mais la ré- 
duction n’est que de 15 %. De 
plus, si l'on voyage de nuit, il faut 
acquitter le prix entier de la cou- 
chette. 


DÉPÊCHES 

■ VIE QUOTIDIENNE. Comment 
rédiger son testament, adresser 
une requête au tribunal adminis- 
tratif ; demander un délai de paie- 
ment au percepteur, donner congé 
à son locataire ou lui proposer une 
augmentation de loyer ? Tous ceux 
qui n’ont guère l'habitude de cette 
correspondance offideBe trouve- 
ront des informations utiles dans le 
numéro spédal du Particulier inti- 
tulé « Modèles d’actes et lettres- 
types » (février 1997, 40 F). Un cha- 
pitre est consacré aux conseils de 
rédaction. Ce guide comporte aussi 
des exemples de documents offi- 
ciels (quittances, reconnaissance de 
dette, reçu pour solde de tout 
compte). U Indique enfin certaines 
procédures: le bon usage de la 
lettre recommandée, les mentions 
manuscrites obligatoires dans cer- 
tains actes, r utilisation des timbres 
fiscaux. 

■ DROIT ET FAMILLE. Le livre de 
Philippe S teck intitulé Droit et fa- 
mille (éditions Economica, 303 
pages, 98 F) part du constat de 
révolution des mœurs et de la crise 
de la famille, et analyse son in- 
fluence sur la législation: la ré- 
forme du divorce, les régimes ma- 
trimoniaux, le concubinage, la 
notion de l’intérêt de l’enfant On y 
trouvera la référence des princi- 
paux textes de lois, résumés sous 
forme de tableaux récapitulatifs : le 
mariage, l’adoption, l’autorité pa- 
rentale, la donation entre époux, la 
succession et la filiation. D’autres 
chapitres sont consacrés à la sé- 
curité sociale, au droit du travail et 
au droit fiscal. Enfin, cet ouvrage 
de référence propose une réflexion 
prospective et des comparaisons à 
l’échelon européen. 

■ AUTOROUTES. L’Association 
des sociétés françaises d’auto- 
routes (AS FA) vient de lancer une 
campagne de prévention des 
risques d’accidents liés au mauvais 
temps. Intitulée « Par mauvais 
temps. la vitesse aggrave tout», 
celle-ci rappelle que les accidents 
sont deux fois plus fréquents par 
temps de pluie et que, par temps 
de brouillard, la plupart des 
conducteurs surestiment la vitesse 
maximum autorisée. 

■ ENVIRONNEMENT. U direc- 
tion des espaces verts du conseil 
général des Hauts-de-Seine a équi- 
pé le parc de Sceaux de douze 
scooters électriques de marque Ba- 
rigo. Après avoir installé dans le 
parc une brigade équestre de 
quatre cavaliers, le conseil général 
utilise ces scooters de marque Bari- 
go, d’une autonomie de 45 kilo- 
mètres. 


Michaëla Bobasch 
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ARTS C'est en Angleterre que les pourront découvrir quarante-dnq 
amateurs de Georges Braque (1882- de ses toiles peintes dans les vingt 


1963) devront se rendre, et plus 
précisément à la Royal Academy de 
Londres où, jusqu'au 28 mars, ifs 


dernières années de sa vie. • JOHN 
GOLDING, historien d'art et 
éminent spécialiste du cubisme, est 


le commissaire de cette exposition. 
Il a regroupé les œuvres dans 
quatre salles assez vastes pour tenir 
les toiles à distance les unes des 
autres. •VOILÀ plus de vingt ans 


que Paris n'a pas reçu ce familier de 
Picasso, influencé plus tôt par Van 


Picasso, influencé plus tôt par Van 
Gogh et Cézanne, comme le 


-wsïïBartss 

alors ministre de la culture, saluait 


bogn ex cezanne, comme i«s la faveur de fu- 

montrent ses œuvres tardives. C'est au Louvre en 1963 a la faveur oe tu- 

mai se souvenir d'un artiste qui nerailles nationales. 


Dans l’atelier fascinant de Braque vieillissant 


La Royal Academy de Londres expose jusqu'au printemps quarante-cinq toiles peintes par le maître cubiste 
dans les vingt dernières années de sa vie. Une période de création plus libre et moins « raisonnable » que jamais 


BRAQUE, THE LATE WORKS 
(L’œuvre ultime). Royal Acade- 
my, PiccadJlly, London Wl. TéL ; 
00-44-171-494-5615. Tous les 
jour5| de 10 heures à 18 heures. 
Fermeture des guichets à 17 h 30. 
Entrée plein tarif: 5,50 livres 
(50 F environ), jusqu'au 28 mars. 
Catalogue: textes de John Gol- 
ding, Isabelle Monod-Fontaine, 
Sophie Bowless. Yale linrversity 
Press, 17,75 livres. 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 

L'exposition tient en quatre 
salles, mais il y a des sièges pour 
s' asseoir. C'est que la peinture de 
Braque n'est pas donnée d'em- 
blée. il faut du temps pour en ex- 
plorer les formes en suspens et les 
matières tenaces qui font la ri- 
chesse de ce monde complexe, 
beaucoup plus ouvert qu’il n’y pa- 
raît au premier regard, ce premier 
regard qui justement bute sur 
d’énigmatiques échafaudages 
d'obiets conséquents et de plans 
lourds. 

L'organisateur de cet hommage 
à Georges Braque, John Golding, 
historien d'art et éminent spécia- 
liste du cubisme, a pris soin, en fa- 
milier de l'œuvre aussi, de mettre 
les tableaux à bonne distance les 
uns des autres. C'est qu'un tableau 
de Braque, fut-il de modeste for- 
mat, engendre son propre espace 
que les limites mêmes de la toile, 
le cadre, parfois peint par l'artiste 
lui-même, ne ferment pas vrai- 
ment. Les murs sont d'un ton vert- 
de-gris un poü trop soutenu peut- 
être, mais aptes à répercuter le cli- 
mat de la peinture et à porter leur 
charge : quarante-cinq tableaux. 



ment, le premier commencé 
n’étant pas forcément le premier 
fini. Six d’entre eux ont été réunis, 
à notre connaissance pour la pre- 
mière finis. A l'exception de L’Ate- 
lier vm. Braque les peint sombres, 
en clair-obscur, les comble d’énig- 
mes. Enigmes des objets dotés de 
plus ou moins de présence, parfois 
donnés en négatif pour mieux 
concrétiser l’espace qui les en- 
toure, parfois impossibles à nom- 
mer , pour mieux évoquer le pas- 
sage de la matière à la forme. 
Mystère de la présence obsession- 
nelle de l'oiseau dans ces toiles 
d’intérieur vouées à la peinture de 
la peinture, et non à ses motifs. NI 
à ses motivations, un terrain que 
Braque, l’introverti prêchant pour 
l'autonomie de la peinture, n’a ja- 
mais voulu aborder directement 


« Les Oiseaux noirs », 1956-1957, collection MaeghL 


UNE PÉRIODE MAL AIMÉE 

Quarante-cinq tableaux seule- 
ment ? Ce n’est pas là la rétrospec- 
tive monstre susceptible de décro- 
cher un record de fréquentation, 
dira-t-on. Pourtant, l'événement 
est là, bien là. Pour la première 
fois est donnée l'occasion d’appré- 
hender le plus complètement qui 
soit la période mal aimée et mé- 
connue de l'œuvre : le Braque des 
vingt dernières années. Un Braque 
vieillissant qui n'a décidément rien 
à prouver, et qui s'avère beaucoup 
moins raisonnable, beaucoup 
moins sage qu'on ne le pense ; il 
n'a plus grand chose à faire des 
règles, entretient l'émotion. 
Nombre d’œuvres rassemblées, 
les deux tiers au moins, viennent 
de France, de collections privées 
surtout, auxquelles il n'est pas fa- 
cile de les arrachée. Signe que l’on 
vit bien avec, signe d’oubli aussi. 

D'ailleurs, l’exposition ne vien- 
dra pas en France. On doit le re- 
gretter. Depuis quand Paris n'a-t-il 
pas fêté l’artiste ? Plus de vingt 


ans. C’est beaucoup. Injuste. 
Beaucoup plus que le temps de 
purgatoire concevable dans le cas 
d'un artiste archi-célèbre à sa 
mort, comme l'était Braque en 
1963, qui a eu les honneurs de fu- 
nérailles nationales et d'une orai- 
son funèbre d’André Malraux au 
Louvre. 

L'exposition, par contre, ira à 
Houston, à la Fondation Menil, 
qui conserve le Grand intérieur à 
la palette de 1942, présenté à la 
Royal Academy dans la salle 
consacrée aux peintures réalisées 
pendant l’Occupation. Sombres et 
sourdes peintures aux couleurs de 
bois et de terres brûlés, d'ocre, de 


glaises et de bourbiers, à très peu 
d'exceptions près. La pensée de la 
mort y fait son apparition, crâne, 
figure de vanité, fondu dans une 
nappe en vis-à-vis d’un pichet mo- 
delé en fort relief, de ces binômes 
formels que le peintre se plaît à 
promener de coins de table en ate- 
liers. La mort restera là, moins ex- 
plicite cependant, présente dans la 
teneur des ombres, dans la forme 
de la palette, envisageable dans la 
saisie de quelque oiseau noir dans 
le bleu du ciel maçonné, ou encore 
dans le poids de tel nuage sur le ri- 
vage ou sur la plaine. Des images 
du temps non plus de {'histoire, 
mais de la vie, au rythme des jours 


et des nuits. Dans le silence de 
l’atelier, ou à l'approche du pay- 
sage retrouvé. 

Pas plus qu’avant, Braque ne 
peint des sujets bien glorieux. Des 
tables, des pichets, des vases, une 
lampe, les objets familiers de la 
maison ou de l’afcetîer: la palette 
est là, qui circule d’un- tableau à 
l’autre, emblème de la peinture et 
du peintre confondus, dont la 
forme vive, gloutonne, animale, 
anthropomorphe, peut contenir 
un potentiel d’obscénité, de vie 
dans cette formidable suite que 
sont les Ateliers d’une folie 
complexité. Braque en a peint 
huit parfois plusieurs simultané- 


Eléments d'histoire 


• 1882-1900. Braque, né à 
ArgenteuiL vit avec sa famifle au 
Havre. Q devient ouvrier chez son 
père, entrepreneur de peinture en 
bâtiment, avant de gagner Paris, 
où B poursuit sou apprentissage de 
peintre décorateur. Les faux bois 
de ses papiers collés cubistes 
viendraient de là. 

• 1901-1906. Après son service 
militaire, Q se consacre à la 
peinture. 0 habite Montmartre, 
traverse l’atelier de Léon Bonnat 
aux Beaux-Arts, étudie les 
impressionnistes. □ a quelques 
amis, Duiy, Friesz. Matasse et 
Derain l'impressionnent. En 1906, il 
peint ses premiers tableaux fauves. 


• 1907-1914. 11 peint dans le Midi, à 
l'Estaque. Découvre Cézanne à 
Paris. Kahnweüer s'intéresse à lui, 
Apollinaire l’entraîne au 
Bateau-Lavoir, chez Picasso, où Q 
découvre Les Demoiselles d’Avignon. 
Jusqu'en 1914, les deux peintres 
travailleront en étroite intelligence. 
La guerre met fin à leur 
collaboration. 

• 1915-1917. Mobilisé en 1914. 
Braque, grièvement blessé à la 
tête, est trépané. D travaille aux 
côtés de Juan Gris. Autre arm, 
Pierre Reverdy. Il commence à 
rédiger son Cahier. 

•1918-1939. Expose régulièrement 
chez Léonce Rosenberg, son 
marchand. C'est F époque des 
Guéridons, de décors et costumes 


pour Diaghilev. En 1929, Q fait 
aménager une maison et un atelier 
à VarengevOle, où il passera 
chaque été. Le thème des barques 
sur la plage apparaît dans sa 
peinture. D’importantes 
expositions luri sont consacrées, à 
Bâle, à Bruxelles. En 1939, il se 
consacre presque exclusivement à 
la sculpture. 

•1939-1944. Rétrospective dans 
plusieurs villes des Etats-Unis. 
L’occupation allemande pousse 
l'artiste à se réfugier dans le 
Limousin, puis dans les Pyrénées. 

A l’automne 1940, Q rentre à Paris. 
Ses nombreux Intérieurs, de 1942, 
sont austères et sombres. 

• 1944-1963, A La Libération, 
Braque retrouve sa maison de 


Varengevüle. Il peint Le Salon, le 
plus vaste de ses Intérieurs, 
commence la série des Billards. En 
1945, jean Paulhan publie Braque, 
le patron. Aimé Maeght devient 
son marchand (1947). Braque peint 
ses premiers Ateliers en 1949 ; le 
dernier sera ac hevé en 19 56, année 
d'une grande rétrospective pour le 
Festival d’Edimbourg, puis à la 
Tate Gallery de Londres. En 1958, 
Braque remporte le Grand Prix de 
peinture à la Biennale de Venise. 
Malade, 0 ralentit son travail Le 
peintre illustre alors ses amis 
poètes, Reverdy, Saint-John Perse, 
René Char. Braque meurt le 31 
août 1963. André Malraux 
prononcera son éloge funèbre au 
Louvre. 
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Paroles de sage oriental 


CONNIVENCE AVEC V1NŒNT 

Savait-on qu'à la fin de sa vie 
Braque était fasciné par Van 
Gogh ? Voilà qui ne correspond 
nullement à l’image convenue du 
maître du cubisme et à sa légen- 
daire pondération, une image 
construite dans l'oubli du peintre 
fauve qu’il ad'aboid été et qui, sur 
le tard, renoue avec sa jeunesse. 
Cette pensée de Van Gogh tra- 
verse nombre de tableaux, vases 
de fleurs, fauteuils et petits pay- 
sages panoramiques de Varenge- 
vifle. D’abord en citations, comme 
dans ces tournesols plusieurs fois 
encadrés à l’intérieur du cadre, et 
donnés comme tableau dans le ta- 
bleau en miroir de la peinture de 
Vincent qui est devenue prétexte à 
peindre /'emportement de la cou- 
leur . Mais à distance. Dans les 
paysages, il enrva autrement. 
Braque opère sans filet Simple- 
ment De connivence avec Van 
Gogh. 

A la clé de l’approfondissement 
du langage dans la somme des 
Ateliers, fl y a l’échappée dans le 
paysage, hors des contraintes for- 
melles. Ici c'est un de! contre un 


Braque a consigné, ton! an long 
de sa vie, de brèves pensées que 
Gallimard a publiées en 1952 sous 
le titre le Jour et la Nuit, cahiers de 
Georges Braque, 1917-1952. Voici 
quelques extraits de cet ouvrage : 

a Je ne fais pas comme je veux, je 
jms comme je peux. » 

« O ne faut pas demander à Var - 
tiste plus qu'il ne peut donner, ni 
au critique plus qu’il ne peut 
voir.» 

a Le progrès en art ne consiste 
pas à étendre ses limites mais à les 
mieux connaître. » 

• Avoir la tête libre: le concept 
obnubile. Ce n'est pas à la suite de 
profondes méditations que 
P homme a bu dans le creux de sa 
main (de kl main au verre, en pas- 
sant par la coquille). » 
a Le vase donne forme au vide, et 
la musique au silence.» 

«La charrue au repos se rmdBe 
et perd son sens usuel» 

« Avec Page, l’art et la vie ne font 
qu'un. » 

« Je n'ai pas à déformer, je pars 
de rinforme et je forme. » 

« Oublions les choses, ne considé- 
rons que ks rapports. » 


champ doré, là une vague barque 
échouée et quelques rochers 
noyés dans la grisaille. D’obscures 
splendeurs toutes en pâte chahu- 
tée, qui n’ont pas été souvent 
montrées. La rétrospective de 1994 
à la Fondation Maeght en propo- 
sait une douzaine. L'exposition de 
Londres n’en a élu que six. Mais 
des meilleurs, qui -valent plus que 
de l’or, fl faut être complètement 
hermétique à la peinture ou obsé- 
dé par l’image de Braque père du 
cubisme, un vague reproche que 
l’on peut faire au commissaire de 
l’exposition, pour ne pas foudre 
devant ces modestes vues de la fin 
des années 50. 

CeJa dit, le choix des œuvres par 
John Golding est excellent Bien 
qu'il manque quelques œuvres 
majeures, comme L’Atelier I. Mais 
deux des trois grands Billards sont 
là, avec deux versions plus petites, 
pour intriguer avec leur cassure en 
pleine table. Celui du Musée de 
Caracas surtout, un mastodonte 
avec ses pieds, qui tangue, pris 
dans un tourbillon de lignes. Une 
histoire de mouvement qui ramol- 
lit les formes. La Charrue, un des 
tout derniers grands tableaux, 
avec sa masse rouillée et son 
ombre dans la lumière d’un champ 
maçonnée au couteau, n’est pas 
facile non phis à digérer, pas plus 
que l’étrange Composition aux 
étoiles de 1954-58, exposée pour la 
première fois en 1990, où l’oiseau 
médiateur, peut-être un phénix, 
ne traverse pas le ciel, n’entre ou 
ne sort pas de l’atelier, mais se 
trouve cloué au bois de torture, 
chevalet ou poteau, sur fond de 
nuit étoilée. Décidément, fl y a 
beaucoup à découvrir à la Royal 
Academy. 


Geneviève Breerette 
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Les chimères légères, voluptueuses 
et détournées du cirque Plume 

La troupe de Besançon donne « L'harmonie est-elle municipale ? » 

S0U$ Vj C k eau ^ ^ e ^ e ' à Paris. Elie poursuit sa quête 
du bonheur avec grâce, humour, poésie et amour 


Corneille et Villégier réaffirment 
le droit imprescriptible de rire 

A l'Athénée, une « Illusion comique » à l'humour enjoué 

Jean-Marie Villégier met en scène avec vigueur Llllu- tiplie dins d'œil, farces et gags, et réaffirme son goût 
sion comique, de Pierre Corneille, au Théâtre de des formes archaïques, aidé par de somptueux cos- 
l’Athénée, à Paris. A partir d’une trame simple, il mul- tûmes et des acteurs impeccables. 


L'HARMONIE EST-ELLE MUNI- 
CIPALE ? Mise en scène : Ber- 
nard Kudlak. Musique: Robert 
MIny. Avec Jane Allan. 
Alexandre Demay, Valérie Du- 
nonrg, Michèle Faivre, Valérie 
Garçon, Jean-Marie Jacquet, 
Bernard Kudlak, Pierre Kudlak. 
Alain Mallet, Rachel Ponsondy, 
Jacques Schneider et Brigitte Se- 
paset PARC DE LA VDLLETTE, 
211, avenue Jean-Jaurès, 19« . 
M“ Poite-de-la-VUlette. TéL: 01- 
40-03-75-75. Jeudi, vendredi et 
samedi à 20 h 30, dimanche à 
16 heures. 140 F. Durée : 1 b 40. 
Jusqu’au 16 mars. 

Leur premier spectacle s'appelait 
En route pour le bonheur. C était eu 
1983, à Besançon. Sous un chapi- 
teau de fortune, neuf garçons et 
filles donnaient naissance à ce qui, 
au printemps 1984, devenait offi- 
ciellement le cirque Plume. Quator- 
ze ans et quelques tours d’Europe 
plus tard, les neuf sont devenus 
treize et présentent, sous un chapi- 
teau de mil le places. L'harmonie 
est-elle municipale ? Le temps n’a 


rien changé à leur histoire : c’est de 
la quête du bonheur, toujours, 
qu'Qs entendent parier. 

Ceae fois, D y a six hommes et 
six femmes. Les hommes 
composent rharmonie, les femmes 
sont des chipies. Habillées de cou- 
leurs vives, comme des Gitanes, 
Finsolence vrillée au coq», T éro- 
tisme à fleur de regard, elles 
semblent bien déridées à en dé- 
coudre avec l’équipe adverse, qui 
masque ses ruses derrière une ba- 
lourdise masculine de bon aloi. 
Voilà pour la trame, dont le spec- 
tacle se joue allègrement. Au 
cirque Plume, tout est léger, aérien, 
à l'image des grands voiles du dé- 
cor Tout vole, s'envole - même le 
vélo saute sur le trampoline. Tout 
fait musique - scie, basse à vent, 
tubophone, bouzoukL. jusqu'aux 
doigts d’une femme qui se trans- 
forment en sifflets. Tout devient 
magie - les jeux d'ombres derrière 
les voiles, les évolutions splendides 
d’une fille sur une bouche de lu- 
mière. 

Une chanteuse souffle douce- 
ment avec sa bouche pour faire 
éteindre la lumière. La ffldefériste 


DANS LES GALERIES 


ALICI A PAZ 

GALERIE VIDAL-SAINT PHALLE, 10, rue du Trésor, Paris 4* . TB : (H -42-76- 
06-05. Mo Hûtel-de-VîBe. Jusqu’au 12 mars. 

■ Mexicaine de naissance, diplômée de Berkeley et des Beaux-Arts, ABria Fhz a 

trente ans et présente sa première exposition personnelle. Ce sent des tableaux, 
grandspourlaplupait,ganiisdecitationspdsesàlastatuairebazoque,àVâas- 
quez, à Goya, à la porcelaine du XVÜP siècle et à Moodrian. A ces pastiches, Afi- 
ria Paz ajoute des objets d'aujourd'hui, un lapin en peluche, des pots, un gros 
pinceau. Un saint badigeonne le fond du tahleau devant lequel D se dresse. Un 
clown achève de peindre son fântfime funèbre Un ange et des anges agitent 
des brosses, une palette, des trompettes- parodies d’aflégories sacrées et pro- 
firnes. Des éclaboussures de couleurs fia&hes égayent ces images fondées sur le 
mélange des genres et l'ironie. EBes peuvent sédufre par leur désinvoUme, la 
virtuosité, rincongruité voulue des associations d’idées. Ifessé le pranier mo- 
ment cfamusemait, elles avouent assez ^ vite leur futilité. Ge sont des exennees 
de style joliment réussis, mais seulement des exercices de style. PtuD. 

ALEXANDRE GRINBERG 

GALERIE CARRÉ NOIR. 2, impasse Leboois, rue Lebouis, côté impairs. Pa- 
ris 14 e . TéL : 01-4047-04-39. M« : Gaîté. Jusqu’au 22 févriec 

■ Olga Sviblova-Morane a ouvert, ai novembre 1996, une vaste galerie consa- 

crée à la promotion de la photographie russe. Cest une femme qui déborde 
d'énergie puisqu’elle est également la directrice de la nouvelle Maison de la 
photographie à Moscou et du Mois de la photo moscovite. A fans, die présente 
un bel aperçu du photographe russe Alexandre Grinberg Ç1885-1979), principal 
représentant du courant pictoriaHste en son pays. Très actif entre 1909 et 1934, 
lauréat de Salons en Europe, il est arrête en 1935 pour « pornographie » et em- 
prisonné trois ans comme «criminel ». Tïois nus qui ont provoqué son ban- 
nissement sont présents, au coeur d'un ensemble d’épreuves origina l es et 
uniques. Gertames sont à vendre. EBes méritent le déplacement, tara cette fi- 
gure est à découvrir, avec ura oeuvre où œ crasert trois influences : le pictoria- 
lisme, te constructivisme et des poses Œbe décadence et énergie qui tutoient le 
réalisme socialiste. M-G 

YVES ROZET 

GALERIE I£ RÉVERBÈRE 2, 3g, nie Bnideau, 69001 Iyon. là. : 04-72-OHÏ6- 
72. Jusqu’au 28 février. _ 

■ Yves Rozet s’était tait remarquer, en 1993 , par des portraits photographiques 
aux couleurs laquées, picturates, dont tes personnages émergea ient de la ma- 
tière, entre ange et fantôme. H revient dans sa galerie lyonnaise avec un travail 
an titre énigmatique : 33fl, Chimères. Cest un travail en noir et blanc, cérébral, 
qui fonctionne par association d'images, afin d’en moefifier la lecture. L’eau do- 
mine, perçue tour à tour comme surface, liquide, transparence, abstraction. Ce 

gfissement de sens est dédiné avec le corps ( 1 e nu, la peau, tes poils) et la taxe 

(un paysage, un végétal)- Comment Foefl identifie-t-il ce qui est photogra- 
phié?, se demande Yves Rozet dans ce travail sur la percepti on et F iDuacai. 
Comment te cadrage, 1e flou et 1e net, la lumière et la matière transfbanent-ils la 
perception des choses? MG- 
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fend l’air pour étreindre un amour. 
Un lapin sorti d'un chapeau ap- 
plaudit de ses deux pattes. Des 
mains jouent seules sur le davier 
du piano. Où est le cirque? NuDe 
part, partout II n’y a pas de piste 
mais une scène oii le arque se rêve. 
Trapèze, sauts, équilibre, acroba- 
tie—, toutes les chimères après quai 
courent les gens du voyage sont 
déclinées. Seulement, les « Plume » 
les détournent: la grâce prend le 
pas sur la contorsion, la poésie jail- 
lit des yeux blancs du phis fou de la 
bande, Jacques Schneider, l’hu- 
mour détrône la performance, et, 
surtout, l’amour est là, beau 
comme une chanson, fort comme 
une harmonie, infiniment enfantin. 

Quand approche la fin du spec- 
tacle, une femme et un homme, 
nus, se tiennent côte à côte. Le sexe 
de l'homme est caché entre ses 
cuisses. La femme prend un arro- 
soir, verse de l’eau. Le sexe appa- 
raît, deux sourires naissent sur tes 
visages. Et tout se termine par un 
baiser, avec un air de fanfare pour 
Æter le grand bonheur d’un soit 

Brigitte Sattrto 


L’ILLUSION COMIQUE, de Pierre 
Corneille. Mise en scène : Jean- 
Marie villégier. Avec Anne 
Claire, Jean-Pierre Baudson, 
François Frapler, Frédéric 
Laurent, Candv Sanhuer, Ber- 
nard Wavèt- ATHÉNÉE-LOUIS- 
JOUVET, 4, square de POpéra- 
Locds-Jouvet, Paris 9*. M B Opéra. 
Le mardi, à 19 heures ; du mer- 
credi au samedi, à 20 heures ; le 
dimanche, à 16 heures. TéL : 01- 
4742-67-27. Durée : 2 h 50. De 
20 F à 150 F. Jusqu’au 8 mars. 

□ ne sera pas ici question de ma- 
gie, de duperie, de forfanterie, mais 
plutôt de tout cela à La fois, du 
théâtre en somme, dont les hautes 
coulisses de bois sont le décor 
unique et à transformations de 
cette nouvelle présentation de 177- 
lusion comique, de Corneille. Jean- 
Marie Villégier, docteur ès réper- 
toire français, est le bon génie de 
cette entreprise aussi enjouée que 
de facture traditionnelle. Où l’on 
retrouve toute la sève humoristique 
de ce perpétue! serviteur du réper- 
toire pré-classique qui multiplie les 


clins d’œil, les farces, les gags 
même, et mène cette Illusion au 
bon port du plaistc 
La trame de J’œuvre est simple : 
un nobliau mal luné se tâche avec 
son fils, qui fuit le domicile pater- 
nel. Le pater famiHas, pris de re- 
mords, demande l’ade d’un magi- 
cien pour l’aider à retrouver le 
jeune bomme. Doué des pouvoirs 
absolus d’un metteur en scène, Al- 
can dre, sorte de SDF torturé par 
une sale bronchite, installe Prida- 
mant repenti sur une brouette dé- 
glinguée et lui offre de voir l’essen- 
tiel de la vie de son fils, le beau 
dindon représentée par des * fan- 
tômes» sur la scène d’un théâtre 
fantasmatique. Où il sera question 
de Théâtre dans le théâtre, comme 
chez Shakespeare, et même, inven- 
tion audacieuse, de «théâtre dans 
le théâtre dans le théâtre », comme 
le note Villégier dans le pro- 
gramme, puisque Clindor n'aura 
d’autres ressources que de devenir 
comédien pour survivre. Et comé- 
dien de première classe, enchantant 
bientôt la capitale à coups de tragé- 
dies. au point de briser le cœur des 
femmes et de séduire 1 e roL. 


Villégier mène sa troupe d'une 
main sûre sur les différents re- 
gistres de la pièce. Car Comeüle se 
retourne ici sur Je passé proche du 
théâtre, encore imprégné des fi- 
gures et des règles des comédies la- 
tines auxquelles D emprunte le per- 
sonnage infatué de Matamore, sons 
pour autant renoncer aux nova- 
tions de J’écrirure du Cîd, présenté 
la même année (16361. Villégier dit 
lui aussi son goût des formes ar- 
chaïques, du théâtre à machine, du 
théâtre tout court, terre de grande 
liberté, aujourd’hui assiégée, que 
cet homme cultive avec un cœur 
gros comme ça. 

Comme à l’ordinaire, les cos- 
tumes de Patrice Cauchetier sont 
d’une beauté à couper le souffle, 
chaque détail étant rehaussé par les 
lumières de Bruno Boyer. François 
Frapîer, matamore gascon, ne s’ef- 
fraie d'aucun ridicule, et Candy 
Saulnier est une jeune servante, 
Lyse, de grande promesse. Les 
autres servent avec vigueur cette 
comédie aux saveurs délicieuse- 
ment printanières. 

Olivier Schmitt 



0 PRIME REPRISE 



15008 T 


IB CDD T sut Saxe swt 

Saxe à partir d£ 

1 50 600 T 


Madil i piistmi : Saio 1.41 SX 5 pari»). 



IC CCD ï sur ZK sett 
zx a parût rtc 

64 500 F 


Modèle prenait : Il Aide te Mi J parla) 



lüBCOTsuiXanliasoit 

Xantiaàpariitdc 

89500 F 


Medilt prtteelê : Xaalra Avdtti 1.9 TD Infini. 



PRIX tCC.RX 


Pur net Al Spe l J Bi 3 porta 


a partir rif 


45 MOT 


i n tivtlet, veu s u’aeet que 28 jeuts peut eu 


-raient dt reprise Areas, et reors mopee de forges de foer en /eaefiee de kiltaélrage. iiotiaeit des ireoteels Iran de remise ô I tlai 
Standard fl dis 15 t potr (rois et (barges pteiessioaath. Offre nan (onoleble, lisante a as pprlftofim dans les points de vente partmpaats. 
valable sur eébitales d'ane tplindrie iaiiriiare op égale a telle da modèle acheta. /*««'■» 28/01/97. mrjm . 

III reer faihet dent SAXO 1.0 i X 3 perles oa prix tarif de 60 800 F. I?) Pour larhal d est IX lit X ESI r TROCM 
3 parles a a prix tari! de 74 500 F. 13) Pdbi lâchât d'oae Zafllio Ui J su pri* tarif de 104 500 f. Wi ■ 


CUkOËN préfemTÜTAL 


3615 CITROËN (1.29F/mn) 


i T ^ . Vi*' • :* 


.V 


•• . N 



Trois films 
avec Sabu 

Reprise à Paris 
d'« Eléphant Boy», 
du «Voleur de Bagdad» 
et du «Livre de la jungle» 

L’ACTEUR Sabu a été condam- 
né à demeurer un éternel ado- 
lescent, défilant à moitié nu dans 
des films exotiques, souvent très 
mauvais, où le réalisateur avait 
mis ce qu’il lui restait d'imagina- 
tion dans le titre : Le Signe du co- 
bra. La Révolte des fauves. Le Trésor 
du Bengale. Les Mystères d'Angkor. 
Dans une carrière qui n'a cessé de 
décliner, on ne peut retenir que les 
premiers films de Sabu, dont trois 
sont programmés par les cinémas 
Action: Eléphant Boy , de Robert 
Flaherty (1937), qui marque ses dé- 
buts au cinéma (Alexander Korda, 
le producteur du film, t'avait re- 
marqué alors qu’il était fils du chef 
des cornacs du maharadjah de Ly- 
sorei, Le Voleur de Bagdad, de Lud- 



wig Berger, Michael PowelJ et Tim 
Whelan (1940) et Le Livre de la 
jungle, de Zoltan Korda (1942). 
Produit par Alexander Korda, 
après le succès du Voleur de Bag- 
dad. Le Livre de la jungle était li- 
brement adapté du livre de Ru- 
dyard Kipling. Les qualités du film 
restent intactes : la magnifique 
photographie en Technicolor, la 
jungle indienne très stylisée, re- 
constituée en studio et remplie de 
bêtes sauvages, et plusieurs scènes 
d'anthologie comme celle entre 
Mowgli et Kaa le cobra géant 

★ Action Ecoles, 23, rue des 
Ecoles, Paris- 5*. IWMaubert- 
Mutualité, Jussieu. Tél. : 01-43-25- 
72-07. 


UNE SOIREE A PARIS 


Grand bal à FOpéra-Bastflle 
Le Centre Gai & Lesbien et 
Sïda-lnfoservice organisent un 
« grand bal » à l'Opéra-Bastille, 
avec le soutien de Juliette Gréco. 

En première partie (de 21 heures à 

22 h 30), une revue-spectacle entre 
danse et théâtre par la jeune 
compagnie Thunderballs et dès 

23 heures, les principaux DJs de la 
capitale programmeront de la 
musique pour danser. Les 
bénéfices seront reversés dans leur 
intégralité aux deux associations 
organisatrices. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. 
Paris-IK Bastille. A partir de 
21 heures, le S. Tél. : 01-43-57-75-95. 
120 F la revue-spectacle. 90 F la 
soirée. 160 F les deux. 

Zebava-Ben 

S’attaquer à Oum Kalsoum, c'est 
un exercice qui peut être fatal 
pour une chanteuse. Zehava-Ben 
s'y est risquée. L’étoile du monde 
arabe la fait rêver depuis sa plus 
tendre jeunesse. Un challenge 
artistique mais aussi politique 
pour cette jeune femme d’Israël 
qui œuvre ainsi à sa manière pour 
la paix. Elle est accompagnée par 
un ensemble de seize musiciens 
dirigés par SuheD Radwan. 

Théâtre de la Ville. 2. place du 
Châtelet, Paris-f. M° Châtelet 
17 heures, les S et 9 février. Tél. : 
01-42-74-22-77. 90 F. 
Jean-François Canapé Trio 
Avec son bagout et sa dégaine 
d'apache des faubourgs, 
Jean-François Canapé pourrait 
être un personnage du cinéma 
français des années 30 et 40. Pour 
le jazz, si Canapé connaît et adore 
ses classiques, c'est plutôt dans les 
années 60 et 70, les plus en 
mouvement, que le trompettiste a 
circulé. Il est de toutes les 
rencontres. Ce n’est qu'en 1994 
qu'il enregistre sous son nom 
Konps (Hopi/Harmonia Mundi), 
disque atypique avec Michel 
Godard ttuba. serpent) et Jacques 


Mallieux (batterie), jazz Magazine 
le met en couverture, TEuropa 
Jazz Festival du Mans, sur son 
affich e. Le trio est en concert à 
trois reprises. Au Sunset, d'abord, 
Hanc le cadre des Allumés du jazz, 
puis aux Instants chavirés. 

- SunseL 60. rue des Lombards, 
Püris-Î". M° Châtelet 22 heures, 
le 10. TéL : 01-40-26-46-60. S0 F. 

- Montreuil (93). Instants chavirés. 

7, rue Richard-Lenoir. 

Af Robespierre. 20 h 30. les 12 et 13. 
TéL: 01-42-87-25-91. 

De40Fà80F. 

Jacques Labarrière Trio 
Frère de la contrebassiste Hélène 
Labarrière, Je pianiste Jacques 
Labarrière vient d'enregistrer avec 
Jean-Jacques Avenel (contrebasse) 
et Jean-Louis Méchali (batterie) un 
disque étrange, touchant, 
pertinent, créatif, libre, un disque 
qui devrait rester. Entre trois & 
cinq (chez DOONigbt and Day). 

Le trio joue plusieurs dimanches 
un nouveau lieu aux envies 
d’utopie (participation libre aux 
frais) sur les hauteurs du 
20 e arrondissement. 

Le Regard du cygne, 210. rue de 
Bellevifle, Paris-!?. 

M> Piace-des-Fètes. Télégraphe. 

17 heures, les 9, 16 et 23 février et les 
2 et 9 mars. Tél. : 01-43-58-55-93. 
Entrée libre. 

François-René Duchable, 
Jean-Claude Penne tier 
Grand virtuose faussement froid, 
musicien hypersensible, Duchable 
et Penne tier se retrouvent devant 
le même clavier, au coude à coude, 
pour jouer Schubert Gageons que 
le premier sera aux basses, le 
second en haut 

Schubert : Fantaisie pour piano à 
quatre mains D 940, Sonate pour 
piano à quatre mains D S12. 

Théâtre des Champs-Elysées, 

15. avenue Montaigne, Paris- S 1 . 

M* Alma-Marceau. 11 heures, le 
9 février. TéL : 01-49-52-50-50. 

100 F. 


CINEMA 


NOUVEAUX R LM S 


AMOUR ET CONFUSIONS 
Film français de Patrick Braoudé 
UGC Ciné-citè les Halles, 1- ; Gaumont 
Opéra I, 2* (01 -4 3 -12-91 -40; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Rex. 2 T <01-39- 
17-10-00) ; UGC Odèon, 6" ; Gaumont 
Ambassade, 8* <01-43-59-19-08 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Saint- Lazare- 
Pasquier, 8' <01-43-87-35-43; réserva- 
tion ; 01-40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die. 8"; UGC Lyon Bastille. 12- ; 
Gaumont Gobelins Rodin, 13" <01-47- 
07-55-B8; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, 14« (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10): Gaumont Alé- 
sia. 14" <01-43-27-84-50 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Gaumont Conven- 
tion, 15* (01-48-28-42-27 : réservation : 
01-40-30-20-10); Pathé Wépler. 18" (ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Le Gam- 
betta, 20* (01-46-36-10-96; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

CE5T POUR LA BONNE CAUSE 
Film français de Jacques Fansten 
UGC Oné-cité les Halles, 1-; UGC Dan- 
ton, 6*; UGC Rotonde, 6"; George-V, 
8* ; UGC opéra. 9* ; Mistral, 14* <01-39- 
17-10-00; réservation: 0140-30-20- 
10); Pathé Wepler, 18* (réservation: 
01-40-30-20-10). 

MESURE D'URGENCE 
Film américain de Michael Apted 
VO : UGC Ciné-cité les Halles, 1-; Gau- 
mont Marignan. 8* WmJJîIJ 
40-30-20-10) : George-V, 8* . Sept Par 
nasslens, 14* (01-43-20-32-20). 
NAPOLÉON en AUSTRALIE 
Film australien de Mono 
VF ; Gaumont les 1 JSPjÏÏni - 

99-40; réservation: 01-40-30-20-10), 


Gaumont Opéra Impérial, 2* (0147-70- 
33-88; réservation: 01-40-30-2D-10); 
L’Arlequin. 6* (0145-40-2B-80; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (01-43-59-36-14); Les Montpar- 
nos, 14* <01-39-17-10-00 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Pathé Wépler. 18* (ré- 
servation: 01-40-30-20-10); 14 Juillet- 
sur-Seine, 19* (réservation : 01-40-30- 
20 - 10 ). 

NI CÈVE NI D’ADAM <*) 

Film français de Jean-Paul Crveyrac 
14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 
01-40-30-20-10); Espace Saint-Michel, 
5* <01-44-07-20-49) ; Le Balzac 8* (01- 
45-61-10-60) ; Sept Parnassiens, 14* <01- 
43-20-32-20) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 

SPACE JAM 

Film américain de Joe Pytka 
VO: UGC ané-dté les Halles, 1-; 14- 
Juillet Odèon, 6* (01-43- 25-59-83 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Marignan, 8* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; UGC Normandie, 8 e ; Gaumont 
Grand Ecran Italie. 13" <0145-80-77-00; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (0145-75-79^79) ; 14 
Juillet-Sur -Seine, 19* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

THAT TH ING YOU DO 
Film américain de Tom Hanks 
VO: UGC Gné-cite les Halles, r; 14- 
Juillet Odèon. 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (01-43-59-04-67; 
réservation : 01-40-30-20-10} ; UGC 
Opéra, 9* ; La Bastille, 11* (0143-0748- 
60); Gaumont Grand Ecran Italie, 13" 
(01-45-80-77-00; réservation: 0140- 
30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(01-45-75-79-79) ; Bienvenüe Montpar- 
nasse, 15* (01-39-17-10-00; réservation : 
01-40-30-20' 10) ; Pathé Wépler, 18* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 


THE GROW, LA CITÉ DES ANGES (*) 

Film américain de Tim Pope 
VO: UGC Gné-dté les Halles. 1»; UGC 
Odèon, 6*; Gaumont Marignan, B* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; George- 
V, 8*. 

LES EXCLUSIVITÉS 

AMORES QUE MATAN (Esp.. v.o.) : Lati- 
na, 4* (01-42-78-47-86). 

AU LOIN S'EN VONT LS NUAGES (Fin., 
v.o.) : Saint-André-des-Arts 1, 6* (0143- 
26-48-18). 

LE BOSSU DE NOTRE-DAME (A., v.f.) : 

Rex, 2* (01-39-17-10-00); Club Gau- 
mont (Publicis Matignon). 8* (0142-56- 
52-78 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, 8”; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (01-47-70-33-88; réservation: 
01-40-30-20-10) ; Les Nation, 12* (0143- 
43-04-67 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Gobelins. 13*; Denfert, 14* 
(01-43-21-41-01 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Parnasse, 14* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Alêsia, 14* (01-43-27-84-50 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Saint-Lambert, 

15* (01-45-32-91-68) ; UGC Convention, 

15*. 

BRIGANDS. CHAPITRE VII (Fr.-géor- 
gien-tt-Suis., v.o.): 14-Juillet Parnasse, 

6" (01-43-26-58-00 ; réservation : 0140- 
30-20-10); Saint-André-des-Arts I. 6* 
(01-43-26-48-18). 

CARMIN PROFOND (•*) (Fr.-Mex.-Esp, 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6» (01-46-33-79-38 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Parnasse, 6* (01-43-26-58-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Escurial, 13* (0147-07- 
28-04 ; réservation : 01-40-30-25-10) ; 

14 Juillet-sur-Seine, 19* (réservation : 
01-40-30-20-10). 

CHIMINALS (A-, v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(01-43-37-57-47). 

DE E50 NO SE HABLA (it-Arg, v.o.): 
Latina, 4* (01-42-78-47-86). 

DIDIER (Fr.): UGC Ciné-cité les Halles, 
1**; Gaumont Opéra L 2* (0143-12-91- 
40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Rex, 

2* (01-39-17-10-00); UGC Danton. 6*; 
UGC Montparnasse, 6*; Gaumont Am- 
bassade, 8* (01-43-59-19-08; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); George-V, 8»; 
Saint-Lazare-Pasquier, 3* (01-43-87-35- 
43 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (01-47-70-33- 
88; réservation: 01-40-30-20-10); Les 
Nation, 12* (01-43-43-04-67; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12* ; UGC Gobelins. 13*; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation: 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Alêsia. 14* (0143-27- 
84-50 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Miramar. 14* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (01-45-75-79-79); Gau- 
mont Convention, 15* (01-48-28-42-27 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Majestic 
Passy, 16* (01-42-24-46-24; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Maillot, 
17*; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
01-40-30-20-10); Pathé Wepler, 18" (ré- 
servation: 01-40-30-20-10); 14 Juillet- 
sur-Seine. 19* (réservation : 01-40-30- 
2010) ; Le Gambetta, 20* (0146-36-10- 
96 ; réservation : 01-40-30-20-10). 

DIEU SAIT QUOI (Fr.) : Studio des Ursu- 
lines, 5" (01-43-26-1009). 

EAU DOUCE (Fr.) : Espace Saint- Michel 
5* (01-44-07-2049). 

EN ROUTE VERS MANHATTAN (A., 
v.o.) : Gaumont les Halles, 1“ (0140-39- 
99-40; réservation: 01 -40-30- 20-10); 
14-Juillet Hautefeuîlle, 6* (0146-33-79- 
38 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (01-43-59-1908 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Bastille, 11* (0143-57-90-81 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); Sept Parnas- 
siens, 14* (0143-20-32-20). 

FOR EVER MOZART (Fr.-Suis.-AII.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

GHOST IN THE SHELL (Jap, v.o.) : UGC 
Gnê-cité les Halles, 1"; UGC Gné-dté 
les Halles, l w ; UGC Rotonde. 6*; 
George-V, 8* ; v.f. : UGC Opéra, 9* ; 
Gaumont Gobelins Fauvette. 13* <01- 
47-07-55-88; réservation: 01-40- 
30-20-10). 

GUANTANAMEHA (Cub„ v.o.) : Latina, 
4* (0142-7847-86). 

I. D. (*) (B rit., v.o.) : Lu ce maire, 6* (01- 
4544-57-34). 

JOURNAL D'UN VICE (II., v.o.) : Action 
Christine, 6* (0143-2911-30). 

JUDE (Brit., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (0146-33-97-77; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Sept Parnas- 
siens. 14» (0143-20-32-20). 

LAYIA MA RAISON (Tinr, v.o.) : Reflet 
Médicis IL S* (0143-5442-34) ; L’Entre- 
pôt, 14* (01454341-63). 

LEÇONS DE SÉDUCTION (A-. v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, 1» ; UGC Odèon, 
6*; UGC Champs-Elysées, 8»; UGC 
Maillot. 17* ; v.f. : Gaumont Opéra L 2* 
(G 14 3-12-9 1-40 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Saint-Lazare-Pasquier. 8* (01- 

43- 87-3543 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

LONE STAR (A, v.o.) : Reflet Médicis, 
salle Lours-Jouvet 5* (0143-5442-34). 
LOOUNG FOR RICHARD (A, v.o.) : UGC 
Gne-dté les Halles, 1*; Grand Action, 
5* (0143-294440) ; UGC Triomphe. 8*. 
LO ST HIGHWAY (•) (A, v.o.) : UGC G- 
nè-cité les Halles, V; UGC Danton, fi*; 
Publias Champs-Elysées, 8* (0147-20- 
76-23; réservation: 0140-30-20-10); 
Max Linder Panorama, 9* (0148-24-88- 
88; réservation: 0140-30-20-10); Ma- 
jestic Bastille. IV (0147-00-0248 ; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Miramar. 
14* (01-3917-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réser- 
vation: 0140-30-20-10); v.f.: Gau- 
mont Parnasse. 14* (réservation : 0140- 
30-20-10). 

LOVE ETC (Fr.) ; Lucemaire, 6* (0149 

44- 57-34). 

LES « LUMIÈRE ■ DE BERLIN (AIL V.O.) : 
L'Arlequin. 6* (014544-28-80; réser- 
vation : 0140-30-2910). 
MICROCOSMOS. LE PEUPLE 
DE L'HERBE (Fr.): UGC Forum Orient 
Express, 1**; Gaumont Opéra Impérial, 
2* (0147-7933-88 ; réservation : 0149 
392910); Reflet Médicis, salle louis- 


Jouvet. 5* (01-43-54-42-34); UGC 
Triomphe, 8* ; Les Montpamos, 14* (01- 
3917-10-00 ; réservation : 0140-3929 
10); Gaumont Convention, 15* (0148- 
2842-27 ; réservation : 01-40-3929 
10) ; Majestic Passy, 16* (0142-2449 
24 ; réservation : 014 9392 910). 

LES MILLE ET UNE RECETTES 
DU CUISINIER AMOUREUX (Fr.-géor- 
gien, v.o.): Epée de Bois, 5" (0143- 
37-5747). 

NÉNETTE ET BONI (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1- (014939-99-40 ; réserva- 
tion : 0149392910) ; Gaumont Opéra 
Impérial, 2* (0147-7933-88 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Odèon, 6* (0143-2959-83 ; réserva- 
tion : 0149392910) ; Le Balzac, 8* (01- 
45-61-1960) ; 14-Julllet Bastille, 11* (01- 
43-57-90-81 : réservation : 01493929 
10); Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(0145-8977-00; réservation: 01-49 
392910); Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation : 0149392910) ; Le Gnéma 
des cinéastes. 17* (01-53424920 ; ré- 
servation : 014930-2910) ; 14 Juillet- 
sur-Seine, 19* (réservation : 014939 
20-10). 

NITRATE D'ARGENT (Fr, v.o.): Action 
Christine. 6* (0143-29-11-30). 

LA NUIT DES RCHS (Brit, v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (014544-57-34). 

ONLY THE BRAVE (Austr, v.o J : Espace 
Saint-Michel. 5* (0144-07-2049). 
PORTRAIT DE FEMME (Brit. v.o.) : Ra- 
cine Odèon, 6* (0143-2919-68; réser- 
vation : 014930-2910). 

POUR RIRE (Fr.) : Gaumont les Halles, 

1» (014939-9940 ; réservation : 0149 
392910); Le Saint-Germaln-des-Prés, 
Salle G. de Beauregard, 6* (0142-22- 
87-23; réservation: 0149392910); 

Le Balzac, 8* (0145-61-10-60) ; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (0147-7933- 
88 ; réservation : 0149392910) ; Es- 
curial. 13* (0147-07-2904 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Bienvenüe 
Montparnasse, 15* (01-3917-10-00; ré- 
servation : 0149392910); 14 Juillet- 
sur-Seine, 19* (réservation: 014939 
2910). 

LA PROMESSE (Bel.): 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (réservation : 01-493929 
10); Saint-André-des-Arts L 6* (0143- 
264918). 

QUAND LE SOLHL DEVINT FROID (H, 
v.o.) : Le Quartier Latin, 5* (0143-29 
84-65). 

QUAND LES ÉTOILES RENCONTRENT 
LA MER (Fr.-malgadie, v.o.) : Espace 
Saint-MicheL 5* (014907-2049). 
ROMAINE (Fr.) : UGC Forum Orient Ex- 
press, 1*»; Saint-André-des-Arts II,' 6* 
(0143-26-8925); L'Entrepôt 14* (01- 
454341-63). 

SALUT COUSIN I (Fr.-Alg.-Bel.-Lux.) : 
Espace Saint-Michel. 5* (0144-07-29 
49). 

LA SEPTIÈME DEMEURE (Fr.-tt-Hong.- 
Pol., v.o.) : Action Ecoles, 5* (0143-29 
72-07). 

• LA SERVANTE AIMANTE (Fr.) : L'Entre- 
pôt 14* (01494341-63). 

THE PILLOW BOOK (Fr.-Brît., v.o,): 
Gaumont les Halles, 1* (014939-99 
40; réservation: 0149392910); Eu- 
ropa Panthéon (ex-Raflet Panthéon), 

5* (0143-54-15-04); la Pagode, 7* (ré- 
servation : 014930-20-10) ; Elysées 
Lincoln, 8* (0143-593914) ; La Bastille. 
Il* (0143-074960) ; Sept Parnassiens, 
14* (0143-2932-20) ; Le Gnéma des a- 
néastes, 17* (01-53424920 ; réserva- 
tion : 0149392910). 

TIRÉ À PART (Fr., v.0.) : 14-Juillet Beau- 
bourg. 3* (réservation: 01493929 
10); 14-Juillet Hautdfeuiïle. 6* (0149 
33-79-38 ; réservation : 01493929 
10); UGC Rotonde, 6*; La Pagode, 7* 
(réservation : 0140-30-20-10) ; 

George-V, 8* ; George-V, 8* ; Gaumont 
Gobelins Rodin, 13* (0147-07-55-88; 
réservation : 0149392910); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (014975-7979) ; Pa- 
thé Wepler, 18* (réservation : 014939 
2910); v.f. : Gaumont Opéra Français, 

9* (0147-7933-88 ; réservation : 0149 
392910) ; Gaumont Alêsia, 14* (0143- 
27-84-50; réservation: 01-40- 
392910). 

TOUT DOIT DISPARAITRE (Fr.) : UGC G- 
né-dté les Halles, 1»; UGC Danton, 6*; 
UGC Montparnasse, 6*; Gaumont Am- 
bassade, 8* (0143-5919-08 ; réserva- 
tion : 01493920-10); George-V, 9; 
UGC Opéra, 9*; UGC Lyon Bastille, 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Parnasse, 
14* (réservation : 0149392910) ; Mis- 
tral, 14* (01-3917-1900; réservation: 
0149392910); UGC Convention, 15*; 
Majestic Passy, 16* (0142-2446-24 ; ré- 
servation : 014930-2910); UGC Mail- 
lot. 17*; Pathé Wepler, 18* (réserva- 
tion: 0149392910); Le Gambetta. 
20* (0146-36-1996 ; réservation : 01- 
49392910). 

TROP TARD (Fr.-Rou., v.o.) : 14-Juillet 
Parnasse. 6* (0143-26-58-00; réserva- 
tion : 0149392910). 

UN AIR DE FAMILLE (Fr.): UGC Forum 
Orient Express, 1"; 14-Julllet Haute- 
feuille, 6* (0146-33-7938 ; réserva- 
tion : 0149392910) ; UGC Montpar- 
nasse, 6*; Gaumont Ambassade, 8* 
(pi -43-591908 ; réservation : 014939 
2910); UGC Triomphe, 8*; Gaumont 
Opéra Français. 9* (0147-7933*88; ré- 
servation: 0149392910); Majestic 
Bastille, 11* (0147-090248; réserva- 
tion: 0149392910); UGC Gobelins, 
13*; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion: 0149392910); Mistral W (01- 
3917-1900; réservation: 01493929 
10) ; Gaumont Convention, 15* (0149 
2842-27; réservation: 01493929 
10 ). 

UN ÉTÉ À LA GOULETTE (Fr.-Tun, v.o.) : 
Epee de Bois. 5* (0143*37-5747) ; Re- 
flet Médicis 11, 5* (0143-5442-34) ; 
Sept Parnassiens, 14* (01-43-2932-M). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE A NOËL? 
(Fr.) : Gaumont Opéra 1, 2* (0143-12-91- 
40; réservation: 0149392910); 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 01- 
49392910); 14-Juillet Odèon. 6* (01- 
43-25-59-83 ; réservation : 01493929 
10); Elysées Lincoln. 8* (0143-5936- 
14); Gaumont Ambassade, 8* (0143- 
5919-08; réservation: 01493929 
10) ; 14-Juillet Bastille, 11* (0143-57-99 
81 ; réservation : 0149392910); Les 
Nation, 1 2* (0143-43-04-67; réserva- 
tion : 014930-2910) ; Gaumont Gobe- 


servation: 0149392910); Gaumont 
Parnasse. 14* (réservation : 014939 
2910); Gaumont Alêsia, 14* <0143-27- 
84-50 ; réservation : 01-49392910) ; 
14-Julllet Beaugrenelle, 15‘ (0145-75- 
79-79). 

Z1NA (Fr.-BriL, v.o.) : Action Christine. 
6* (0143-2911-30). 


LES REPRISES 


AUTOPSIE D’UN MEURTRE (A* v.o.): 
Grand Action, 5" (0143-294440). 

LA BELLE DE MOSCOU (A_ v.o.) : Mac- 
Mahon, T7* (0143-2979-89). 

LE HUITIÈME JOUR (Fr.-Bel, v.f.) : UGC 
Forum Orient Express, V*. 

INTOLÉRANCE (A.) : Reflet Médicis II, 5* 
(01-43-5442-34). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(réservation : 0149392910). 

TO BE OR N OTTO BE (A-, v.o.) : Reflet 
Médicis II, 5 » (0143-5442-34). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 
L' APICULTEUR (Gr.-Ff. v.o.): 14-Julllet 
Beaubourg, 3* (réservation : 014939 
2910) dimanche 11 h 50. 

LE BALLON ROUGE (Fr.): Saint-Lam- 
bert, 15* (0145-32-91-68) dimanche 
13 h 30. 

LE BONHOMME DE NEIGE (Brrt, v.o.) : 
Le République, 11 e (0148-05-51-33) sa- 
medi 15 h 15. 

LAOIÉ DES FEMMES (tt. v.o.) : 14-Ju9 
let Beaubourg, 3* (réservation : 0149 
392910) dimanche 11 h 20. 
mr ET LUI (A, v.o.) : Le Quartier La- 
tin, 5- (01-43-26-84-65) dimanche 
13 h 55. 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (Fr.) : Le 
Cinéma des cinéastes, 17* (01-534249 
20; réservation: 0149392910) di- 
manche 16 h. 

LA MAJMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : Studio 
des Ursulines, 5* (0143-2919-09) di- 
manche 19 h 45. 

1900 (IL, v.o.) : Accatone, 5* (014933- 
86-86) samedi 16 h 40. 

ORFEU NEGRO (Fr, v.o J : Grand Pavois. 
15* (01495446-85; réservation: 01- 
49392910) dimanche 19 h. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : Acca- 
tone, 5* (014933-8986) dimanche 
12 h. 

LES QUATRE ŒNTS COUPS (Fr.) : Gné 
13, 18* (0142-54-1912; réservation: 
0149392910) samedi 17 h, dimanche 
15 h. 17 h. 

SALO. OU LES 120 JOURNÉES 
DE SODOME (**) OU v.o.) : Accatone, 
5* (014933-8986) dimanche 19 h 20. 
THELONKHJS MONK (A- v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (0145-87-1909) samedi 
22 h. 

LES VACANCES DE M. HULOT (Fr.) : 
Grand Pavois, 15* (01-495446-85; ré- 
servation : 01-40-392910) samedi 
18 h 30. 

V0UD1ANA (Mex.) : Accatone, 5* (01- 
4933-8986) dimanche 15 h 30. 

WEST 51 DE STORY (A, v.o.) : Grand Pa- 
vois, 15* (01495446-85 ; réservation : 
0149392910) samed i 21 h 15. 

FESTIVALS 


lins Fauvette. 13* (0147*07-55-88 ; ré- 


ACID, LES INDÉPENDANTS AU RÉPU- 
BLIQUE ( v.o.). Le République. 11* (01- 
490951-33). le Nid, lun.2 0 h 30. 
WOODY ALLEN. LE FESTIVAL ( vxj.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (0149 
54-51-60). Meurtre mystérieux à Man- 
hattan. sam. 16 h. 20 h; Broadway 
Danny Rose, dïm. 16 h 25. 20 h 20 ; La 
Rase pourpre du Caire, lun. 16 h 25, 

20 h 20; 5tardust Memories, mar. 
16 h 15, 20 h 10 ; Radio Days, sam. 18 h ; 
Manhattan, dim. 14 h, 17 h 50; Alice, 
lun. 13 h 50, 18 h 10; Maris et Femmes, 
mar. 14 h 10, 18 h 05. 

WOODY ALLEN, POUR LE PLAISIR 
(v.o.). Le Gnéma des cinéastes, 17* (01- 
53424920). Alice, sam. 18 h; Zelîg, 
sam. 20 h 30; Ombres et Brouillard, 
lun. 14 h. 16 h, 18 h. 22 h 30. 

KENNETH ANGER, INTÉGRALE 
DE5 FILMS MAGIQUES ( v.o J, Les Trois 
Luxembourg, 6* (01493997-77). Inau- 
guration of the Pleasure Dôme, sam. 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h, lun. 14h. 16h, 
18 h. 20 h, 22 h; Rabbifs Moon. dim. 
14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22b, mar. 14h, 
16 h. 18 h, 20 h, 22 h. 

AVANT-PREMIÈRE ( v.o.), UGC Mont- 
parnasse. 6*. Tout le monde dit I Love 
You, mar. 20 h. 

AVANT-PREMIÈRE, Studio 28, 18* (01- 
46-0936-07). Rimbaud Verlaine, mar. 

21 h. 

AVANT-PREMIÈRE ( v.o.). Le Quartier 
Latin, 5* (0143-26-84-65). Dire l'indi- 
cible, mar. 20 h. 

KENNETH BRANAGH (v.o.), L’Entrepôt. 
14* (01454341-63). Henry V. lun. 
15 h 30. 18 h 30, 21 h 30; Peter’s 
Friends, mar. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 

22 h ; Frankenstein. sam. 16 h 30, 19 h. 

21 h 30 ; Au beau milieu de l'hiver, 
dim. 14 h. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h. 

ONÉ MDS (v.f.), UGC Triomphe, 8*. De- 
nis la Malice, dim. 10 h. 

GNÉMA EN RELIEF ( v.f.). Cité des 
Sciences. Cinéma Louis-Lumière. 19* 
(0140-05-81-28). Le Monde fascinant 
des matériaux, sam. 18 h, dim. 10 h, 
18 h, lun. 10 h. 18 h, mar. 10 h, 18 h. 

LE CINÉMA FACE A L'HISTOIRE ( v.o.}. 
Centre Pompidou. Petite salle. Jean 
Renoir. Studio. 4* (01-44-78-12-33). 
Shoah, sam. 19 h; Lacombe Lucien, 
dhn- 14h; Le Chagrin et la Pitié, dim. 
17 h, 20 h. 

CYCLE ABEL FERRARA (v.o.). Le Cham- 
po- Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54- 
51-60). Nos funérailles, lun. 15 h 50, 

22 h, mar. 16 h 05; The King of New 
York, sam. 22 h 10, mar. 22 h ; China 
Giri, dïm. 21 h 50. 

CYCLE DAVID LYNCH (v.o.) r Le Cham- 
po- Espace Jacques-Tati, 5* (014954- 
51-60). Twin Peaks. lun. 14 h. 17 h 55. 
21 H 50; Blue Velvet, dim. 14 h 15, 
22 h; Eraserhead. sam. 18h10, 22h; 
Sailor et Lula, mar. 14 h, 17 h 55, 
21 h 50. 

DES MOLLUSQUES FASCINANTS, Insti- 
tut ocêanograpique, 5* (01-44-32-19 
90). Le Poisson qui a gobé Jonas, sam. 
16 h, dim. 15 h, 16 h, mar. 15 h. 16 h. 
DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN, 
Le Gnéma des cinéastes. 17* (01-5342- 
4920). Salesman, dim. 11 h 30; Titlcut 
Follies, dim. 14 h ; La Chasse au lion â 
l'arc dim. 18 h; Chronique d'un été, 
dim. 20 h 15* 


REINER WERNER FASSBINDER (v.o.), 
Accatone, 5* (01493986-W). L’ Année 
des treize lunes, dim. l7hlO.lL.es 
Larmes amères de Petra von Kant dm 

FESTWAL ÛNé JUNIORS (V.O.). Le Gné- 
5 ^«dnéastes. 17* (01-53424920). 
Souris mécanique* dim. 14 h 05, mar. 
20 h, 22 h ; Le garçon qui ne vouiart 
plus parler, lun. 16 h 30, 20 h, mar. 

17 h; Films d'animation cubains, sam. 

h 22 h. mar. 14 h 30. 

FESTIVAL MORE7T1 (v.o.). Reflet Médi- 
às II, 5* (01495442-34). Sogm d’oro, 

IMMIGRÉS: D’UNE GÉNÉRATION 
L’AUTRE. Institut du monde arabe, 5* 
(014951-3991). Cheb, sam 17 h; Le 
Grand Frère, dim. 15 h; Krim, dim. 

lANUrr PETER JACKSON (V.O.). Radne 
Odèon. 6* (0143-291968). Braindead, 
sam. 0 h ; Meet the Feebles, sam. 2 h ; 
Heavenly Créatures, sam. 4 h. 

POUR UN AUTRE CINÉMA (v.o.), Acca- 
tone. 5* (0149398986). La Noce. mar. 

LE REPRÉSENTATIONS DE LA FEMME 
(v.o.). Institut finlandais, 5* (014951- 
8909). Milka. sam. 16 h. 

RÉTROSPECTIVE AL PAONO ( v.o.). 14- 
Juillet Beaubourg, 3*. L’Impasse, dim. 
14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30 ; Un après- 
midi de chien, mar. 13 h 45, 18 h 05, 
20 h 15 ; Le Parrain, lun. 13 h 30 ; Le 
Parrain, 2* partie, sam. 17 h, iun. 17 h ; 
Le Parrain, 3* partie, sam. 20 h 30, lun. 
20 h 30. 

RÉTROSPECTIVE DES R LM S 
DE BELA TARR ( v.o.). Studio des Ursu- 
lines. 5* (0149291909). Le Nid fami- 
lial, dim. 17 h 45, iun. 17 h 45; Perdi- 
tion. lun. 21 h 45, mar. 17 h 45; 
Rapports préfabriqués, lun. 14 h; Al- 
manach d’automne, sam. 18 h, 21 h 45, 
mar. 14 h. 

SABU : TROIS FILMS DE LÉGENDE ( 
v.o.). Action Ecoles, 5* (01492972-07). 
Le Livre de la jungle, sam. 14 h, 18 h, 
18 h, 20 h. mar. 14 h, 18H. 18 h, 20h; 
Le Voleur de Bagdad, dim. 14 h, 16 h, 
18 h, 20 h ; Eléphant Boy, iun. 14 h. 
16 h, 18 h. 20 h. 

SCRATCH PROJECTION ( v.o.), L'Entre- 
pôt 14* (01454341-63). Graf, mar. 
20 h. 

SOIRÉE BREF. Le République, 11* (01- 
48-05-51-33). Il faut dormir, mar. 
20 h 30. 

WIM WENDERS ( v.o.), Accatone, 5* 
(01-4933-86-86). Les Ailes du désir, 
sam. 19 h 10; Jusqu'au bout du 
monde, sam. 21 h 20; Alice dans les 
villes, lun. 16 h. 

LA CINÉMATHÈQUE 
RALAIS DE CHAILLOT 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Années 30: chansons, larmes et 
crises: l'Atalante (1934), de Jean Vt- 
go ; Les Berceaux (1931), de Jean Eps- 
tein, 16 h 30; L'Accordéon (1934, v.o. s. 
t f.), d'Igor Savtehenko ; A la Varenne 
(1933), de Jean Dréville, 19 h ; Saint- 
Louis Blues (1936, v.o. traduction si- 
multanée), de John Cromwell, 2Th. 
SALLE RÉPUBLIQUE . - 

(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Conspirations : La Fille de Fu Manchu 
(1940, v.o.), de William Witney et John 
English, 17 h; Les Vierges de Satan 
(1968, v.o. s.tf.). de Terence Fischer, 
21 h45. 


CENTRE GEOBGES-POMPIPOU 

SALLE GARANCE 
(0142-7937-29) 

DIMANCHE 

Le Gnéma tchèque et slovaque : Le di- 
rigeable et l'amour (1947, v.o. s.tf.), de 
Jiri Brdecka ; Les Amours d’une blonde 
(1965, v.o. s.t f.), de Milos Forman, 
14 h 30; Signum Laudis (1980, v.o. 
s.tf.), de Martin Holly, 17 h 30 ; La Nuit 
de la nonne (1967, v.o. s.tf.), de Karel 
Kachyna, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma tchèque et slovaque : Le 
Piège à loups (1957, v.o. s.tf.}. de Jiri 
Weiss, 14 h 30 ; Monsieur Principe Su- 
périeur (1960, v.o. s.tf.), de Jiri Krejcik, 
17 h 30 ; Le Pavillon des fauves (1982, 
v.o. s.tf.), de Dudan Trandk, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
2, GRANDE GALERIE, 

PORTE SAJNT-E U STAQ4 E. 

FORUM DE5 HALLES 
(0144-76-62-00) 

DIMANCHE 

Elles : que sont les hommes deve- 
nus 7 : Trois hommes et un couffin 
(1985), de Coline Serreau, 14 h 30; La 
Gté des femmes (1979, v.o. s.tf.), de 
Federico Fellini, 16 h 30; Gazon mau- 
dit (1994), de Josiane Balasko, 19 h; 
Calmos (1976), de Bertrand Biier, 21 h. 
MARDI 

Elles: Une histoire simple (1978), de 
Gaude Sautet 14 h 30; La Proie pour 
l’ombre (1961), d'Alexandre Astruc, 
16 h 30 ; La Femme française (1968), de 
Jean-Loup Berger ; The Life and Times 
of Rosie the Rrveter (1980, vjj. s.tf.). 
de Connie Field, 19 h ; Avant-première, 
20 h 3D ; Touchia (1992, v.o. s.tf.), de 
Mohamed Rachid Benhadhj, 21 h. 

GALERIE NATIONALE 

DU JEU DE PAUME 

(0147-03-12-50) 

DIMANCHE 

Pirosmani (1972, v.o.), de Guegorguiç 
Chenguelaia, 17 h. 

MARDI 

India (1959. v.o.}, de Reberto Rossellini, 
19 h. 

(*) films interdits aux moins de 12 ans. 
<**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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RADIO-TÉLÉVfSlON 


SAMEDI S FÉVRIER 


TF1 


France 2 France 3 


Arte 


M 6 


LE ZÉNITH 
DES ENFOIRÉS97 

2045 Le Spectacle. 

Proposé par 
les restes du cœur. 

Avec la paitidpatlon de : 
Famy Ardant, Emmanuelle 
Béait, Jane BirkJn, Patrick 
Bmei, Caria Bruni. 

0 85 min). B2820412 

23L50 Le Débat : 

Assister oq réinsérer ? 
Invités : Alexandre Artady, 
Patrick ESnrel. Carat 
Frédéridcs, Jean-Jacques 
Goldman, Michael Jones, 
Khadja N in, Marc Lavolne, 
PhHrppe LaviL. 

ISOmïnX 57S63S0 

1.10 et 1.40, 2L50, 

350,430 TF 1 ituiL 

US Les Rendez-vous de l'entreprise. 

Magazine. ISO et 4j00 Histoires na- 
tmâes. Documentaire frediff.). 3JO 
Histoire des Invaulons. Documen- 
taire. [3*1 Inventer le monde (redlffi 
4Æ> Musique. Concert fis minX 


SURPRISE PARTY 

Divertissement présenté 
par Pascal Sevrai, 
tsamourewtdehdarw. Invités: 
Marie Lafbrô. CéranJ Lenomun, 
I** 1 * Manson, AUage. Los 

Mauuicambu, Patricia Carli. Bob 
Aoam, Marie Myrianu. 

030 minX B6866156 


PARISIEN, 

TÊTE DE CHIEN 

Téléfilm de Christiane Spera 
(95minX 4Z5779 

O ans le Doubs un homme, 
Chargé de détecter de futurs 
grands footballeurs, vient en 
oide à un jeune banlieusard 
que les garçons du village om 
pris en grippe. 


POPECK AU CASINO 
DE PARIS 

Spectacle enregistré 

te Métis décembre 1995 

(85 minX 5663886 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

035 La 25' heure. 

Spéciale 200' émission ; 

Frédéric Back 

(105 mm). 4812422 

2^0 Bouülon de cuhtne. Magazine 
Iredtff.Xia Nuk blanche. Documen- 
taire. 335 Encyclopédie audiovisudle. 
Documentai rt. Tchékhov. 430 Rap- 
pon du Loto (redrff.L 435 Taratata 
(redur^K mini. 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Documemaire. Conœrde-lbpolev, la 
9UMTC des supersoniques 
ISOmlni. 4072427 

Au début des années 60, pour 
rattraper son retard sur 
l'Europe, dont le projet 
Concorde est bien avancé, 
Khrouchtchev lance une armée 
d’espions ù /'assaut des plans 
du prototype français. 

23-15 Journal, Météo. 

2345 Musqué et Compagnie. Une 
star: Luciano Pava roui (Le Tennis. 
Coupe Davis en dtrea de Sydney: 
France-Australie. 


L’AVENTURE HUMAINE : 

À LA RENCONTRE 
DES DIEUX 

Documentaire de Michael Abus i SS mm l 75:7652 

L'ascension, en compagnie de l'alpiniste Reinhlod 
Messner et d’une équipe de b IDE, du mont 
Kailash. à l'ouest du Tibet, qui culmine à 6714 
mètres. Un lieu sacré de pèlerinage pour les 
hindouistes, comme pour les bouddhistes. 




TRAVOLTA ET MOI 

Téléfilm de ntrida Maaiy, avec Leslie Axndai. 

Tous les garçons et les fiHes de leur 3qe 
[T5nânX IÉ579T2 

Dan r le Châlons-sur-Marne de la fin des années 
70, une jeune fille de seize ans, " enfiévrée " par 
John Travolta, découvre l'amour avec un étudiant, 
féru de Nietzsche et Rimbaud. 

2235 Métro poli s. Maqazine (60 minX 8195427 
2335 Music Planet : The Big Spender Queen. 
Documentaire de Hannes Rossacher, Rudi 
Dolezal [ 1/2] (60 min). 6799069 

035 Eisa. 

Téléfilm de Paddy fireatiuiach, avec Brendan 
Coyle DS min). 8642335 

2.10 La Petite Mort. Court métrage de François 
Ozon (199S,rediff.,30 minX =237265 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Séné, avec Dawd Duchouny 
fléSminL 364870® 

Us colonie (1/2 et 2/2]. 

Mulàer perd connaissance flton 
qu'il est sur b piste d'un tueur 
capable de modifier son identité 
génétique et qui pourrait lui 
permettre de revouver to trace 
de sa sœur disparue. Transporté 
d'urgence dans une base en 
Alaska, il est dans une situation 
critique. Sculty se précipite ù 
son secouru 
Les Calusaris A. 

Un Un jeune garçon trouve la 
mort dans un parc 
d'attractions. Il a été happé par 

un train miniature abri qu'il 
poursuivait un ballon gonflable. 

2330 Une femme traquée. 

Téléfilm A 

de Vincent Mc Evcety. 

(100 mini. 3862B85 

UO Rock express. Magazine. 1-40 La 
Mut des cbps (375 mmL 


Canal + 


LA 22* NUIT 
DES CÉSARS 

Sdus la présidence d’Anne Cirardot , 
émission présentée par Antoine de 
Caunes. 

En direct du Théâtre des 
Champs-Elysées 

(145 min). 8330934 

2235 Flash d'information. 


LE HUSSARD 
SUR LE TOIT ■■ 

Fém de Jean- Paul Rappeneau, avec 
0. Martinez H995, 124 minX 6T1358S 
1j 05 Boxe. 

Championnat du monde des 
poids plumes WBO-IBF: 
Prince Nasem Hamed (CB) 
-Ton * Boom Boom ” 
Johnson (US i. Championnat 
WBO des supers-moyens : 
Steve Coltins (lri.1 - Frédéric 
Sellier (Fr.) ; etc. 

3.10 Brain Dead ■ 

Film d’Adam Simon 
(1990,85 min). 7266441 


Radio 

France-Culture 

21X45 Nouveau Répertoire 

dramatique. 

Le pays lointain, 
de Jean-Luc Lagarce. 

2235 Musique : Opus. 

La traversée décris 
de Bruant t Hlgrlin. 

(LOS Tard dans la nuit. Le dd est 
gris, d'Ernest J. Gaines- tLSS Chro- 
nique du bout des heures. 1-00 Les 
Nuits de France Culture (rtdiff.). 

France-Musique 

2005 Opéra. 

Donné le 5 octobre 1996 au 
Théâtre national du pays de 
Galles. Orchestre du Théâtre 
national du pays de Gales, du. 
Richard Armstrong Œuvre de 
Peter Maxwell Davies. 

22.45 Entracte. 

23 i)7 Le Bd Aujourd'hui. 

Enc Tanguy : Concerto pour 
violon et orchestre. 

1-00 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

20.40 La Violoncelliste 
Jacqueline du Fié. 

22.40 Da Cape. Œuvres de Brahms, 
TchaikovdcL (LOO Les Nuits de Ra- 
dio-Classique. 


TV 5 

2000 R. G. 

Témoin en pérU. 

21 30 Téléciné ma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 2y 
2235 La 22 e Nuit 
des Césars. 

Planète 

2035 Bflly Joël 1993. 

21 30 Chronique 

d’une exploration. 
22.00 ► Une poste 
à La COurneuve. 

2235 Surf : mode d'emploi. 

Animaux 

21 A) Monde sauvage. 

Coton «s de Californie. 

21 30 et 030 La Vie des zoos. 
22J0 Les Animaux 
australiens. 

23 JM Raune ibérique. 

Les rescapés. 


Paris Première Ciné Cinéfïl 


2030 Danse sportive. 

En direct. Grand Prix 
de Paris k Berey 
(185 minX 92524798 

2335 Nova. 

0301 


à Phoenix en Angleterre en 
1994 (H minX 67527886 

France 

Supervision 

2030 Kaguyahime, 

Princesse de la lune. 
Ballet d'Hans Hidscher. 
Musique de Maki Ishii. 

D’apres l’oeuvre de JiriKytian. 
Avec le Nederiands Dans 
Theater 

(70 min). 64069682 

21 AO Cap'tain Café. 

2230 Trait pour trait. 

2235 La Légende 

des sciences. BriUer. 

2330 Cheb Mami en concert 
(90 min). 66374853 


20.45 Le Qub. 

J ta rt- Francis Stévenin. 

32J00 Mataraata et POipilL 
23 JW De miruit à Taube 
(Between Midnight 
and Dawn) ■ 

Film de Gordon Douglas 
(1950, N., v*.. SS min/. 

7482779 

Ciné Cinémas 

2030 Adieu Irlande. 

Téléfilm de Chartes S. Dulin, 
avec Pierce Brasnan [13] 

(90 min). 6904972 

22JW Richard Dreyliiss. 

2230 Cmé-cïnécourts. 

Série Club 

20v45 Cnnarron Strip. 

LesvieuxdelavieiBe. 

22.00 Le Retour du Saint. 

Feu rouge. 

2230 Code Quantum. 
Leoauloirdelamort. 


Canal Jimmy 

21.00 V.R3- Docteur Falenfant. 
21v45 Friends. 

Celui qui se met A parier. 
22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Tas pas une idée ? 

23.15 Le Fugitif. 

Un être inoflfensif. 

0.05 La Puissance 
et la Gloire. 

Les voitures rouges. 

035 SeinfekL 

Le blase du blazer. 

1 JW Star Dde : 

The Nen Génération. 

Festival 

2030 Haute tension. 

Téléfilm de Marcel Bfaiwal, 
avec Roger Mlrmont 
(95 mini. 43418798 

22.05 V comme vengeance. 

Le billard écarlate. Téléfilm 


de Bernard Queysanne. 
ited Glass 


avec Ann Gbel( 
(90 minL 


43759224 


Téva 

20.45 Les Anges du Népal. 
Documentaire de Patrick 
Heda (55 nùtiL 507502750 
21^80 Les Rescapés 

de l’AJaska. Le Bbnc. 

Téléfilm de Zale Dalen. 

avec Robert Conrad 

190 min). 504632843 

Voyage 

2030 et 23.30 

L'Heure de partir. 

2135 Suivez le gitide. 

23JS En parcourant 
le monde. 

2335 Chronique de Jacques 
Lanzmann. partir (40 min;. 

Eurosport 

16JW Natation. En direct. Coupe 
du monde. Finale 
à Paris (170 minL 884868 

1935 Basket-balL En direct. 
Championnat de Pro A 
(7* Journée retour): 

Limoges -Asvel 

(95 minX 5254834 


21 30 Voile. Le Vendée Globe. 
22j 00 RXHbaiL Coupe de France 
dP’definalesX 

OJW Danse sportive oso minx 

Muzzik 

21 JW L'An de la direction 
d’orchestre 1 1/1 6 J. 

22- 00 Le Château 

de Barbe-Bleue. 

Opéra de Bêla Bartok. 

23- 05 Pierce et le Loup. 


La 25 e Heure 

Frédéric BACK 

maître de l'animation 

samedi 8 février f m ^ 
à 0h35 W*A 


Chaînes 

d’information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée : 20JW World Business rhis 
WeeL 2030 Compuur Connection. 
21 JM CNN Présents. 2230 WûrM 
Nevvs. 2230 Best of losehL 2330 
mside Business. 2330 Worid Sport. 
030 World Vkw (30 min). 

Euronews 

journaux toutes les dend -heures, 
avtec, en soirée : 1935 Cinéma- t9A5 
Correspondeiu. 20.30 et 030 Prtsma. 
21.10 et 22.15 Sport. 2130 et 130 
Style. 2130 Mae R E. 2145 Corres- 
pondent. 23.15 Alpc Adria. 2335 et 

1 ^Business weekly- 

LCI 

journaux toutes les demi -h eu res, 
avec, en soirée : 1930 et 2230 Le 
Grand Journal. 19-45 et 0.15 Box 
Office. 20.15 Nautisme. 20A2 « 043 
EmpkiL 2056 et 235b Découvertes. 
21.10 Journal de la semaine- zi2t et 
23.51 Auto. 2138 Ça s’est passé cette 
semaine. 2136 et 036 Pince an livre. 
22.12 L'Evénement de la semaine. 
2241 Sports 1 4 minX 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaitable. 
A Accord 
parental 
indispensable 

ou interdit 
aux moins 
de 12 ans. 

□ Public 
adulte 
ou interdît 
aux moins 
da16 ans. 


DIMANCHE 9 FÉVRIER 


TF1 


France 2 France B La Cinquième 


M 6 


16-55 Disney Parade. 

18JW Seaquest, 

police de* mets, série. 

La colère de Neptune. 

19 JW 7 sur 7. Magazine. 

Invité : Helmut KoN 

(55 minX 97718 

19.55 Chiffres à la Une. jeu. 
20.00 journal, Tiercé, Météo. ' 


NUITS BLANCHES 
À SEATTLE ■ 

Film de Nora Ephron, 
avec Tom Hanta, Meg Ryan 
(1993, 110 mrnX 843809 

Un architecte veuf S’éprend 
d’unejoumaliste sur le point de 
se marier. 

2235 Ciné dimanche. 


LE VOL 

DE L’INTRUDER ■ 

Füm (O) de John MïGus, avec Daimy 
Oover fJWO, 125 minX 733083 
Film de guerre échevelé, avec 
séquences très spectaculaires. 
050 Vos gueules, 
les mouettes I 
rdm de Robert Dhéry 
(1 974, 80 mlnX 3455519 

2.10 et 335 TF1 miL 230 Mozan - 
Schumann. Concert. Musique de 
chambre. US Histoire des hivernions. 
Documentaire. [3/6] Inventer rin- 
connu (redBFj. 43S et 5.10 fcfistt^es 
naturelles. Documentaire (redrif-X 
535 Musique. Concert (5 mlnX 


1&50 b- Le Monde du 

National Géographie : 
Les pionniers du froid 
en Alaska. Documentaire. 
(60mtnX 7132731 

17.50 et 4^5 Stade 2. 

1&50 Déjà dimanche. 

1930 Déjà le retour, invités : 

- A. Dore bâtie etc Bering. 

20-00 Journal, 

Achevai 1, Météo. 


LA BATAILLE 
DES ARDENNES ■ 

FBm de Ken Armattn, 
avec Hemy Fonda 

(1965,155 minX «147644 

Des faits authentiques 
reconstitués d'une façon claire 
et précise. Du grand spectacle 
aussi. 


LES AIGLES 
FOUDROYÉS 

Documentaire de F. Mitterra nd. [4 /7] 
Le malheur russe (75 min). 5701860 
035 journal, 

Bourse, Météo. 

030 Musiques au cœur. 

Concert. Le Stabat Materde 
RoaslnL Orchestre 
philharmonique (te 
Radio- France, dlr. 
Myung-Whun Chung 
(7SmlnX 3476002 

2Æ Paysans, U vie en prime. Docu- 
mentaire. 235 Rriénriques. Magaane 
(redüFJ. 3-4SAiut marches du Falao : 
Marie BesunL Documentaire. 335 
La Compote. Anniversaire d'Isa 
(30minX 


17JB Magnum. Série. 

Sans défense. 

1730 Va pire ailleurs. 

18JW Corky, un enfant 

pas comme les autres. 

Série. Le fiancé de Paige. 

1835 Le 19-20 

de f information. 
2QJ02 Météo. 

2010 Mister Fowler, 

brigadier-chef. Série. 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série, avec Hcxxlhppeft 
Le génie en danger. 

Une journée) Munich. 

(12SmmX 86629625 

2235 Dimanche soir. 

Invité: Julien Dray. 

2340 Journal, Météo. 


► CASANOVA I 

Kim de Federico Fellini, 
avec Donald Sutherland, Tina 
Aumont 

(1976, *0,150 ml nX 8841300 

Une vision personnelle du 
• grand séducteur », à Venise et 
en Europe, au XVflP siècle. 
Fellini s'acharne à détruire le 
mythe de Casanova, qu’il 
exècre. 

230 Musique graffiti. Nahn nrnwteg, 
fVatcre morwt*, de Wagner, par ror- 
chestre symphonique de Bamberg 
sons la tflreoion de Hom Stcta avec 
Bemd We&. baryton (20 mini 


1635 Le Sens de l'Histoire. La chute de Phnom 
Penh. 18-25 Va savoir. Bisons maudits. 1830 Le 
Journal du temps. 

Arte 

19 JM Le Raid en avion autour du monde. [fi&] 
1930 Maestro. 

En direct de la Oté des congrès de Nantes. 
Concert Schubert (diffusion en stéréophonie sur 
France-Musique) (60 minX 4712 

20308l/2JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
SCHUBERT» PASSIONNÉMENT 

Sdrée proposée par Bernard Tournois, en dinxt de la Ché 
des congres de Nantes. 

20.45 La Folle Journée d'un pianiste : 

Andréas Staiet 

Documentaire (10 min). 7499793 

2035 Lieder dans la grande halle, concert. 

21 JW Schubert dans tous ses états. 

Documentaire (10 mnrX 97731 

21.10 Concert : "Morceaux choisis". 

Enregistré à Nantes. Ave Maria ; Rondo en ré 
majeur pour piano à quatre mains ; Sérénade ; 
Adagio du Quintette en ut majeur ; La truite, 
thème et variations (40 minj. 7504118 

22.05 La Jeune F die et la Mort. 

Concert (35 minX 609848 

2240 Notturno 

Film de Fritz Lehner, avec U do Samel (1987, «o., 
100 min). 1845064 

0-20 Concert du 26 mars I82S. 

Concert. Avec Eisa Maurus, mezzo-soprano, le 
THo Wanderer et rorchestre Kôiner 
(tammerchor (25 minX 19354 

030 Gute NarrhL Concert. Robert HoH, 
baryton- basse, accompagné au piano par 
Michel DaJberto (5 minX 69389847 

D35 Metropolls Magazine iredUf, 60 minx 135 Music Pla- 
nrt : The Blé Spends Qwen. Documentaire d 1 Hannes Ros- 
sadïer et Rucü Dolezal [1/2] frediff, 65 minL 


T 7 J» La Petite Rebelle. 

Téléfilm 

de Pie» Haggard 
(115 minx 4030118 

19JW Drôle de chance, série. 

Les faiseurs de mirades. 
1934 Six minutes 
d* Informa t ion. 

20JW E ~ M 6. Spécial civilisation 
du passé. 

2035 et 0.55 Sport 6. 


ZONE INTERDITE 

Magazine présenté 
par Patrick de Garolis. 

BoUce : les femmes ont la cote ; 

Les 'givrés* de la congélation ; 

Le retour de fintemat 

(135 mlnX 468809 

»JW Culture pub. 

Magazine. La saga Total 
(30minX 9064 


LE SECRET 
D’EMMANUELLE 

Téléfilm (D) 

de Francis Leroi, avec Marcefla 
Waierstein (85 minX 1616373 
A la suite d'un accident de 
voiture, Emmanuelle est 
conduite dans un hôpital en 
état d’amnésie. 

1.10 Best of 

100 % nouveautés. 
Sélection des meilleurs 
nouveaux cHps. 

2.10 Movlda Opus 2. Document! ire. 
305 Turbo. Magazine (rediff.X 330 
Aventures en océan Indien. Docu- 
mentaire. 05 Fréqnenstar. Maga- 
zine. Etre et Dieudonné. 530 Hot 
forme. Magazine (redrff-25 min). 


Canal + 

16-05 Babylon V. série. 

► En dair.lusqu'a 18.00 
17JW Caméra sauvage. 

Documentaire 
(45 minX 41486 

18JW La Gifle ■ 

FBm de Claude pinoteau 
fT974, 100 minX 381064 

► En dair jusqu'à 20.35 
19.40 Flash d’information. 
1930Çacartooo. 


LES FRÈRES 
MCMULLEN ■ 

Film d'Edward Bums. 
avec Jack Mukahy 

0994. 9S minx 614190 

22.10 Flash d’information. 
22.15 L'Equipe du dimanche. 
Magazine présente 
par Thierry GRartil 
005 minx 401847 


BASKET AMÉRICAIN 

AB Star Game 

(T 50 mini. 8649948 

Un nouveau record pour 
Michael Jordan à l'occasion du 
Ail Star Came (le match des 
étoiles de b NBA) : il est devenu 
le premier joueur ù obtenir plus 
de 2 millions de suffrages 
i 2 4SI 136) lors du voté du 
public sur la constitution des 
deux cinq de déport Une 
rencontre pour laquelle 
Shaquille CTNeal n'est que 
remplaçant 
230 Surprises. 

Festival de Clermont- 

Ferrand (30 min). 


Radio 


France-Culture 

21 JW Atelier de création 
radiophonique. 

Recommanda tio ru aux dames. 

2235 Poésie sur parole. 

Georges Seférfs. 

2235 Musique t Le concert. 
Musique traditionnelle 
Arerbafcfian- 

0.05 Clair de nuit. Tentatives 
premières, par Gérard Brodïn: Entre 
deux rives: rêve ou réalités. Rub a 
dub dub; Rémanences, par Irène 
ûmâianenko : Tria nomina. La durée 
du oui, par Irène Omélianenko. LOO 
Les Nuits de France Culture 
(redifr.X 

France- Musique 

21 JW Table d'écoute. 

2235 En direct 

du studio à Nantes. 

Concert enregistré le 6 février 
i la saRe Rosamunde. Le 
Quatuor Lmdray. Œuvres de 
Schubert : Quatuor à cordes 
n“ 13 en la mineur 
(Rosamunde) D. 504 ; Quatuor 
a cordes t* 12en ut mineur 
(QuanetBatz) D. 703 (extrait). 
2330 Concert enreg btrt ce 
iour à r auditorium Goethe. 
Choeur de chambre Accentus, 
dlr. Laurence EquDbey. 

Œuvres de Schubert. 

1.00 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

20.00 Soirée lyrique. 

La Nuit dé Noël, opéra en4 
actes de RimsJü-KorsakDv ; 
Vladimir Bogatchov : vakoula 
le forgeron ; Ekatarina 
Koudrlavtdienfco : Oxana ; 
Stanislav Souleimanov : 
Tdmub. vieux cosaque ; Elena 
Zaremba : SotoUia, sorcière : 
Maxime MDduilov. Panass, 
compère de Tdioub. Par le 
chœur académique Youriov et 
r orchestre du Théâtre Forum 
de Moscou. 

2235 L» Fêtes religieuses à l'opéra. 
OJW Les Nuits de Rafio-dassaque. 


TV 5 

20JW 7 sur 7. 

21 JW Temps présent 

2135 Météo 

des cinq continents. 

22JW Journal (France 2). 

2235 La Traversée 
de Paris* ■■ 
ram de cinude Autant-Lara 
(1956, N, 85 minX 73816915 
OlOO Déjà dimanche 
(France2du WJ2/97X 
030 Soir 3 (France 3X 

Planète 

2035 Erebus, 

volcan des glaces. 

21 30 Maroc, corps et âmes. 

[7A1] Cantiques brodés. 

2135 High SchooL 

23.1 5 Pablo Escobar. L’empereur 
de la cocaïne. 

0.15 paris, 

roman d’une vüle. 

1 JS Un imprésario 
à New Yorit (55 minX 

Animaux 

2030 et 230 

La Vie des babouins. 

21 J» Monde sauvage. 

pJL’aBHtn*. 

21 30 Le Vagabond. 

Seconddépart. 

22JW A la recherce 
du faucon. 

23JW Faune ibérique. 

M L'aigle royal 

2330 Jeux de la nature. Fossae» 
vireras. 


Paris Première Ciné Cinémas 

2M5 Max et Jérémie I 
FBm de Clat 


Festival 


Eurosport 


21 JW Epouses 

et Concubines ■■ 

Film dé Zhang Yimou 

(1992, VA, 125 minX 

33014638 

23.05 Kfimax. Concert. Enregistre 
au festival 

de jazz i Vienne en 1 995 
(70minX 61258267 

France 

Supervision 

2030 Président d’un jour 

Film d’Ivan Reiunan 
(1992. 110 minX 97545731 

n on Nancy Jazz Pulsations. 

Jacques TlrtÆot Qulmet. 

23.15 Handbafl. 

0.45 Scandai Point. 

Bafiet Chorégraphie de 

François Raffinra. sur une 
musique des Rolllng St ona, 
avec les danseurs du Centre 

chorégraphique national Ai 

Havre Ha une- Normandie 
ibOmïnX 31 006229 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Faucon maltais 
(TheMahesse 
Faiconjaaa 

Film de John Huston. 

(1941, N, va, 100 mini. 

5654625 

22.10 Les Hors-la-loi 

dumanageBV 

FBm de PaoJo Tiviani, Wttno 
Twianl « vaientino Omni 
( 1963 , N, 95 minX 302751 IB 


aire Devers 

(1992, 115 mlnX 5335480 

22j 40 Le Bon Fils 

Film de Joseph Ruben 
(1993. va, 90 mlnX 1104482 
0.10 Etat second* 

Film de Peter Wdr 
(1994 .ua, 115 min). 

75121889 

Série Club 

2045 La famine Addams. 

La chose a disparu. 

21.15 Colonel Mardi. 

Folie homicide. 

21.40 Sherlock Holmes. 

L’héritage 

de Peter Cunningham. 

22.05 Le Choix de... 

Tay GametL 

Trafic i Hong Kong. 

2230 Le Prisonnier. 

La mort en marche. 

2330 Code Quantum. 

Ccsur de catcheur. 

Canal Jimmy 

2030 Dream On. 

Martin et le medhim. 

2035 Le Meilleur du pire. 
2130 Absohitely Fabulous. 

Vive le régime. 

22JW La Semaine sur Jiminy. 
22.10 New Yotk Police Blues. 
Episode n° 65. 

23JW Destination séries. 

2330 Friends. 


2030 Les Pionniers 

du Kenya. Feuilleton. 

23JJ5 Le Monsieur 

de chez Maxâm’s. 

Tâéfflm de Claude vgjda. avec 
Alain Mottet 

(55 m’rnX 14461644 

Téva 

2045 Les Anges du bonheur. 

L'ultime rencontre. 

Erreur de jeunesse. 

2Z15 Péché d'innocence. 
Téléfilm if Alan Seiddman, 
avec BiD Baby 

(85 minx 500576625 

2340 XY Elles. (55 minx 

Voyage 

2030 et 2330 

L'Heure de partir. 

21 JB Suivez le guide. 

23J» En parcourant 

le monde. Les Barbades. 
2335 Chronique 

de Macha Bérangec 
Les dés du luxe. 

(LOS Rough Guide. Austra&e. 

Muzzik 

1935 Le Te Deum de Berlioz. 
21 JO Astortango. Récitals. 

Enregistré au théâtre 
de ropéra de Buenos Aires, 
te14juin1996 

(3Û5 mînX 43574903 

0l 25 La Symphewie 
fantastique ■■ 

FBm de Orristian-Jaqu e 

(1941, N, 95 minx 9576774 


930 et 1230 Ski alpin. 

En direct. Chaniponnac 
du monde. Slalom géant 
dames à Sestrières (Italie): 

1 K manche (60 min). 9652880 
1150 Z* manche 
(40 minx 5498267 

1335 et 23.00Saut à skis. 

En cUrea. Coupe du monde. 
13* manche 4 Tbupfitz- Bad 
Mltterndorf (Autnehei 
(65 minX 1403967 

15JW Tennis. En direct 
Tournoi de Linz, 
en Autriche (WTAX 
Finale du tournoi féminin 
(fiOmlnj. 364070 

Ifi JW Natation. En direct Coupe 
du monde : Finale 
â Para (120 mm j- 503538 
18JW Ski alpin. 

Championnats du monde. 
19JW Sport de force. 

20.00 Les Jeux de TextrËme 
d'hiver. Les temps forts. 

21 JW Athlétisme. Le Meeting de 
New Yack (Etats-Unis). 

22-00 Boxe. Combats poids lourds 
et poids moyens. 

030 Fléchettes (60 minx 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée :20J» et 23.00 World Report 
22-30 B«t Of Irsicht 132» Earty 
Prime. 2330 Worid Sport 02» Worid 
View. 030 Style witft Eisa Ktensch. 
12» Diplomatie Licence 1 30 minL 

Euronews 

journaux toutes tes demMieures. 
avec, en soirée: 19.* et 22-45 Euro 
7. 2035 et 030 Visa. 20L45 et 030 
Alice. 2130 Alpe Adria. 21 JS Style. 
ZL45 Business Wcekiy. 22.15 Sport 
23.15 No Comment 23^*5 Business 
Wcekiy. 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 1930 et 2230 Le 
Grand journal 20.12 L'Hebdo da 
monde. 21 .n En l'an 2000. 2139 Box 
office. 2134 et 036 Mode. 22.12 et 
J2M Photo hebdo. 2236 et 2336 
Pionbte Info. 2240 et 23.40, 040 
Sports. 22.45 Multimédias. 2233 
Auto. 22-56 Découvertes. 23.12 
Police justice. 23.45 Décideur 
(U mmL 


LÉS CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
üitanft aux moins da 12 ans. 
□ Pubfic adulte ou 
irrtHnfit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 U Couleur pourpre. Film de Steven Spielberg (1985, 
léO mini, avec Daimy olovet Drame. 

23.10 DoLly. Film de Maria A. Leate (1490. 90 min), avec 
Denise Ousby. Horreur. 

035 Les Anciens de Saint -Loup. F dm de Georges Lamprn 
(1950, 90 min), avec iMDe Versolx. Comédie dramatique. 

TMC 

2035 Ans sources du ND. Film de Bob Rafebon (1469, 
135 minL avec Patrick Berpn. Aventura. 


Les programmas complets de radia, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévis!on4tadio-Multirnédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou classique, 
e Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 
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Histoire de fou 


par Pierre Georges 

C'EST si loin, l'Equateur, et 
plein d’Equatoriens. Ne rions pas, 
l’heure est grave. Le pays élit un 
président et se retrouve avec 
Louis Tl de Quito. Un président 
fou, totalement fou. et assez fier 
de l'être. * Loco », disent ses ad- 
versaires. « Loco », confinne-t-D. 

Et Q le prouve. Abdala Bucaram 
le destitué a multiplié les frasques 
et les phrases. Avec une 
constance et une volonté admi- 
rables, n s'est efforcé de démon- 
trer que plus fou que lui, au poste 
qu’il occupe, on ne risquait pas de 
trouver de sitôt. 

De fait, les indices se sont mul- 
tipliés, irréfutables. D’abord cette 
fâcheuse tendance à répéter à 
l’envï : « Je suis fou. » Un fou ordi- 
naire. comme on le sait, aurait 
plutôt tendance à occulter son 
état mental Un fou ordinaire se 
reconnaît à ce qu'D dit en perma- 
nence : «Je ne suis pas fou. » Un 
fou présidentiel, lin, le confirme 
allègrement du balcon de son pa- 
lais: «k suis foui», crie-t-ii, les 
bras en V devant le peuple ébloui. 
* Viva el présidente Loco », ré- 
pond la foule. Ah ! quel bonheur 
d'avoir un président fou I 

On en arriva même à cette si- 
tuation paradoxale pour Abdala 
Bucaram d'avoir, chaque instant, 
à justifier davantage son état « Je 
suis fou. v « Prouve-te. »ll (éprou- 
va. Un jour il fit l'aveu public que 
l’une de ses livres préférés était 
Mein Kampf. Un autre, tore d’une 
vente de charité. Q mit aux en- 
chères sa moustache, copie 
conforme de celle d’Adolf Hitler. 
Le troisième, fl décida d'attribuer 
son salaire présidentiel aux 
pauvres du pays. 

C’était bien d’un président fou. 
Mais plus il r affirmait, moins on 
le croyait Alors 3 se décida à pas- 
ser le grand braquet U se confia à 
un magazine : « f aurais tant aimé 


vivre dans une cave, marchant en 
rond tout nu. Là, si j’avais aimé 
une femme, je Fournis attrapée par 
les cheveux, traînée dans ma cave 
et mangée. De cette manière J’au- 
rais sattifait mon appétit, sexuel 
comme biologique. » Là, on 
commença à le prendre vague- 
ment au sérieux. 

fi lui fallait encore frire des ef- 
forts. Abdala Bucaram se multi- 
plia. n traita un de ses prédéces- 
seurs d'-râne». Avant, sous la 
pression publique, de présenter 
ses excuses aux ânes. U fêta les 
dix-huit ans de son fils en lui 
achetant une Rnsche et en lui of- 
frant l’avion présidentiel pour 
une escapade à Miami, fi proposa 
un million de dollars à Diego Ma- 
tadona pour un match de foot- 
ball U enregistra sur CD te rode 
du Fou amoureux. Et, en concert 
public, il se versa une bouteille 
d'eau minérale sur le crâne, his- 
toire « de se rafraîchir les idées ». 

Le cas devenait intéressant Ne 
restait plus qu'à achever le tra- 
vail De quelques délires verbaux. 
De quelques considérations sur 
l’état du sperme de ses adver- 
saires. Et de quelques mesures 
fort populaires. Notamment une 
augmentation massive, 300 %, 
des taxes sur le gaz, l’essence. 
F électricité, le tabac, les alcools. 
Là sa popularité atteint des som- 
mets. fl y eut grève générale. Et le 
président fou décréta que cela 
ressemblait fort à une « fête na- 
tionale » * quand tant de travail- 
leurs peuvent ainsi se retrouver 
pour leur plaisir ». On décida donc 
d’urgence qu’il était vraiment 
"fou » et grand temps de le desti- 
tuer. Et lui, comme de juste, refu- 
sa de se soumettre, n’étant d’évi- 
dence « pas fou». 

RS. : Cette chronique reprendra 
le lundi 17 février. 


Soutiens accrus pour Gérard Paquet 
et le théâtre de Châteauvallon 

LE MONDE DE L’ART a réaffirmé Je vendredi 7 février son soutien 
au directeur du Théâtre national de la danse et de l’image (TNDI) de 
Châteauvallon, Gérard Paquet, licencié le 1" février. Lors d'une 
conférence de presse au cinéma 14-juillet Odéon, à Paris, les re- 
présentants du Syndicat national des entreprises artistiques et cultu- 
relles (Syndeac), de la Société des réalisateurs de films, du Syndicat 
de la magistrature et de différents comités de soutien ont confirmé 
qu'ils appelaient à une manifestation le 13 février à Toulon ( Le 
Monde du S février), le jour où le tribunal de grande instance de la 
ville doit se prononcer sur la dissolution du TNDI demandée par le 
maire (FN), jean-Marie Le Chevallier. Un train spécial partira la 
veille de Paris. 

Invité du Forum de Radio J, qui devait être diffusé dimanche 9 fé- 
vrier, le ministre de la culture, Philippe Douste-Blazy, a déclaré 
qu’en cas de dissolution du théâtre de Châteauvallon : * Nous allons, 
avec kan-Claude Gaudin, président de la région, et Hubert Falco, pré- 
sident du conseil général, monter une nouvelle association à Toulon ou 
dans le Var. » Lionel Jospin. premier secrétaire du Parti socialiste, qui 
appelle à la manifestation du 13 février, a adressé un message à Gé- 
rard Paquet pour lui « renouveler son soutien » et demande le départ 
du préfet du Va r, jean-Charles MarchianJ. Enfin, les personnels du 
ministère de la culture appellent au rassemblement le 13 février à 
Toulon et dans les jardins du Palais-Royal à Paris. 

Un millier de manifestants à Paris en 
hommage à Abdelhak Benhamouda 

UN MILLIER de personnes (700 selon la police, 2 000 selon les orga- 
nisateurs) se sont retrouvées, vendredi 7 février en début de soirée, 
à Paris, au métro Charonne, à l'appel du Parti communiste français, 
afin de rendre hommage à Abdelhak Benhamouda, le responsable 
syndical assassiné le 29 janvier à Alger- Louis Vianaet, secrétaire gé- 
néral de la CGT, Georges Sarre, maire (MDC) du 11 e arrondissement 
de Paris, étaient présents, aux côtés d'une délégation de Lutte ou- 
vrière et du Rassemblement pour la culture et la démocratie (RCD). 
Rappelant la » grande responsabilité de la France à l'égard de l’Algé- 
rie », ïe secrétaire national du PCF, Robert Hue. s'est indigné d'une 
« politique d'austérité drastique, appliquée par le gouvernement algé- 
rien sous l’impulsion du Fonds monétaire international et qui nourrit 
des frustrations que les chefs de la mouvance intégriste manipulent ». 
Dans le métro, des bouquets avaient été déposés en hommage aux 
victimes de la répression du 8 février 1961. 

DÉPÊCHES 

■ RADIO : les syndicats CFDT, CGT et SN; de Radio France s'in- 
quiètent, vendredi 7 février, d’une possible installation à Toulouse 
(Haute-Garonne) de la future radio jeunes du service public, signi- 
fiant ainsi que « Radio France-Toulouse serait sacrifiée ». 

■ GRÈVE : les quotidiens Midi fibre et Centre Presse ne sont pas parus, 
samedi 8 février, en raison d'une grève des ouvriers du livre: La FBpac- 
Ç CT a déridé un arrêt de travail de vingt-quatre heures pour demander 
des négociations sur le plan de modernisation touchant notamment le 
quotidien Midi libre, qui doit changer de format dans les prochains mois. 
La CGT craint des restructurations amenant des Suppressions d'emplois. 
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Euro : l’Italie défend sa cause 
auprès des Allemands 

MM. Kohl et Prodi démentent toute clause d'exception 


BONN 

de notre correspondant 

» Je ne suis pas venu demander le 
soutien du chancelier Kohl car nous 
avons tous les deux le même but (.J. 
Pas d’Europe sans l’Allemagne, pas 
d’Europe sans ITtalie non plus»: 
tels ont été les propos du président 
du conseil italien Romano Prodi en 
conclusion d’une visite de quel- 
ques heures à Bonn, vendredi 7 fé- 
vrier. Résolument convaincu que 
son pays a toutes les cartes en 
mains pour frire partie de l’Union 
économique et monétaire euro- 
péenne dès le 1" janvier 1999 [Le 
Monde du 5 février), Romano Prodi 
a défendu les performances écono- 
miques de l’Italie auprès d’une Al- 
lemagne particulièrement scep- 
tique: 

Ce sommet a été Foccasion pour 
les dirigeants des deux pays de dé- 
mentir d’une même voix les ru- 
meurs récentes d’après lesquelles, 
à Rome et à Bonn, on se serait en- 
tendu sur une « clause d’excep- 
tion » permettant à l’Italie d'entrer 
sûrement, mais plus tard, dans la 
zone euro. 

Les dirigeants italiens sont parti- 
culièrement agacés d’être considé- 
rés par l’opinion publique alle- 


mande comme des Européens de 
seconde division. Ils expliquent, 
comme i’a frit Romano Prodi à 
Bonn, que le déficit public de leur 
pays (7 % du PIB en 19%) sera ra- 
mené à 3 % dès 1997. fis soulignent 
même que leur budget affiche déjà 
un excédent de près de 7 % du PTB 
dès lors qu’on s’en tient aux 
chiffres du « déficit primaire » (le 
déficit sans les intérêts de la dette). 

Message reçu par le chancelier 
Kohl qui a déclaré, à l’issue de la 
rencontre, qu'il ne fallait pas que 
* tel ou tel se permette d’accorder 
des notes aux autres en disant dès 
maintenant quel pays remplira ou 
ne remplira pas les critères ». 

Directement visés par le chance- 
lier fédéral: les dirigeants du 
monde financier de Francfort ou 
même de Bonn, qui ne font pas 
mystère de leur grande réticence à 
l'idée que l’Italie paisse frire partie 
du premier cercle des pays de la 
zone euro. Le chancelier Kohl n’a 
pas manqué d’ajouter une petite 
phrase qu'D ne faudrait pas négli- 
ger : «L’Allemagne a elle aussi en- 
core beaucoup d faire pour respec- 
ter les critères. » Allusion, sans 
doute, aux derniers chiffres catas- 
trophiques du chômage en Alle- 


magne, qui vont contraindre ce 
pays à redoubler d’efforts pour 
respecter les équilibres budgétaires 
requis par le traité de Maastricht 
Bien déridé à ne pas apparaître 
comme un vassal des bonnes vo- 
lontés allemandes, le président du 
consefl Italien a présenté son pays 
comme * un des meilleurs élèves de 
la classe européenne ». Parmi ses 
arguments : l’excellent niveau de 
l'inflation italienne (+2,6% en 
1997), le fort excédent commercial 
(60 milliards de marks en 1996), 
l’indépendance « exemplaire » de 
la banque centrale italienne, la ré- 
cente baisse des taux d'intérêt et le 
très haut niveau d’épargne inté- 
rieure, deux éléments qui relati- 
visent le poids de la dette pu- 
blique... La conclusion du 
président du conseil italien avait la 
forme d’un appel : * Nous voulons 
être dans l’euro en 1999. Si tel n'était 
pas te cas, nous serions obligés de 
tout reprendre depuis te début en 
étant confrontés à une spirale bien 
connue: spéculation, dévaluation, 
inflation.. » 

Lucas Delattre 
Lire aussi notre éditorial page U 


La taxe qui compense ia prime qui compense la taxe... 


DE LA CONTRIBUTION sociale généralisée 
(CSG), on a souvent dit qu’il s’agissait d’une véri- 
table « usine à gaz », tant son mécanisme est 
compliqué. Bon nombre de fonctionnaires risquent 
de mesurer la pertinence de la formule, car, pour 
eux, le nouveau prélèvement risque de devenir en- 
core plus complexe qu’on ne l’imaginait 

Comme tous les salariés du privé, les fonction- 
naires sont assujettis à ia CSC. Fixée à 1 % quand 
elle fut créée par Michel Rocard, elle a été portée à 
2,4 % par Edouard Balladur. Cette CGS-là n’est pas 
déductible de l’impôt sur le revenu. 

De même, à Firiniative d’Alain Juppé, les fonc- 
tionnaires sont soumis au remboursement de la 
dette sociale (RDS), dont le taux est de 0,5 % et 
dont l’assiette est un peu plus large que celle de la 
CSG. 

Enfin, ils sont aussi concernés par le mouvement 
de bascule décidé par l'actuel gouvernement entre 
cotisation sociale et CSG. Ainsi, depuis le 1* jan- 
vier, le taux de la CSC a été porté de 2,4 % à 3,4 % 
(le point supplémentaire de CSG étant, lui, déduc- 
tible de l’impôt sur le revenu), et, en contrepartie, 
la cotisation-maladie a été diminuée, de 6,05 % à 
4,75 %. Jusque-là, rien que de très normal. Affreu- 
sement compliqué, mais parfaitement normale. 

Là où tout se complique, pour les fonctionnaires, 
c’est que, pour certains d’entre eux, cette dernière 
réforme a un effet pervers : alors que dans le privé 
la réforme contribue à donner un petit gain en 


pouvoir d’achat aux salariés, dans la fonction pu- 
blique, c’est l’inverse : de nombreux fonctionnaires 
y perdent, car les primes ne sont pas soumises aux 
cotisations sociales alors qu’elles sont assujetties à 
ia CSG. Or les primes, pour les fonctionnaires, 
constituent souvent une part importante de ia ré- 
munération. 

Pour mettre en œuvre la consigne du premier 
ministre, qui avait pris Fengagement que personne 
ne serait pénalisé par la réforme, le ministère des 
finances a donc trouvé une parade : il a créé * un 
dispositif de compensation ». En quelque sorte, une 
nouvelle prime a été instaurée pour sauvegarder le 
pouvoir d'achat des primes anciennes. La fédéra- 
tion des finances FO, qui a révélé l’affaire, indique 
que, selon un premier pointage, 15% à 20% des 
fonctionnaires devraient être concernés. Cette in- 
demnité exceptionnelle devrait être versée men- 
suellement si la perte est supérieure à 200 francs, 
ou en fin d’année dans le cas contraire. 

Mais, comme rien n’est simple au royaume de 
Bercy, l’affaire ne s’arrête pas là. Cette seconde 
prime, instaurée pour compenser les effets de la 
CSG, devrait elle-même être soumise à... la CSG et 
au RDS ! De là à imaginer qu'une troisième 
prime-. Non, nul n'y songe. Promis, juré, la simpli- 
fication administrative est l'une des grandes priori- 
tés du moment— 


Laurent Mauxhdt 


Bordeaux 
choisit 
le tramway 

Pierre Cbermau a été nommé 
correspondant régional du 
Monde à Bordeaux. Nous pu- 
blions son premier article. 

BORDEAUX 

de notre correspondant régional 

Alain Juppé, président de la 
Communauté urbaine de Bor- 
deaux (CUB), a rendu publiques, 
vendredi 7 février, les conclusions 
de la consultation européenne en- 
gagée pour équiper l’aggloméra- 
tion bordelaise d’un mode de 
transport en commun en site 
propre. Cette étude avait été ren- 
due nécessaire après Fabandon du 
projet de métro automatique VAL 
en juiflet 1994. 

Un jury, composé des membres 
du bureau de la CUB et de consul- 
tants extérieurs, s'est prononcé à 
P unanimité pour )e tramway, qui 
présente, selon Alain Juppé, 
l’avantage de s'articuler parfaite- 
ment avec les réseaux SNCF et de 
bus, tout en s’intégrant aux scéna- 
rios de développement urbain. Ce 
projet implique la construction 
d’un nouvel ouvrage de fran- 
chissement de la Garonne. 

Si le choix du lauréat - le projet 
dit Systra- est confirmé, comme 
c’est probable, par tes dirigeants 
de la CUB le 28 février, fl restera 
quelques étapes délicates, notam- 
ment pour savoir où et comment 
sera franchie la Garonne : pont ou 
tunnel ? Beaucoup voient d’un 
mauvais cefl un ouvrage d’art qui 
empêcherait les paquebots d’arri- 
ver jusqu'au coeur historique de 
Bordeaux - les quais accueillent 
une trentaine de navires de croi- 
sière par an et le marché est por- 
teur. Mais un tunnel coûterait trois 
fois plus cher et imposerait de 
lourdes contraintes d’accès. La 
question va sans doute animer for- 
tement ia vie politique bordelaise. 
Pourtant Alain Juppé espère bien 
voir engagée la procédure de dé- 
claration d’utilité publique pour 
1998 et le démarrage d’une pre- 
mière tranche de travaux en 
Tan 2000. 

Le règlement de ce dossier, qui 
agite depuis dix ans la vie borde- 
laise, a été salué comme une vic- 
toire par les élus de la CUB. Les so- 
cialistes se réjouissent « d’un esprit 
de solidarité» et «d’une complé- 
mentarité d'approche très nouvelle 
dans cette assemblée ». Les 
communistes réclamaient que l'on 
intègre à ce futur réseau la ligne de 
ceinture et le réseau régional de la 
SNCF. Ils ont obtenu satisfaction. 

Pierre Cherruau 


Des directeurs de recherche protestent 
contre l'abaissement de l'âge de la retraite 


UNE CERTAINE AGITATION 
gagne le cercle fermé des directeurs 
de recherche de classe exception- 
nelle et de classe un des grands or- 
ganismes scientifiques publics fran- 
çais. Une dizaine d'entre eux 
viennent de constituer un « collec- 
tif » de défense, dont le professeur 
Luc Montagnier, découvreur du vi- 
rus du sida, a pris la tête. Le motif de 
cet émoi ? Un courrier reçu à la fin 
du mois de janvier, les informant 
que leur « maintien en activité au-de- 
là de la limite d’âge » cesserait, selon 
les cas, entre le 30 juin 1997 et le 
30 juin 1998. 

jusqu’à présent ces chercheurs de 
haut rang avaient ia possibilité de 
poursuivre leur activité profession- 
nelle jusqu'à soixante- huit ans, au 
Beu de soixante- cinq c omme il est 
de règle dans la fonction publique. 
Ce « privilège * avait été aboli en 
1984, par le gouvernement socialiste 
de Laurent Fabius. Mais en 1986, lors 
de la première cohabitation, la 
droite avait rétabli, grâce à un sys- 
tème de postes en surnombre, cette 
prérogative dont bénéficient égale* 
ment les professeurs d'université, les 
conseillers d'Etat ou tes magistrats 
de la Cour des comptes. 

Environ quatre-vingt-cinq 
membres du Cadre national de la 
recherche scientifique (CNRS) et 
une quinzaine d'autres de Flnsona 
national de la santé et de la re- 
cherche médicale (Insexm) sont 
concernés. L’économie ainsi réalisée 
par ces organismes sera de ISO mil- 


lions de francs, sur la période 1997- 
1999. 11 n'est pas prévu d’affecter 
cette somme à la création de nou- 
veaux postes, mais «il s’agit d’un 
acte de solidarité entre les généra- 
tions », justifie le secrétariat d’Etat à 
la recherche. 

Parmi les intéressés, certains 
jugent « injustifiable » cette mise à la 
retraite « décidée sans concerta- 
tion ». « Nous ne défendons pas nos 
intérêts particuliers, mais l'intérêt gé- 
néral de la recherche française, 
plaide Luc Montagnier. Cette mesure 
brutale et bureaucratique «n “casser" 
des laboratoires et des programmes 
pour lesquels nous avons passé des 
contrats inter na ti on aux, obtenu desfi- 
nancements et pris des thésards. 
Qu'on nous laisse le temps de prépa- 
rer notre succession ! » 

• BADMU£ PAItRÉRE-GARDe • 

Pierre Potier, directeur de l'Institut 
de chimie des substances naturelles 
du CNRS et ancien directeur gâterai 
de b recherche et de la technologie 
au ministère, dénonce, pour sa part, 
F «iniquité» d’une mesure qui ne 
s’applique qu’aux seuls directeurs de 
recherche, mais ne touche pas les 
professeurs d’unrvetsrré. 

Pour le Syndicat national des 
chercheurs scientifiques (SNCS), ta 
réaction des « hiérarques » est « une 
bataille d’arrière-garde, au regard 
des problèmes d’emploi des jeunes 
chercheurs ». 

Pierre Le Hir 
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